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DE LA GARANTIE
SECTION II
De la garantie des défauts de la chose vendue.
Règles spéciales de la garantie des vices rédhibitoires dans la vente des animaux domestiques,
480. — Le commerce des animaux domestiques doit, à raison de son importance, attirer d'une manière spéciale l'attention du législateur : la multiplicité des transactions en cette matière, et. il faut bien le dire, la fréquence des fraudes dont elles sont l'occasion, rendent nécessaires des règles précises, détaillées, qui protègent la bonne foi et garantissent les intérêts du contractant honnête.
« Le commerce des chevaux surtout, dit M. Troplong, « n'est que l'art du mensonge et de la fraude mis en prati-
6 tiiaiti- ni: l.\ M Ml .
« que. et les personnes Hh divers élals qui •',„ méle.,1 « n'ont aucune hbntd de rivaliser avec les hfi à quignon s ae « profession pour induire èh efrélir laôKètëur moins rus*' <v (in elles. »1
C'est dans le droit romain qu il faut chercher I origine Se éetié législation spéciale. La loi des \\\ fables [irèsénla'it une l'àcutfe à prbfibs des dèîâut's de la1 chose vendue, èa relié n'obligeait le vendeur à garantir que ceux pour lesquels il avait pris un engagement formel, ex, à défaut de ees stipulations spéciales, l'acheteur ne pouvait rien lui demander.
Le droit civil apporta un premier remède à cet état de choses, en obligeant le vendeur à répondre des défauts de l'objet vendu qu'il connaissait, et qu'il n'avait pas déclarés lors de la vente :
« Nam ci/m ex XI] Tabulis salis esset ea prœstari que es- « sent linquâ nuncupata...., à jureconsullis etiam reiicentiœ « pœna est conshtuta. » ■
L'Edit des édiles curules alla plus loin, et décida que le vendeur devait connaître, et par suite garantir les défauts de la chose qu'il vendait. Rendu à propos des ventes d'esclaves, pourlesquellesil renferme des dispositions très détaillées, et des ventes d'animaux désignés sous le nom de jumenta et pecora.* l'Edit des édiles reçut une interprétation extensive, et fut appliqué à toute espèce de vente, mobilière et même immobilière.4
481. — L'Edit des édiles donnait à l'acheteur, qui invoquait l'existence de vices rédhibitoires, le choix entre deux actions, l'action redhibitoria et l'action quanti minoris ou œstimatoria.
Par l'action rédhibitoire, l'acheteur faisait résoudre la vente : le vendeur reprenait l'animal par lui vendu et resti-
1 De la Vente, II, n° 550.
2 Cicéron, De officiis, Lib. III, n° XVI.
5 L. 1, 1 et L. 38. princ., ff., De œdilit. edict. (XXI, \). 4 L. 63, Eod. Tit.
tuait à l'acheteur leprix qu'il avait payé.1 Le vendeur devail, en outre, réparer le dommage qui aurait été causé à l'acheteur par les vices de l'animal vendu.2
L'action quanti minoris n'amenait pas la résolution de la vente, mais seulement, comme son nom l'indique, une diminution du prix, proportionnelle à la diminution de valeur résultant du vice de la chose vendue :3 mais là se bornait l'obligation du vendeur qui ne pouvait être tenu, en outre, d'aucune indemnité sous prétexte de dommage occasionné h l'acheteur.4
L'action rédhibitoire se prescrivait par six mois, du jour de la découverte du vice qui y donnait naissance, et l'action quanti minoris par le délai d'une année, à partir de la même époque.
Indépendamment de ces deux actions spéciales que lui donnait l'Edit des édiles, l'acheteur pouvait agir par l'action générale ex empto. si le vendeur avait promis certaines qualités déterminées qui ne se trouvaient pas dans l'animal par lui livré,5 et il obtenait par cette voie la réparation intégrale du préjudice que lui causait l'absence de ces qualités.6 Enfin, si le vendeur avait usé de manœuvres dolosives au moment du contrat, l'acheteur avait contre lui l'action de dolo.
Cet ensemble de mesures destinées à protéger, dans la législation romaine, les droits de l'acheteur de bonne foi, mérite vraiment l'éloge qu'en fait Basnage : « La police « des Romains, dit-il, est fort belle sur cette matière. »7
482. — Notre ancien droit offre, sur ce point, des règles beaucoup moins satisfaisantes, et c'est avec raison que
1 L. 23, 7, et L. 60, fï., Deœdilit. edict (XXI, I).
2 L. 23, 1 et S, el L. 60, Eod. TU. 5 L. 43, 6, Eod. TU.
4 Accarias, Précis de droit romain, II, n° 609 a.
5 L. 19, 2, ff., De œdilit. edict. (XXI, I).
6 Paul, Sentent., Lib. II, lit. XVII, n°0.
7 Comment, sur la coutume de Normandie, art. XL (Tome I, p. 104, Edit. de 1778).
H ut \iii': tft LÎS vkntk.
C'KiK.np, après avoir tôt» les dispositions du droit rôit*in, ajoute U réflexion suivante :
« Km Frferlfle'j la fumée n'y est pas si exacte que parmi « les Humains, et l'on n'apporta péé tan! do précautions « pour empêcher la surpris»», et pour se mettre à couvert « delà subtilité d«s vendeurs. »t
Va\ nous associant à cette critique de Basnago, nous n'avons pas en vue seulement la diversité des usages de chaque province, qui pourtant constituait un grave inconvénient, mais surtout l'absence d'une règle générale autorisant, comme en droit romain, l'acheteur à se plaindre de tout vice caché diminuant la valeur do l'animal vendu ; au lieu de cette théorie large et seeourable du droit romain, les coutumes n'admettent l'action de l'acheteur que dans des cas très limités : pour le cheval, les vices de morve, pousse, courbes et courbature ; pour les vaches, la pommelière ; pour le porc, la ladrerie ou mézellerie ; tels sont presque les seuls vices rédhibitoires reconnus d'une manière à peu près générale par les coutumes.2 Notons cependant que certaines maladies épidémiques y donnent parfois lieu.3 Signalons encore une garantie exceptionnelle et importante, pour les animaux de boucherie destinés à l'approvisionnement de Paris :
« Dans la vente des bœufs pour la provision de Paris, « dit Bourjon, la mort de l'animal dans les huit jours donne « lieu à la répétition du prix, et cette répétition du prix a « lieu toute abstraction faite de la cause de la mort de « l'animal. »*
1 Op. et loc. citât
2 Voir Loysel, Instit. coutum., L\v. III, TU. IV, Règles M et 18; Bourjon, Droit commun de la France, Liv. III, Sect. III, De la garantie particulière dans la vente des chevaux et bestiaux, et de la manière dont elle doit être exercée ; Denisart, vis Rédhibition, Rédhibitoire ; Pothier, De la Vente, n°* 203 et
l Pothier, De la Vente, n« 205.
* Bourjon, Op. et loc. citât.
483. — On admettait, dans notre ancien droit comme en droit romain, que l'acheteur avait le choix entre deux actions, une action en rescision de la vente et une action en diminution du prix. Le délai de ces deux actions était le même, à la différence du droit romain, qui, comme nous venons de le dire, autorisait l'exercice de l'action quanti minoris pendant un temps double de celui fixé pour l'action rédhibitoire.1
Ce délai était, en général, beaucoup plus bref qu'en droit romain : il variait, suivant la nature du vice rédhibiloire et suivant le lieu, de huit jours à six mois, mais la diversité des usages locaux en celte matière était infinie, et cette diversité donnait lieu à de nombreuses difficultés, lorsque les contractants n'habitaient pas dans le ressort de la même coutume, comme il arrivait souvent dans le commerce des animaux domestiques.
484. — Les rédacteurs du Code civil ne paraissent pas, et il est permis de s'en étonner, s'être préoccupés de l'imperfection des usages coutumiers dans la matière des vices
jffédhibitoires, ni des inconvénients résultant de l'extrême variété de ces usages.
L'article 67 du projet était ainsi conçu : « L'action résul-
« tant des vices rédhibitoires doit être intentée par l'acqué-
« reur dans un bref délai, suivant la nature du vice rédhi-
artnbitoire et l'usage du lieu où a été faite la vente. »
b xiÇfJ texte, qui consacrait les anciens usages, fut adopté
9&ans discussion au Conseil d'Etat, et les différents orateurs
le présentent comme une disposition excellente :
« On se convaincra par la seule lecture du projet, dit Por- « talis, qu'il ne fait que rappeler des maximes consacrées « par la jurisprudence de tous les temps et liées aux prin- « cipes de l'éternelle équité. »2
« La loi proposée, dit le tribun Faure, veut que l'action
1 Pothier, De la Vente, n° 232.
2 Exposé des motifs au Corps législatif, Fenet, XIV, p. 122.
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« siiii intenter dgfts le jblua cinrl délai : elle ne pouvait ('■';) « \)\w ;\ cci é#ard an délai commun. t/>osàge des liéuri él te « prudence déjuges y suppléeront; »'
1S5. — L'expérience démoiWré bien rite qxie <•■■■{ optimisme des [•.'•ii.iciciii's du Code w'iétall gaètte! foflfb'tWé à In réalité des faits, et qu'une réforme fègfelative s'imposait. Le gouvernement du roi Louis-Philippe fit ètfriirftéflCèfc] H - In:H, des études en vue de èellfe révisioVi législative, qui fui QpK '•!•<■(' pair In loi du 20 mai \HM. Los pa uivants
de l'Exposa des raèfcilfe à la Chambre des Pairs., et du rapport do M. Lherbctte à la Chambre des Députes, niellent bien en relief les inconvénients du système du Code et le but que se sont proposés les rédacteurs de la loi de î 8'>8 :
« Le Code civil ne spécifie, dans les articles 1 f> î 1 et 1618, « ni les défauts cachés qui. clans le commerce des animaux « domestiques, peuvent entraîner une action en garantie, « ni les délais dans lesquels cette action doit être intentée. « Aussi ses dispositions incomplètes font-elles naître de « nombreuses contestations judiciaires. Les tribunaux ci- « vils et les tribunaux de commerce sont divisés sur leur « application. Les uns décident que l'article 164! doit être « exécuté dans sa généralité, nonobstant la nature des vi- « ces, la différence des délais et la diversité des usages lo- « eaux ; les autres jugent, au contraire, que le principe ge- « néral de l'article 1 64 1 est modifié par les dispositions plus « restrictives de l'article 1648. Enfin, ils ne s'accordent point « sur l'interprétation que doit recevoir ce dernier article, ni « sur la question de savoir s'il se réfère à l'usage des lieux « seulement pour la fixation des délais, ou s'il y renvoie « également pour déterminer quels sont les vices rédhibi- « toires. »2
« Quant à l'article 1641, dit M. Lherbette, vague dans « cette condition de vices cachés : question de savoir s'il
1 Rapport au Tribunat. Fenet, XIV, p. 169.
2 Exposé des motifs du projet de loi sur les vices rédhibitoires, présenté à la Chambre des Pairs (Séance du 15 janvier 1838).
LOI DU 2 AOUT 1884. Il
« suffit qu'ils soient cachés pour le vulgaire, ou s'il faut « qu'ils le soient même pour des hommes de l'art : vague « aussi dans cette autre condition, d'impropriété au service « auquel l'animal est destiné : latitude au pouvoir discré- « tionnaire du juge ; latitude plus grande encore, et moins « convenable, à celui des experts.
« Quant à l'article 164-8, que signifie ce délai le plus bref « possible suivant l'usage des lieux, puisque, d'après ces « usages, ils peuvent être, et sont souvent très longs ? Di- « versité de ces usages dans des localités souvent voisines, « quelquefois dans des fractions d'une même commune, « selon qu'elles ressortissaient jadis de tels ou tels parle- « ments qui les avaient consacrées ; difficultés fréquentes « pour constater l'usage des lieux ; autres pour les règles « à suivre dans les communes qui n'ont pas d'usages par- « ticuliers, ou relativement à des points sur lesquels ils se « taise; ;1, pour savoir si ces règles doivent être cherchées « dans telle autre coutume, ou dans le droit romain, com- « me le pensent certains auteurs ; ou bien si un pouvoir « tout à fait discrétionnaire est alors abandonné aux juges, « comme d'autres le professent ; énormité des attributions « des experts, qui se trouvent opiner non plus seulement « sur l'existence d'un vice, sur une question médicale, mais « aussi sur l'existence de l'usage, sur une question de « droit.
« Puis, est-ce seulement pour les délais que l'article 1648 « se réfère aux usages variés des lieux, comme le jugent les « tribunaux de plusieurs départements, et comme nous le « font penser la généralité de rédaction de l'article 1641 , la « structure de l'article 1648, et l'étrangeté qu'il y aurait à « ce qu'un article dérogeât à un autre qui lui serait si voi- « sin ? Ou bien est-ce à la fois pour les cas et pour les dé- « lais que cet article 1641 renvoie aux usages, ainsi que le « décident le plus grand nombre des tribunaux ?
« Ce défaut d'uniformité de la législation à la fois pour les « cas rédhibitoires et pour les délais de l'action, selon une
1 fe TU Mil m. LA VJ N .
« jurisprudence, ou môme ppup les dd.us scujqm^u^ selon
« une hulrè, lette le trouble dans le commence* »J
IHI>. — Le système de la loi du 2Q mai \HM peut se résumer de la manière suivante.
La l<>i (îxé. d'une manière uniforme, pour toute l'étendue de la France, el limita ti-yenqeru, les maladies quj pourront donner lieu à la garantie, dans la vente et J'échange des aniiiuiiix domestiques. Ces maladies seront réputées vices ça^ chés, et, du mpndenl où elles auront donné lieu à une réclamation dans les délais fixés par la loi, elles seront présumées de droit avoir existé au moment de la vente.
D'un autre coté, la loi déterminé, aussi d'une manière uniforme, les délais dans lesquels l'action devra être intentée, suivant la nature des vices qui y donneront naissance. Puis elle organise la forme à employer pour constater la maladie, s'en référant au surplus au droit commun pour la procédure de 1 action en garantie.
Enfin la loi du 20 mai 1838 supprime, dans son article 2, l'action en réduction de prix ou quanti minoris. pour ne laisser subsister que l'action en résolution de la vente ; et M. Lherbetle justifiait ainsi, dans le rapport que nous venons de citer, la suppression de celte action : ' rr
« Cette action estimatoire. ou en diminution de prix, juste « dans les marchés de choses inanimées, ne l'est pas dans « ceux d'animaux. Le vendeur a pu connaître plus facile- « ment les vices des premières, et plus de droits dès lors « doivent être concédés contre lui à l'acquéreur. L'estima-
« lion de ces choses, qui ont un prix marchand, est aussi
« plus tacile. En outre, la conservation n en a donne lieu
« qu a peu de trais entre les mains de 1 acquéreur, et ne
« donnera dès lors ouverture qu'à une faible répétition. La
« reprise n'en est pas non plus une cause de dépense pour
« le vendeur.
1 Rapport présenté par M. Lherbette, à la Chambre des Députés sur le projet de loi concernant les vices rédhibitoires (Séance du 24 avril 1838).
« Mais, à l'égard des animaux, les vices, souvent difficiles 6°è?ëoiHftRî?er3 ont pu être ignorés du vendeur : le prix est « parfois idéal, la conservation toujours onéreuse, la répé- « tition de frais considérables, la reprise de l'animal embar- « rassante et coûteuse. Les premières raisons rendent l'ac- « tion rédhibitoire moins équitable : les dernières font que « le vendeur peut être amené plus facilement à composition « par un acheteur de mauvaise foi, et forcé de laisser pour « un prix inférieur l'animal dont il peut faire cas pour des « qualités qu'on n'appréciera pas dans l'estimation. Cette « action serait souvent plus funeste au vendeur que l'action « rédhibitoire elle-même. »1
î f ' f 'f M il
487. — La loi du 20 mai 1838 a servi de base à la législation belge, et i 'Exposé des motifs de la loi du 28 janvier 1850, ijiii ibrme actuellement la législation belge sur ce point, a pu dire avec exactitude que « l'on a pris pour base du pro- « jet la loi du 20 mai 1 838, à laquelle il a paru utile d'ap- « porter quelques modifications. »
La plus importante de ces modifications nous parait être le pouvoir, transféré de l'autorité législative au gouvernement, de dresser et de modifier, suivant le temps et les découvertes de la science médicale, la nomenclature des vices redhibitoires.
« Sont réputés vices redhibitoires, dit l'article Ier de la loi « du 28 janvier 1850, les maladies ou défauts qui seront « désignés par le gouvernement, avec les restrictions et con- « ditions qu'il jugera convenables. »
L'Exposé des motifs explique très bien le but et la portée de cette disposition importante de la loi belge :-
.... « On a pensé qu'une semblable nomenclature devait « être laissée en dehors du domaine parlementaire.
« Il a paru, d'abord, qu'il serait peu convenable de trans- « former, pour ainsi dire, la législature en académie de « science vétérinaire, et de l'obliger à entrer dans un exa- « men du ressort de cette science.
1 Rapport à la Chambre des Députés (Séance du 24 avril 1883).
14 IHAI'll'. I)K I.A \l.\ll.
« lui niiiiv, l'on n'a pas OfU devoir s'arrêter aux motifs « allégués en IVaiicc pour empêcher l'administration do « Mi|>|>lror au silence de In loi, sur dès choses que leur vul- « ganlé 8 fait éliminer de son texte. L'on comprend diflici- « Icineiii, dans une matière purement de détails ei de laits, « la nécessité de l'intervention de la législature, nécessité « que nos voisins semblent avoir admise, dans la crainte « de méconnaître quoique principe de droit, abstrait. Dès « que la loi impose au gouvernement l'obligation de rendre « un règlement d'administration publique, ce règlement re- « cevra une farce égale à la puissance de la loi même. Celte « observation seule répond déjà suffisamment aux objec- « tions qui ont prévalu ailleurs.
« D'un autre côté, la fixité législative, dans la nomencla- « lure des maladies rédhibitoires, ne serait pas sans incon- « vénient. Une Faut pas perdre de vue qu'il s'agit d'une loi de « l'application la plus journalière, et d'intérêts souvent com- « promis par la fraude, dont le sort dépendra d'une énumé-
« ration qu'il peut devenir indispensable de modifier
« Dans une telle nomenclature, les limites peuvent être « promptement dépassées, les dénominations changées par « les progrès de la science. On a donc voulu éviter qu'en « pareille circonstance l'abus ne se perpétuât, en attendant « des Chambres une intervention quelquefois tardive. »*
488. — Malgré le progrès réalisé, à notre avis, par la loi du 20 mai 1838, cette loi n'a pas tardé à devenir ellemême l'objet de critiques, surtout dans les pays producteurs d'animaux.
Quelques-unes de ces critiques, fondées sur les progrès de la médecine vétérinaire, portaient sur la nomenclature des maladies rédhibitoires faite par la loi de 1 838 : il y avait, disait-on, à ajouter et à retrancher à cette énumération, qui n'était plus en rapport avec l'état de la science. L'observa-
1 Van AUeynes, Traité des vices rédhibitoires, Appendice, p. 474 475.
tion était exacte, et elle se reproduira avec la même exactitude dans quelques années à propos de la loi du 2 août 1 884 : c'est ce qui explique, et, selon nous, justifie le système de la loi belge du 28 janvier 1 850 ; les changements nécessaires dans une nomenclature de ce genre devraient plutôt en faire l'œuvre d'un règlement d'administration publique que d'une loi.
Mais d'autres critiques allaient plus loin, et portaient sur le principe même de la loi de 1838. On se plaignait des entraves qu'elle apportait au commerce des animaux domestiques, des nombreux procès auxquels elle donnait naissance.
Le gouvernement s'émut de ces critiques, et, à deux reprises, en 1858 et en 1868, consulta la Société centrale de médecine vétérinaire, et un projet de loi fut préparé en 1868 pour modifier la loi du 20 mai 1838.
Les événements de 1870 ne permirent pas la discussion et le vole de ce projet ; mais, lorsque le Parlement discuta le projet de Code rural, projet dont l'initiative avait été prise, en 1876, par M. de Ladoucette à la Chambre des Députés, et par M. Labiche au Sénat, la modification de la loi de 1838 devint naturellement l'une des préoccupations des auteurs du Code rural. Le projet de 1868 fut repris en 1881 , discuté, et finalement voté, avec des changements, le 2 août 1884.
489. — La loi du 2 août 1884, dans l'examen de laquelle nous allons entrer, n'apporte pas de modification au système général de la loi de 1838, mais seulement aux dispositions de détail de cette loi.
Les législateurs nouveaux ont repoussé, et nous croyons qu'ils ont bien fait, trois systèmes absolus proposés contre le régime en vigueur depuis 1 838. Les uns, en effet, voulaient supprimer toute garantie dans la vente des animaux domestiques ; les autres proposaient d'abroger la garantie légale, et de laisser, comme en Angleterre, l'acheteur et le vendeur régler à leur gré les questions de garantie ; d'autres enfin demandaient le retour pur et simple au système du Code civil.
VEœposédes motifs, préparé en 1868 par M. de Casablanca et reproduil en 1876 dans V Exposé des motifs duCode rural, éfute in\s bien ces divers systèmes :
« Le premier de ces systèmes, le plus absolu de ions (la suppression de la garantie), serait certainement très bien accueilli dans les pays de production ; mais il sacrifierait complètement l'acheteur au vendeur, faciliterait la fraude, et serait contraire aux plus simples notions de la justice.
« Le système anglais donne lieu, en Angleterre même, à de grandes critiques. . . . Dans la pratique anglaise, on supplée au défaut de législation par des conventions de garantie. Mais ces stipulations, faites précipitamment, sur un champ de foire, par des contractants souvent illettrés, fourmillent d'erreurs et d'obscurités: il en résulte d'innombrables procès. Une loi sage, qui prévoit les cas Iesplusordinaires,etque les parties peuvent d'ailleurs modifier au gré de leurs convenances réciproques, est infiniment préférable ; elle laisse aux contractants la plus entière liberté, supplée à leur imprévoyance et fait prévaloir les idées de justice.
« Le Code civil ne pourrait cependant pas suffire, et ceux qui demandent son rétablissement pur et simple ont été déjà condamnés par l'expérience. Ses règles générales ne sont pas suffisantes. En maintenant nos anciennes coutumes, souvent obscures ou incohérentes, il consacrait d'une manière fâcheuse la diversité des lois. Mieux vaut l'uniformité sagement établie en 1838, et le gouvernement a pensé qu'il devait maintenir, en la perfectionnant le plus possible, la loi promulguée à cette époque. »'
1 Exposé des motifs du projet de loi sur le Code rural, présenté par MM. Teisserenc de Bort, de Marcère et Christophe, ministres (Annexe au procès-verbal delà séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 105).
LOI DU î AOUT 1884. 17
480 i. —Pour étudier la théorie dos vices rédhibitoires, telle qu'elle résulte de la loi du 2 août 1884-, nous cxaminerons les cinq questions suivantes :
fif) 8UO) 90 01(8
I. — Quels vices donnent lieu à garantie dans la vente et l'échange des animaux domestiques ; jiJl. — Procédure des actions en garantie, et délais à observer par l'acheteur ;
IV. — Des effets de la garantie
V. — ; De L'abrogation des dispositions antérieures à la loi du 2 août 1884.
490. — I. Quels vices donnent lieu à garantie dans la vente et l'échange des animaux domestiques. — La loi du 2 août 1884, comme celle du 2!) mai 1838, énumère limitativement les vices qui peuvent donner lieu à garantie dans la vente des animaux domestiques:
« Sont réputés vices rédhibitoires, dit l'article 2, et don- « neront seuls ouverture aux actions résultant des articles « 1641 et suivants... les maladies ou défauts ci-après, « savoir. . . »
Le projet de Code rural de 1876, adoptant, en partie du moins, le système qui avait été proposé en 1838 par le baron Mounier. et qu'a consacré la loi belge clu 28 janvier 1850, autorisait la modification de la nomenclature des vices rédhibitoires par un règlement d'administration publique. Après avoir énuméré les vices rédhibitoires, l'article 83 du projet se terminait ainsi :
« La nomenclalure des vices rédhibitoires peut être mo- « ditîée par des règlements d'administration publique. »
L'Exposé des motifs justifiait ainsi cette disposition :
« Ce n'est pas cependant qu'une nomenclature des vices « rédhibitoires puisse être permanente. Des maladies nou- « velles se mani lestent, la science révèle des causes d'in- « fection longtemps inaperçues, elle trouve des symptômes « caractéristiques qui changent la nature des vices et per-
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« mettenl de le considérer comme apparent, alors qu'il « avail été longtemps ponsidéré comme vice caché. Enfin, « elle trouve de loin en loin des moyens curalifs assez éner- « giques pour que raffect ion réputée incurable soitretran- « chée «les \ ices rédhibitoires.
« Frappés de ces considérations, de très bons espritsont « pensé que l'établissement du tableau des viens rédhibi- « toires esl une œuvre d'administration plutôt qu'une « œuvre législative. En réalité, les nomenclatures de cotte « espèce sont sanctionnées plutôt qu'elles ne sont dressées « par le pouvoir législatif. Les hommes spéciaux, les orga- « nés les plus accrédités de la science en sont les véritables « auteurs ; et, par ce motif, la loi belge du 28 janvier 1850 « laisse au pouvoir réglementaire la mission de déterminer « les vices rédhibitoires. . . L'expérience a démontré l'uti- « lité de cette délégation faite au pouvoir exécutif. En ces « matières, il est essentiel d'aller vite. . . . Ces motifs ont « inspiré le dernier paragraphe de l'article en vertu duquel. « à l'avenir, la nomenclature des vices rédhibitoires conve- « nue dans la loi pourra être modifiée par des règlements « d'administration publique. »*
Lorsque le projet de loi fut repris en 1881 , la commission du Sénat et celle de la chambre des députés furent d'accord pour supprimer cette disposition, et voici comment on justifia cette suppression :
« Déjà, le baron Mounier avait proposé, en 1838, de ren- « voyer à un règlement d'administration non pas la modi- « fication, mais l'établissement même de la nomenclature
« des vices rédhibitoires M. Martin (du Nord), ministre
« des travaux publics, de l'agriculture et du commerce, « combattait l'amendement dans les termes suivants :
« Quand il est question des rapports des citoyens entre « eux, de déterminer quel doit être le sort d'un contrat qui
1 Exposé des motifs précité (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 118-119).
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« fait passer un animal de la main d'un individu dans celle « d'un autre, je demanderai comment on pourrait, autre- « ment que par une loi votée par les Chambres, déterminer « la portée et les conséquences des conventions intervenues « entre des citoyens. Non, cela n'est pas possible, ce serait « le renversement de la législation.
« Le ministre ajoutait que les usages locaux étaient des « lois ; qu'il n'était pas possible de réformer la loi aulre- « ment que par une loi.
« Il concluait : il y a donc, dans la matière que nous « traitons, deux obstacles invincibles à ce que Pamen- « dément soit adopté. D'une part, le règlement d'admi- « nistration publique ne peut intervenir lorsqu'il s'agit de « régler les conventions, les rapports des citoyens entre « eux ; et, d'un autre côté, il est évident que la loi seule « peut remplacer la loi, et que la Chambre ne peut déléguer « ses pouvoirs législatifs. »*
491. — Ces considérations sont-elles décisives? Nous ne le pensons pas, et, pour notre part, nous préférons au système de la loi de 1884 le système proposé en 1 838 par M. le baron Mounier, et adopté par la loi belge du 28 janvier
En fait, il ne nous paraît guère discutable que ce système soit plus avantageux pour les intérêts des acheteurs et des vendeurs, intérêts que la loi sur les vices rédhibiloires a pour but de sauvegarder. La compétence des Chambres est à peu près nulle en celte matière, en tant qu'il s'agit de l'énumération et de la qualification des vices rédhibiloires, et son rôle se borne à enregistrer les résultats acquis dans la
1 Rapport fait au Sénat, par M. Labiche, au nom de la commission chargée a" examiner le projet de loi sur le Code rural (Annexe au procès verbal de la séance du 25 juillet 1881, p. 26- 27). — Adde Rapport Jait à la Chambre des Députés par M. Maunoury, au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi adopté par le Sénat sur le Code rural (Annexe au procès- verbal de la séance du 5 juillet 1883, p. 7).
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science vétérinaire, el constat >il dans les livres de savants dont le nom fail autorité, soit par les renseignements recueillis près de la Société centrale vétérinaire et dans les Ecoles vétérinaires: l'intervention du pouvoir législatif est donc, pour ainsi dire, de pure forme. Or celte intervention ne peut être perpétuellement sollicitée pour des intérêts de cctic nature, et, lorsqu'elle est provoquée, elle se produit avec une sage lenteur: nous n'en voulons d'autre preuve que l'historique de la loi du 2 août 1884, dont les hases ont élé arrêtées en 1868 ! Ainsi, pendant seize ans, on a admis connue vices rédliibiloires des vices qui, d'après l'état de la science en 1868, avaient perdu ce caractère, et, d'un autre côté, on n'a pas admis comme tels des vices qui devaient avoir ce caractère, d'après l'enquête de 1868 et la loi de 1884!
Il y a là un assez grand dommage causé aux intérêts privés pour que nous n'ayons pas besoin d'insister. En cette matière, il faut marcher vile, il faut suivre les progrès de la science, et l'administration seule le peut : le pouvoir législatif n'a pas el ne peut pas avoir ces allures.
Reste l'objection de droit : est-il vrai de dire qu'un règlement d'administration publique ne peut régulièrement donner la nomenclature des vices rédhibitoires et la modifier? Nous ne le pensons pas : le pouvoir législatif détermine, dans l'article 1641 et dans la loi spéciale qu'il vote, les caractères généraux des vices rédhibitoires, vice caché, rendant la chose impropre à l'usage auquel on la destine, etc.. Puis il indique les actions qui naissent de ces vices, leur durée, la procédure à suivre pour les faire constater ; et il ajoute : « Un règlement d'administration publique, rendu « en exécution de la présente loi, donnera la nomenclature « des vices rédhibitoires: cette nomenclature pourra être « modifiée dans la même forme. » Il n'y a là, à notre avis, rien que de normal et de régulier: le pouvoir législatif a fait son œuvre, il a admis le principe des vices rédhibitoires et en a tracé les caractères, et il délègue à l'adminis-
tration le soin de faire un règlement qui s'incorpore à la loi. en fixe les détails et a la même force qu'elle. Nous ne voyons dans ce système, qui nous paraît si utile, aucune confusion des pouvoirs, et nous regrettons que les législateurs de 1884 ne l'aient pas adopté.
492. — La loi du 2 août 1884 est intitulée : « Loi sur le « Code rural (vices rédhibitoires dans les ventes et échanges « d'animaux domestiques). » Cet intitulé est analogue à celui de la loi du 20 mai 1838 : « Loi concernant les vices « rédhibitoires dans les ventes et échanges d'animaux do- « mestiques. »
La loi du 2 août 1884 détermine ensuite, dans l'article 2, quels vices sont rédhibitoires pour le cheval, l'âne, le mulet, l'espèce ovine et l'espèce porcine, et il est certain, comme nous le dirons bientôt avec l'article 2, que l'énumération de la loi est limitative pour ces espèces d'animaux, et qu'on ne peut admettre d'autres vices que ceux qu'elle indique.
Mais la loi est-elle limitative à un autre point de vue, quant aux espèces d'animaux quelle indique, et ne peut-on admettre de vices rédhibitoires que pour les animaux de l'espèce chevaline, ovine et porcine ? Ou faut-il décider, pour les animaux de ces espèces non indiquées dans la loi, qu'il y aura une action pour défauts cachés en vertu de la règle générale de l'article 1641 ?
Sous l'empire de la loi de 1838, M. Colmet de Santerre a soutenu que les dispositions du Code civil restaient applicables aux ventes et échanges d'animaux domestiques appartenant à des espèces autres que l'espèce bovine, ovine ou chevaline. Le chapitre du Code civil sur les vices rédhibitoires est, dit-il, la législation générale, applicable tant qu'il n'y est pas expressément dérogé. La loi de 1838 est exceptionnelle, et il faut se tenir strictement aux termes dans lesquels elle établit des exceptions ; et, malgré la généralité de son intitulé, la loi ne parle que des ventes d'animaux des espèces chevaline, bovine et ovine, elle laisse
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donc sous l'empire du Code civil les ventes d'animaux des autres espèces, et on suivra pour ces ventes les règles générales des articles 164-1 et suivants.1 Celle opinion, déjà combattue sous l'empire de la loi du
20 mai 1838, 2 doil être rejetée, à noire avis, sous la loi du 2 août 1884. Nous croyons, contrairement à l'opinion de M. Colmel do Santerre, que les rédacteurs do la loi de 1838 avaienl eu l'intention de faire une loi générale sur les vices rédhibitoires dans la vente des animaux domestiques, comme l'intitulé de celle loi l'indiquait, et qu'aucune action ne pouvait être admise pour un animal domestique quelconque en dehors des termes de la loi.3 Mais, s'il y avait un doute sous l'empire de cette loi. il nous paraît que ce doule a complètement disparu en présence du texte de la loi du 2 août 1884 et des travaux préparatoires de cette dernière loi.
Le texte d'abord : l'article 1er porte que « l'action en ga- « rantie dans les ventes ou échanges d'animaux domesti- « ques, sera régie.... par les dispositions suivantes.... » Ce n'est donc pas le Code civil, mais la seule loi du 2 août 1 884 qui est applicable en cette matière.
Voici maintenant ce que nous trouvons dans les travaux préparatoires. La loi de 1838 ne faisait pas figurer, parmi les vices rédhibitoires, la ladrerie du porc ; mais, comme elle ne parlait pas de l'espèce porcine, ce vice eût pu, dans Je système de M. Colmet de Santerre, être admis par application de l'article 1641. Les législateurs de 1884 ont rétabli ce vice dans la nomenclature qu'ils donnent des vices rédhibitoires, et voici comment ils s'expliquent sur cette addition :
« Relativement à l'espèce porcine, la loi de 1838 a éliminé « un vice rédhibitoire, qui était admis par presque toutes
1 VII, n° 87 bis. — Sic Aubry et Rau, IV, § 355 bis, note 2, p. 386.
2 Cassation, 17 avril 1855, Sirey, 55, I, 600, et Dalloz, 55, l, 176.
3 Voir, dans la discussion de la loi de 1838, le passage relatif à la ladrerie du porc.
« nos coutumes, et qui doit éveiller notre attention : la la- « drerie du porc... » 1
« Nous proposons, d'accord avec le Conseil d'Etat, d'in- « troduire un nouveau vice rédhibitoire, pour l'espèce por- « cine, la ladrerie.... La Chambre des députés avait refusé, « en 1838, d'admettre la ladrerie comme vice rédhibitoire. »2
Enfin nous lisons encore dans Y Exposé des motifs du projet de 1876 le passage suivant. Après avoir déclaré que le projet maintient dans son ensemble la « loi de 1838, » le rapport résume ainsi le système de la loi de 1838 :
« La loi est limitative, et l'action, à moins de stipulations « contraires, ne peut être engagée ni pour d'autres mala- « dies, ni pour d'autres animaux que ceux qui sont énu- « mérés dans la loi. » 3
Il est donc établi que, tout au moins dans la pensée des législateurs de 1884. la loi sur les vices rédbibitoires est aussi large que son intitulé l'indique, et que la nomenclature qu'elle donne des vices rédhibitoires est limitative, non-seulement pour les vices qu'elle désigne, mais pour les espèces d'animaux qu'elle énumère.
Ce système est d'ailleurs le seul logique, et on ne comprendrait pas que l'on eût élaboré soigneusement une loi sur les vices rédhibitoires pour certaines catégories d'animaux domestiques, et que l'on eut laissé régner l'incertitude et la contradiction de la législation coutumière pour les autres catégories d'animaux.4
1 Exposé des motifs du projet de loi sur le Code rural précité (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 114).
3 Rapport de M. Labiche précité (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. 24-25).
3 Exposé des motifs du projet de 1876 (Annexe au procèsverbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 106).
4 Orléans, 2 janvier 18ï9, Pandectes françaises^ 89, II, 22. — Dejean, Traité de V action rédhibitoire, 5e édition, n° 37; de Chêne- Varin, Code des vices rédhibitoires chez les animaux domesti-
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IJK5. - Si l'on discute sur le poinl de savoir si la loi esl limitative qùani atn espèces d'animaux qu'elle indique, on s'accorde h reconnaître qu'elle l'es! quant aux rires qu'elle désigne, et que, lorsqu'il s'agjil des animaux visés dans la loi, aucune garantie ne peut être demandée pour un vice qu'elle m'a pas prévu.
La forme de rédaction de l'article 2 de la loi du î août 1884, qui est (railleurs la mêmeqye. celle (Je l'article Ier de la loi du 2fl mai (£38, ne laisse aucun doute sur ee point : « Son! réputés vices pédhibitodres et donneront seuls ouver- « ture aux actions résultant des articles 1041 et suivants.... « les maladies ou défauts ci-après.... »
Ajoutons, s'il en était besoin en présence d'un texte aussi formel, que la discussion de la loi de 1884. comme celle de la loi de 1838, révèle partout l'intention du législateur de faire une énumération limitative des vices rédhibitoires dans la vente des animaux domestiques : c'est le but même de la loi. '
494. — Voici quels sont les vices rédhibitoires reconnus paria loi de 1884; mais, pour bien faire comprendre la portée de cette loi, nous croyons utile de donner en regard des vices qu'elle admet la nomenclature des vices rédhibitoires admis par la loi de 1838 :
ques, n° 95. — Contra, Trib. de commerce de la Seine, 19 juillet 1887,, Dalloz, 88, V, 277. — Le Pelletier, Manuel des vices rédhibitoires des animaux domestiques, r»° 24.
1 Sic, sous l'empire de la loi de 1838; Cassation, 7 avril 1846, Sirey, 46, 1, 298, et Dalloz, 46, I, 212 ; Cassation, 17 avril 1855, Sirey, 55. I, 600, et Dalloz, 55, I, 176; Paris, 11 mars 1867, Sirey, 68, 11,107, et Dalloz, 68, II, 165; Paris, 23 juin 1873, Dalloz, 74, H, 151. — Galisset et Mignon, p. 52-53; Aubry et Rau, IV, § 355 bis, p. 392; Colmet de Santerre, VII, n° 88. — Et, sous l'empire de la loi du 2 août 1884: Cassation, 10 novembre 1885, Sirey, 86, I, 53, et Pandectes françaises, 86, I, 50; Trib. de Loudun, 3 décembre 1887, Sirey, 88, II, 46, et Dalloz, 88, V, 278; Trib. de la Seine, 28 février 1888, Dalloz, 88, Y, 273, et Pandectes françaises, 88, II, 198.-Dejean,n°'35et36;deChêne-Varm,n°94; LePelletier,n°24.
Loi du 2 août 1884.
POUR LE CHEVAL, L'ANE ET LE MULET
La morve;
Le fa rein;
L'immobilité;
L'emphysème pulmonaire;
Le cornage chronique;
Le tic proprement dit, avec ou sans usure des dents;
Les boiteries anciennes intermittentes ;
La fluxion périodique des yeux.
La clavelée : cette maladie, reconnue chez un seul animal, entraîne la rédhibition de tout le troupeau, s'il porte la marque du vendeur.
Loi du 20 mai 1838.
POUR LE CHEVAL, L'ANE OU LE MULET
La fluxion périodique des yeux;
L'épilepsie ou mal caduc;
La morve;
Le fa rein ;
Les maladies anciennes de poitrine ou vieilles courbatures;
L'immobilité;
La pousse ;
Le cornage chronique;
Le tic sans usure des dents;
Les hernies inguinales intermittentes;
La boiterie intermittente pour cause de vieux mal.
pour l'espèce bovine.
La phthisie pulmonaire ou pom-
mellière; L'épilepsie ou mal caduc ; Les suites de la \
non-délivrance. J Après le Le renversement \ part chez le
du vagin ou de \ vendeur.
l'utérus. j
pour l'espèce ovine.
La clavelée : cette maladie reconnue chez un seul animal entraîne la rédhibition de tout le troupeau. La rédhibition n'aura lieu que si le troupeau porte la marque du vendeur.
Le sang de rate : cette maladie n'entraîne la rédhibition du troupeau qu'autant que, dans le délai de la garantie, la perte
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POUR L ESPÈCE PORCINE
La ladrerie.
constatée s'élèvera au quinzième au moins des animaux achetés. Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aura lieu également que si le troupeau porte la marque du vendeur.
495. — Pour le cheval, l'âne et le mulet, la loi du 2 août 1884 supprime trois des vices rédhibitoires admis par la loi du 20 mai 1838 : l'épilepsie ou le mal caduc, les maladies anciennes de poitrine ou vieilles courbatures, les hernies inguinales intermittentes.
Voici quels ont été les motifs donnés pour cette suppression :
« L'épilepsie et la hernie inguinale intermittente sont des « affections extrêmement rares. Il est très difficile de les « constater. Les accès d'épilepsie notamment ne se produi- « sent presque jamais en présence de l'homme de l'art, et « des témoins ordinaires peuvent facilement se tromper. Il « a semblé sage d'exclure ces deux maladies de la nomen- « clature légale....
« La maladie ancienne de poitrine ou vieille courbature, « désignée ainsi dans des termes très vagues, a donné lieu « à des difficultés sans fin. Il est presque toujours impossi- « ble de reconnaître, même à l'autopsie, si la maladie de « poitrine qui a fait périr l'animal est ancienne ou récente. « Dans l'espèce chevaline, la phthisie pulmonaire n'existe « presque jamais ; et les affections purulentes se dévelop- « pent dans le poumon de ces animaux avec une rapidité « si grande qu'il est très difficile d'assigner une date à leur « origine. De plus, lorsque la maladie est ancienne et grave, « il est impossible de ne pas reconnaître au moment de la « vente que l'on achète un animal défectueux et de peu de « valeur. On est donc difficilement trompé ; dès qu'il est
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« certain, le mal devient apparent ; il doit donc être re- « tranché de la liste. » !
496. — La loi du 2 août 1884 a, en outre, caractérisé d'une manière nouvelle deux maladies admises déjà par la loi de 1838, Y emphysème pulmonaire et le tic.
Pour V emphysème pulmonaire, désignée sous le nom de pousse dans la loi du 20 mai 1838. la suppression en avait été demandée :
« La pousse, dit y Exposé des motifs précité de 1 876, a donné « lieu à tant de procès, elle a causé tant d'abus qu'il a été « très sérieusement question d'éliminer du nombre des vi- « ces rédhibitoires cette maladie, qui, souvent, permet en- « core un bon travail. L'expression qui la caractérise dans « la loi de 1838 manque de précision. Des vétérinaires l'ont « appliquée à toute espèce d'essoufflements. On a trouvé des « moyens pour donner à un bon cheval la respiration entre- « coupée, et la Société de médecine vétérinaire a constaté, « dans ses délibérations, que l'on avait entendu quelquefois « des marchands de chevaux tenir ce langage expressif: un « cheval doit être déclaré poussif quand il ne vous convient « pas.
« On fabrique la pousse, disent les vétérinaires, et, par « cette fraude, on obtient presque à volonté des diminutions « de prix. Cependant la véritable pousse est permanente : « elle est le symptôme d'une maladie grave plutôt qu'elle « n'est elle-même une maladie. Elle révèle l'existence de « l'emphysème pulmonaire, ou de l'infiltration de l'air dans « le tissu du poumon. Dans ce cas, elle est reconnaissable « à des signes certains. Nous avons pensé que nous ferions « une chose bonne et juste en plaçant au nombre des vices « rédhibitoires, non pas la pousse indéterminée des anciens « usages, mais bien l'emphysème pulmonaire ; non plus le
1 Exposé des motifs du projet de loi sur le Code rural précité (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 108-109).
2H lit Mil DE i.\ \ i mi
« bj mptôme, mais le mal lui-même* Par là, en réalité, nous « maintenons dans la loi la pèuasré véritable, relie qui si- .< gnaie une maladie profonde dû poumon et qui en est le « résultat. » '
Lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des Députés, M. Bernard (du Nord) demanda la suppression de l'emphysème pulrooûaire, ou (oui au moins le rétablissement de l'ancienne qualification de pousse ; mais, sur les observations de M. le Ministre de l'Agriculture et de M. Maunoury, rapporteur j cet amendement fut rejeté.2
Le tic, qui n'était admis par la loi de 1838 que s'il se produisait sans usure des dents, est reconnu par la loi de 1885 comme vice rédhibitoire, qu'il y ait ou non usure des dents :
« La loi de 1838, dit encore Y Exposé des motifs de 1 876, « avait placé au nombre des vices rédbibitoires le tic sans « usure des dents. Lorsque les dents sont usées par suite du « tic, il y a, disaient les rédacteurs de la loi de 1838, un si- « gne apparent de la maladie, et par conséquent l'acheteur « a pu se mettre en garde. Tel est le motif qui avait déter- « miné la restriction contenue dans cette loi. Mais l'usure est « quelquefois très peu apparente. Dans tous les cas, elle ne « peut être reconnue que par des hommes exercés. Or, pour « ne pas être un vice caché, dans le sens de la loi, il faut que « le mal soit de nature à être reconnu par le commun des « acheteurs. La Société de médecine vétérinaire demande « en conséquence que l'on renonce à la distinction faite par « la loi de 1838, et. consacrant cette opinion, le nouveau « projet de loi enregistre parmi les vices rédbibitoires le tic « avec ou sans usure des dents. »3
Ajoutons que la commission du Sénat a substitué à la formule proposée par le Conseil d'État, « le tic avec ou sans
1 Exposé des motifs précité (Annexe au procès-verbal de la séanre du Sénat du 13 juillet 1876, p. 109-110).
2 Séance du 29 juillet 1884.
3 Exposé des motifs précité (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 110-111).
« usure des dents », une formule plus précise, « le lie pro- « prement dit, avec ou sans usure des dents » : cette rédaction a l'avantage d'écarter certains tics, le tic de manger de la terre, etc., pour ne laisser place qu'au tic proprement dit, caractérisé par une contraction spasmodique des muscles de l'encolure avec éructation.1
497. — La fluxion périodique des yeux, admise dans le projet de 1876, avait été supprimée par le Sénat :
.... « Il s'agit, disait M. Labiche dans son Rapport, d'une « constatation difficile, délicate, longue à faire, et il est cer- « tain que les frais dépasseront toujours la valeur de l'ani- « mal ; et, comme la maladie est très facile à simuler, la « perspective de ces frais laissera toujours le malheureux « vendeur à la merci du maquignon de mauvaise foi qui « l'exploitera. Comme d'ailleurs il s'agit d'une maladie spé- « ciale à certains pays, l'acheteur, suivant la provenance de « la bête, sera naturellement appelé à faire sur ce point, s'il « le juge utile, une stipulation spéciale de garantie dontl'ar- « ticle 1er du projet lui réserve le droit. » 2
Lors de la discussion du projet à la Chambre des Députés, M. Bernard (du Nord) demanda que celte maladie fût de nouveau classée parmi les vices rédhibitoires :
« Les objections qui ont été faites par la commission, di- « sait-il, se résument en quelques mots : c'est que la fluxion « périodique, bien qu'étant une maladie grave, est. beau- « coup plus rare aujourd'hui qu'il y a trente ou quarante « ans. Cela tient, je crois, à ce que cette maladie étant pla- « cée parmi les cas rédhibitoires, ceux qui se livrent à la « reproductionducheval ontapportébeaucoupdesoinsdans « le choix des reproducteurs. Si l'on supprimait la fluxion « périodique, ce serait s'exposer, dans un temps très court,
1 Rapport de M. Labiche au Sénat (Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1881, p. 23).
2 Rapport précité (Annexe au procès- verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. G).
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« à voircette maladie, qui a disparu, reparaître encore dans « de très grandes proportions.
« Il y a encore un argument que j'invoquerai. Dana la pro- « position de loi sur les étalons^ on propose que ceux qui « sont affectés de fluxion périodique n<à puissent servir pour « la reproduction, et je vous demanderai, dans ces condi- « lions, si vous vous opposez à ce que la fluxion périodique « des yeux soil inscrite parmi les cas rédhibitoires, quelle « sera la position dans laquelle se trouvera un individu ayant « acheté un étalon pour faire le service de la monte, si cet « étalon est affecté de fluxion périodique, puisqu'il ne pour- « ra ni s'en servir, ni le rendre à son vendeur. » ■
Combattu par M. le Ministre de l'Agriculture et soutenu par M. Rodât, l'amendement de M. Bernard (du Nord) a finalement triomphé, et la fluxion périodique a été inscrite de nouveau parmi les vices rédhibitoires.
498. — Le projet du gouvernement de 1876 classait parmi les vices rédhibitoires du cheval la méchanceté et la rétivité, et voici dans quels termes l'Exposé des motifs justifiait l'introduction dans la loi de ces deux vices rédhibitoires :
« En 1838, les trois écoles vétérinaires de France avaient « demandé cette addition.... L'expérience a obligé l'admi- « nistration de la guerre à stipuler dans tous ses achats la « garantie pour cas de méchanceté ou de rétivité. Il en est « de même pour l'administration des omnibus.... Aussi la « Société de médecine vétérinaire a-t-elle. d'une voix una- « nime, demandé, en 1858, que l'on rangeât parmi les vices « rédhibitoires laméchanceté du cheval caractérisée par Iha- « bitude de mordre et de frapper. Consultée de nouveau en « 1868, elle a exprimé le même vœu, et le projet adopte « cette opinion.
« Sans doute, il pourra en résulter quelques difficultés « pratiques ; mais la méchanceté est un vice d'une gravité
1 Séance de la Chambre des Députés du 29 juillet 1884.
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toute exceptionnelle ; c'est celui pour lequel la loi doit montrer la sévérité la plus grande. Il ne s'agit pas en effet d'une simple perte d'argent pour l'acheteur ou pour le vendeur ; mais il y va de la sécurité et de la vie. Il est de l'intérêt public que les chevaux méchants, ceux qui, plus que tous les autres, ont reçu et méritent le titre de chevaux vicieux, soient mis complètement hors du commerce.
« Des raisons analogues, mais cependant moins graves, ont fait placer au nombre des vices rédhibitoires la rétivité caractérisée par le refus de V animal de se laisser utiliser au service auquel il est destiné. Un pareil défaut est évidemment une cause de résolution, et il est toujours facile d'en constater l'existence. »!
La commission du Sénat repoussa l'introduction de ces deux vices rédhibitoires dans la loi, et M. Labiche, rapporteur de la commission, donne dans les termes suivants les motifs qui ont déterminé la commission :
« Si l'on inscrit ce nouveau vice dans la loi, pourquoine « l'admettre que pour le cheval, l'âne et le mulet ? La mé- « chanceté dans l'espèce bovine n'est pas rare et n'est pas « sans danger. Où s'arrêtera-t-on d'ailleurs si l'on assimile « les vices moraux aux défauts physiques ? Déjà le projet « accepte l'assimilation de la rétivité à la méchanceté: pour- « quoi exclurait-on la peur ?
« A moins que le vendeur n'ait eu recours à des manœu- « vres dolosives qui sont réprimées par la loi, la méchan- « ceté est facile à reconnaître. Combien d'ailleurs les abus « seraient faciles ! Le vendeur serait responsable d'une ma- « ladresse, d'une négligence, de mauvais traitements qui « pourraient être le fait de l'acheteur ou de ses domestiques. « Et si l'intérêt de l'acheteur s'en mêlait ? Si, pour un motif « quelconque, il ne trouvait à vendre qu'à perle l'animal
1 Exposé des motifs précité (Annexe au procès- verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 111-112).
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« qu'il n'avait acheté que pour le revendre à bénéfice ? \ « défaut de vice rédhibitoire physique, il serait toujours « facile d'alléguer la méchanceté. Sous le régime de la loi « de 1838, pour résoudre un marché onéreux, on fabriquait « la pousse; aujourd'hui qu'avec notre nouvelle loi la pousse « n'existera plus, on fabriquerait la méchanceté en maltrai- « tant el brutalisant le cheval dont on voudrait se défaire.
.... « Toutes les objections que nous avons exposées con- « tro la garantie de la méchanceté s'appliquent à la garance tic de la rétivité. La difficulté de reconnaître la rétivité « même encore plus grande que la difficulté de constater la « méchanceté. »'
A la Chambre des Députés, M. Rauline proposa un amendement tendant à ajouter « la méchanceté habituelle» à l'énuméralion de la loi : mais cet amendement, soutenu aussi par M. Lanjuinais et combattu par le rapporteur, M. Maunoury, a été finalement rejeté, et la méchanceté et la rétivité exclues, ou plutôt non admises dans la nomenclature des vices rédhibitoires.
499. — Pour l'espèce bovine, les trois vices rédhibitoires admis par la loi de 1838, la phthisie pulmonaire ou pommellière, les suites de la non-délivrance et le renversement du vagin ou de l'utérus ont été supprimés dans la loi de 1884.
« Le renversement du vagin, dit 1! Exposé des motifs de 1876, « n'a pas de conséquences suffisamment dommageables. Le « renversement de l'utérus est assez rare pour qu'il soit inu- « ti le de s'en occuper. La phthisie pulmonaire, qu'on appelle « vulgairement la pomme! Hère, est celle qui a occasionné « les attaques les plus vives contre la loi de 1838. Il paraît « certain qu'elle a donné lieu partout à des procès très nom- « breux ; il paraît certain aussi que, hors les cas où J'autop- « sie est possible, la science ne fournit aucune preuve assu- « rée de l'existence du mal. Il en résulte que le sort d'un
1 Rapport de M. Labiche au Sénat (Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet J 88 J „ p. 20-21).
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procès fondé sur ce vice rédhibitoire est toujours très douteux. Les expertises se multiplient, se contredisent ; la mise en fourrière se prolonge pendant des mois entiers, la dépense devient énorme.... Cet ensemble de faits nous a déterminés à retrancher la plitisie pulmonaire de la nomenclature contenue dans le projet de loi. Une source de litiges ruineux sera tarie. Il en résultera probablement peu de préjudice pour les parties contractantes, car cette maladie, lorsqu'elle est arrivée à un degré avancé, amaigrit tellement l'animal qu'il est bien difficile de se faire illusion sur son peu de valeur. Toutefois, dans l'intérêt de l'hygiène publique, il est fort désirable que la science médicale trouve enfin un moyen efficace de constater l'existence de cette terrible maladie. »1 Le projet de 1876 maintenait toutefois, pour l'espèce bovine, un des vices rédhibiloires admis parla loi de 1838, les suites de la non délivrance après le part chez le vendeur. La Commission du Sénat proposa, en 1884, la suppression de ce dernier vice, par les motifs suivants :
« La non délivrance est un mal toujours très récent et « ordinairement très apparent ; sauf le cas de dissimulation « du mal, c'est, dans l'immense majorité des cas, un accident « facile à guérir. En l'inscrivant au nombre des vices ré- « dhibitoires, on enlève à l'acheteur l'intérêt qu'il devrait « avoir à soigner la bête malade et on rend le vendeur, qui, « souvent est éloigné, responsable de la négligence de
« l'acheteur Les suites de la non délivrance n'ont,
« dans les cas ordinaires, aucune gravité, et, dans les cas « exceptionnels, l'animal peut toujours être tué et livré à « la boucherie sans perte considérable. »2
500. — Pour l'espèce ovine, la loi de 1884 maintient comme vice rédhibitoire la clavelée. dans les termes où la
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 112-113.
2 Rapport de M. Labiche (Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. 16-17).
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loi de 1838 l'avait admise: la maladie reconnue chez un seul animal entraînera la rédhibition de tout le troupeau, mais à la condition qu'il porte la marque du vendeur.
Mais elle supprime le sang de rate, admis par la loi de 1838 : le pmjct de Code rural de I876 maintenait ce vice rédhibitoire, mais la Commission du Sénat en a demandé et obtenu la suppression, en s'appuyant sur les considéralions que voici, qui paraissent en effet décisives :
« Chez presque tous les animaux atteints de cette maladie, « la rate est le siège d'une congestion qui en double le « poids et le volume. Il est aujourd'hui démontré, d'une « façon incontestable, que cette maladie n'est autre que le « charbon du mouton.
« On le soupçonnait déjà en 1838. Devant la Chambre « des Pairs, M. de Gasparin défendait l'amendement de la « Commission qui éliminait le sang de rate de la nomen- « clature, en citant un certain nombre de faits qui prou- « vaient que cette maladie peut se contracter en un espace « de temps très court, et se développer avec une extrême « rapidité ; qu'elle peut, au contraire, disparaître par l'émi- « gration du troupeau. Il suffirait, disait l'orateur, de con- « duire un troupeau sur un pâturage malsain pour mettre « le troupeau dans le cas de rédhibition. Aussi, ajoutait-il, « la raison qui a fait rejeter le charbon de la nomenclature « doit faire rejeter le sang de rate.
« En 1852, l'Association médicale d'Eure-et-Loir démon- « trait que le sang de rate n'est autre chose que le charbon « du mouton, comme la maladie du sang est le charbon de « la vache, comme la fièvre charbonneuse est le charbon « du cheval.
« Depuis, les belles expériences de M. Pasteur sur la « vaccination, poursuivies en Eure-et-Loir et en Seine-et- « Marne, ont établi avec la dernière évidence que cette « maladie peut se développer en quelques jours, si on « laisse parquer un troupeau sur des pâturages clans les- « quels ont été enfouis des animaux morts du charbon.
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« Il n'est donc plus possible de laisser le vendeur respon- « sable d'une maladie qui peut être due à la négligence ou « à la mauvaise foi de l'acheteur. »*
50fl. — Pour l'espèce porcine, la loi de 1838 n'admettait aucun vice rédhibiloire : la loi de 1884 en admet un. la ladrerie, et le rapport de M. Labiche au Sénat résume comme il suit les motifs qui ont déterminé l'admission de ce vice :
« La ladrerie est caractérisée par le développement dans « la chair du porc, surtout dans la langue, de nombreux « petits vers (cysticerques des porcs), qui se transforment « en tœnia solium, ou ver solitaire, dans les intestins de « l'homme qui a mangé crue, ou insuffisamment cuite, la « viande infestée de ladrerie.
« La Chambre des Députés avait refusé, en 1838, d'ad- « mettre la ladrerie comme vice rédhibitoire. On croyait « alors que cette maladie était facile à reconnaître, et on « était convaincu qu'elle n'avait pas pour effet de rendre la « viande insalubre.
« Le contraire est aujourd'hui démontré ; la Société des « vétérinaires constate que souvent les vésicules sous- « linguales n'existent pas au moment de la vente, soit qu'on « les ait effacées pour dissimuler le mal, soit que le moment « de leur apparition ne soit pas encore arrivé ; il est alors « impossible de savoir si un porc est ladre ou ne l'est pas. « D'où il suit que, dans le plus grand nombre des cas, c'est « seulement à l'autopsie que la maladie peut être reconnue « avec exactitude.
« Quant à l'insalubrité de la viande ladre, elle n'est plus « contestée.
« L'admission de la ladrerie au nombre des vices rédhi- « bitoires permettra aux charcutiers, trompés dans leurs « marchés, d'exercer leur recours contre leurs vendeurs,
1 Rapport de M. Labiche précité (Annexe au procès- verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. 17-18).
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« tondis qu'avec la législation de 1 8'$s ils avaient intérêt à « déguiser la maladie et à faire entrer dans la consomma- « lion des viandes malsaines. »
50%. — Telle esl l'œuvre de la loi du 2 août 1884, au point de Mie de la nomenclature des vices rédhibiloires :
Pour l'espèce chevaline, rejet de l'épilepsie, des maladies anciennes de poitrine et des hernies inguinales intermittentes ; modification de la dénomination de la pousse et du lie ; et non admission de la méchanceté et de la rétivité ;
Pour l'espèce bovine, rejet de tous vices rédhibitoires ;
Pour l'espèce ovine, rejet du sang de rate ;
Pour l'espèce porcine, admission d'un vice nouveau, la ladrerie.
Pour être complète, l'explication d'une loi sur les vices rédhibitoires devrait comprendre la définition et l'exposé des caractères des vices rédhibiloires maintenus comme tels, huit pour l'espèce chevaline, un pour l'espèce ovine, un pour l'espèce porcine ; mais cette étude relève non de la science juridique, mais delà science vétérinaire, et. outre qu'elle ne serait pas à sa place dans un Traité de Code civil, nous n'avons aucune compétence pour la faire, et nous devons nous borner à renvoyer sur ce point aux ouvrages spéciaux de médecine vétérinaire.
503. — Cette nomenclature de la loi de 1884 est, avonsnous dit, limitative à un double point de vue : au point de vue des espèces d'animaux domestiques qu'elle désigne, et l'action en garantie ne peut être admise aujourd'hui, si ce n'est pour les espèces chevaline, ovine et porcine ; et au point de vue des maladies qu'elle énumère pour ces trois espèces, et qui sont les seules où l'acheteur puisse demander au vendeur la résolution de la vente ou une diminution de prix,1
Mais celte énumération, soit des espèces d'animaux, soit des vices rédhibitoires, n'est limitative qu'en tant que règle
1 Suprày Tome II, n° 492.
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légale, et dans le silence de la convention des parties ; mais il est loisible à celles-ci de stipuler, au moment de la vente, une garantie plus ou moins étendue que la garantie légale.
Ce droit pour les parties, qui n'est qu'une application du principe général de la liberté des conventions, était déjà admis sous l'empire de la loi de 1838 ; on décidait, avec raison, que par cela seul que la loi ne défendait pas ces conventions spéciales, elles étaient permises aux parties, car la loi sur les vices rédhibitoires n'établit qu'une présomption de volonté que les parties peuvent faire disparaître en exprimant une volonté contraire, qui sera la loi de leur contrat. !
La loi du 2 août 1 884 reconnaît expressément ce droit aux parties, dans son article 1er:
« L'action en garantie, dans les ventes ou échanges « d'animaux domestiques, sera régie, à défaut de convenir tions contraires, par les dispositions suivantes, sans pré- « judice des dommages et intérêts qui peuvent être dus s'il « y a dol. »
La Commission du Sénat a même modifié le texte de l'article 1er, et lui a donné la rédaction que nous venons de reproduire, pour bien montrer que la liberté des conventions était absolue en cette matière, et que les parties pouvaient déroger, non seulement à la nomenclature des vices rédhibitoires, mais à toutes les dispositions de la loi, la durée de la garantie, etc. . . . :
« La rédaction du Conseil d'Etat, dit le Rapport de « M. Labiche au Sénat, énonce dans un même article la « liberté des conventions et la nomenclature des vices ré- « dhibitoires. Elle semble limiter à cette énumération la « faculté donnée aux parties de déroger aux dispositions « de la loi.
1 Rouen, 24 août 1842, Sirey, 43, II, 51; Cassation, 20 juillet 1843, Sirey, 43, 1,802. — Aubry et Rau, IV, § 355 bis, texte et note 38, p. 394.
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« En faisant de la déclaration de liberté absolue des con- « venlions, saufle cas de dol, un article spécial qui domine « et commande toute la loi, le projet de la Commission « indique mieux que celui du Conseil d'Etat que la fnrulté « laissée aux parties s'applique, non seulement aux dispo- « sitions concernant la détermination dos vices rédhibi- « toires, mais encore à toutes les autres dispositions de la « loi, sans aucune exception.
« Le législateur ne stipule donc que pour suppléer au « silence des parties ; quand elles ont parlé, leur volonté « fait loi, sauf le cas de dol. »1
Posons donc en principe que les parties peuvent régler comme elles le veulent soit les cas dans lesquels il y aura lieu à garantie dans la vente des animaux domestiques, soit la durée de l'action ou son mode d'exercice, soit le chiffre de l'indemnité due à l'acheteur au cas de vice déclaré rédhibitoire par la convention.2 Elles peuventstipuler soit que le vendeur garantira tel vice déterminé, pour un animal domestique appartenant à l'espèce bovine, par exemple, ou bien encore qu'il garantira dans l'espèce ovine le sang de rate, exclu par la loi de 1884; à l'inverse, elles peuvent stipuler que le vendeur ne devra pas garantir tel ou tel vice prévu par la loi de 1884, ou même que l'animal est vendu sans aucune garantie. Toutes ces clauses demeurent sous l'empire du droit commun, et sont régies par les règles que nous avons exposées avec l'article 164I.3
Nous aurons seulement à examiner, dans le cas de garantie conventionnelle, si les délais à observer sont les mêmes que dans le cas de garantie légale.4
Puisque les parties peuvent convenir expressé
1 Rapport de M. Labiche au Sénat (Annexe au procès-verbal de la séance du 25 juillet 1881, p. 9).
2 Cassation, 10 novembre 1885, Sirey, 86, I, 53. — Dejean, n05 41-50; de Ghêne-Varin, nos 96-99; Le Pelletier, n05 2 et suiv.
5 Supra, Tome T, n° 453.
4 Infrà, Tome II, n° 530.
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ment de rendre le vendeur responsable de tel vice non classé parmi les vices rédhibitoires, les tribunaux peuvent juger qu'elles en sont convenues tacitement, lorsque, à défaut d'une clause expresse, les circonstances de la cause ne laissent aucun doute surleur volonté d'ajouter à la garantie légale.
C'est ainsi qu'en principe la loi du2 août 1884 s'applique aussi bien aux animaux destinés à la consommation qu'à ceux destinés à l'élevage ou à la reproduction, la loi ayant pour but de régler, comme son intitulé l'indique, les « ventes « et échanges d'animaux domestiques », c'est-à-dire toutes les ventes ;' mais si une personne vend à un boucher, dont elle connaît la profession, des animaux qu'elle sait destinés à être abattus, nous croyons qu'il y a entre les parties une convention tacite que ces animaux sont propres à la consommation. Par suite, l'acheteur aurait une action en garantie contre son vendeur s'ils ne pouvaient servir à cet usage, lors même que la maladie qui les en empêcherait ne figurerait pas parmi les vices rédhibitoires.2
Cette solution, qu'il faudra étendre à tous les cas où l'intention des parties apparaîtra clairement par les circonstances de la cause, est l'application d'un principe de droit commun, formulé dans cet adage, eadem vis est tacitiacexpressi : ce qui forme la loi des parties, dans les contrats, c'est leur volonté, et du moment où cette volonté est cer-. taine, il importe peu qu'elle soit exprimée, ou qu'elle se révèle par les faits qui ont précédé ou accompagné la formation du contrat.3
1 Cassation, 10 novembre 1885, Sirey, 86, I, 53. — Watrin, Gazette des tribunaux, u°* des 21, 22 et 23 octobre 1885.
2 Cassation, 23 mars 1887, Sirey, 87, I, 160, et Pandectes françaises, 87, I, 239.
3 Sic, sous ta loi de 1838 : Caen, 22 novembre 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 290; Cassation, 17 mai 1855, Sirey, 55, I, 600, et Dalloz, 55, 1, 176. — Et, sous la loi du 2 août 1884: Cassation, 27 mai 1887, Pandectes françaises j 87, 1, 239; Motifs de Trib. de Loudun, 3 décembre 1887, Sirey, 88, II, 46; Dalloz, 88, Y, 278; et Pandectes françaises, 88, II, 148.
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505.— En outre del'dction en garantie proprement dite, qui naît de la loi ou de la convention des parties, l'acheteur aura contre l<i vendeur une action en dommages-intérêts, si celui-ci a, par des manœuvres dolosives, amené l'acheteur h faire un achal qu'il n'eût pas fait sans l'emploi de ces manœuvres. On le décidait ainsi sous l'empire de la loi de 1838, en vertu de la règle générale de l'article 1 1 10.1 Mais les manœuvres de ee genre sont, si fréquentes dans le commerce des animaux domestiques que les législateurs de 1884 ont cru utile de réserver formellement cette action à l'acheteur trompé :
« L'action en garantie..., dit l'article 1er, sera régie, à dé- « faut de conventions contraires, par les dispositions sui- « vantes, sans préjudice des dommages et intérêts qui peu- « vent être dus, s'il y a dol. »
506. — Que faudrait-il décider si l'animal vendu était atteint d'une maladie contagieuse, non rangée parmi les vices rédhibitoires qu'énumère la loi du 2 août 1884 ?
Il faut écarter d'abord l'hypothèse où le vendeur savait que l'animal par lui vendu était atteint d'une maladie contagieuse, et a employé des manœuvres dolosives pour dissimuler cette maladie à l'acheteur. Nous rentrons alors dans l'hypothèse que nous venons d'examiner au numéro précédent, et l'acheteur a contre le vendeur une action en dommages et intérêts fondée sur Je dol commis par celui-ci.
Il faut écarter, en second lieu, l'hypothèse où la maladie contagieuse dont l'animal était atteint au moment de la vente est une de celles prévues par les lois et règlements sur la police sanitaire : l'animal atteint de l'une de ces maladies est mis hors du commerce, et l'acheteur a une action en nullité de la vente fondée, non pas sur la loi relative aux vices rédhibitoires, mais sur l'infraction aux lois sur la police sanitaire.2
1 Cassation, 7 avril 1846, Sirey, 46, I, 398, et Dalloz, 46, 1, 212; Cassation, 17 février 1874, Dalloz, 74, I, 193.
2 Laurent, XXIV, n° 282.
Tl nous reste à examiner une troisième hypothèse : l'animal vendu était atteint d'une maladie contagieuse non prévue par les lois et règlements sur la police sanitaire ; le vendeur n'a rien fait pour dissimuler la maladie et pour tromper l'acheteur : celui-ci aura-t-il une action en garantie ou en dommages et intérêts contre son vendeur ? Nous ne le croyons pas : en édictant la loi sur les vices rédhibitoires dans la vente des animaux domestiques, le législateur a, comme nous l'avons vu, voulu faire une énumération limitative des cas dans lesquels ces vantes pourraient donner lieu à garantie ; et, que la maladie soit contagieuse ou non, du moment où il n'y a de la part du vendeur aucun dol, ni aucune infraction aux lois sur la police sanitaire, nous ne voyons pas quel principe d'action il peut y avoir contre lui.1
507. — II. Procédure des actions en garantie, et délais à observer par V acheteur. — Les actions en garantie en matière de vices rédhibitoires comprennent deux phases : une première phase, préparatoire, ayant pour but de faire constater le vice prétendu rédhibitoire, et une seconde phase, qui est la procédure proprement dite de l'action par laquelle l'acheteur fera reconnaître et proclamer ses droits par les tribunaux.
La première de ces phases, l'expertise, est régie par les articles 7 et 8 de la loi du 2 août 1884, la seconde par les articles 5, 6 et 9 de la même loi.
Nous nous occuperons, d'abord, de l'expertise que l'acheteur doit provoquer, puis des actions en garanties proprement dites.
508. — L'acheteur doit, aux termes de l'article 7, provoquer la nomination d'experts dans les délais de l'article 5, c'est-à-dire dans le délai de neuf jours francs, non compris
1 Bourges, 11 janvier 1842, Sirey, 43, II, 1 ; Paris, 11 mars 1867, Sirey, 68, II, 107, et Dalloz, 68, II, 165; Trib. de la Seine, 25 février 1870, Sirey, 74, I, 248; Paris, 16 décembre 1872 {rapporté dans Le Pelletier, n° 45).
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celui (îxé pour" la livraison, sauf pour le cas de fluxion périodique des yeux, où le délai est de trente jours.
L'observation de ce délai est de la plus haute importance, car, aux termes du même article 7, l'acheteur est « non rece- « vable » s'il n'a pas provoqué l'expertise dans ce délai.1
Nous ferons, à propos de ce délai donné à l'acheteur pour provoquer la nomination d'experts, deux remarques.
En premier lieu, ce délai est « franc ». comme le dit l'article 5, auquel renvoie l'article 7 : il suit de là que l'expertise peut être demandée le lendemain de l'expiration du neuvième ou du trentième jour. C'est ce que la jurisprudence décidait sous l'empire de la loi de 1838 ; 2 et la formule plus précise des articles 5 et 7 de la loi de 1 884 ne peut laisser de doute sur ce point.3
En second lieu, ce délai de neuf jours ou de trente jours francs ne peut être augmenté à raison de la distance, en tenant compte du lieu où la livraison a été effectuée. L'article 6 indique bien qu'il y a lieu à augmentation du délai à raison de la distance, mais ce texte n'est relatif qu'à l'introduction de l'action en justice, et l'article 7 ne renvoie qu'à l'article 5, qui fixe le délai de neuf ou de trente jours, et il ne renvoie pas à l'article 6.4
509. — L'expertise sera provoquée et faite de la manière suivante, aux termes de l'article 7.
L'acheteur présentera, verbalement ou par écrit, requête aujugedepaix du lieu où se trouve l'animal : le juge de paix constatera dans une ordonnance la date de la requête, et nommera immédiatement un ou trois experts. Mais l'ordonnance n'est pas nulle si elle ne contient pas la date de la requête, pourvu qu'il soit établi d'ailleurs, par exemple par la
1 Caen, 6 juin 1885, Dalloz, 86, II, 234.
2 Tribunal de Comra. d' Evreux, 27 octobre 1864, et Cassation, 6 mars 1867, Sirey, 67, I, 152.
5 Dejean, n° 273; de Chêne- Varin, n° 111 ; Le Pelletier,n° 123. 4 Dejean, n° 271 ; de Chêne- Varin, n° 111.
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date même de l'ordonnance, que la requête a été présentée dans les délais prescrits.1
L'expert ou les experts vérifieront, dans le plus bref délai, l'état de l'animal, en s'entourant de tous renseignements utiles, et dresseront procès-verbal de leurs opérations : à la fin de leur procès-verbal, ils affirmeront par serment la sincérité de ces opérations.
Ces règles sur l'expertise renferment quelques modifications à la loi de 1838 que nous devons signaler.
En premier lieu, la requête peut être présentée verbalement, ce que l'article 5 de la loi de 1838 n'autorisait pas : ce procédé est à la fois plus simple et plus économique, mais le juge de paix devra alors mentionner dans son ordonnance la date de la présentation de la requête, pour que l'on puisse savoir si la demande a été formée dans les délais.
Le juge de paix pourra nommer, à son gré, un ou trois experts, tandis que l'article 5 de la loi de 1838 lui imposait une certaine réserve dans cette latitude, en lui prescrivant de tenir compte de l'exigence des cas.
En troisième lieu, les pouvoirs des experts sont plus étendus qu'ils ne l'étaient sous la loi de 1838 : tandis qu'ils ne pouvaient, sous l'empire de cette législation, s'entourer de renseignements que s'ils y étaient spécialement autorisés par l'ordonnance qui les nommait, l'article 7 de la loi de 1884 les autorise toujours à le faire.
Enfin, la prestation de serment préalable des experts, exigée sous l'empire de la loi de 1838 par l'application des règles du droit commun, ne l'est plus maintenant, et les experts devront seulement affirmer par serment, à la fin de leur procès- verbal même, la sincérité de leurs opérations.
SiO. — Le juge de paix devra répondre à la requête « im- « médiatement », et les experts devront opérer « dans le « plus bref délai. » Ces termes de la loi de 1884, qui ne font
1 Trib. de Valence, 19 novembre 1884, Gazette du Palais du 27 novembre 1884.
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que reproduire cçux de la loi de 1838, se justifient par l'urgence de la matière : il importe que la constatation du vice allégué soit faite rapidement, pour que l'acheteur et le vendeur puissent prendre parti.
Quant au choix des experts, le juge de paix a la plus grande latitude, e! il peut commettre qui il veut, soit des vétérinaires diplômés, soit des personnes dont il connaîtra la compétence dans la science vétérinaire, mais qui n'auraient aucun diplôme.
Lors de la discussion de la loi du 2 août 1884 à la Chambre des Députés, M. Bernard (du Nord) avait proposé d'ajouter à ces mots de l'article 7, « un ou trois experts », l'amenmendement suivant : « Qui devront être munis du diplôme « de vétérinaire, délivré dans une des écoles vétérinaires de « France. »
Développant cet amendement, l'honorable député s'exprimait ainsi :
« C'est dans l'intérêt général que nous devons demander que les experts soient choisis parmi ceux qui. par les garanties de savoir qu'ils ont données à la suite des études spéciales qu'ils ont faites, offrent aussi bien à l'acheteur qu'au vendeur toutes les conditions nécessaires pour que l'expertise soit juste, et l'état de l'animal en litige bien constaté. Ce n'est pas seulement dans le cas de vie, lorsqu'il y aura possibilité, en cas de doute, d'avoir recours à une contre-expertise, mais c'est surtout en cas de mort, lorsqu'il est nécessaire de procéder à l'autopsie, pour laquelle il faut des connaissances spéciales qu'on n'acquiert que dans les écoles, pour distinguer si la cause de la mort est bien due à une des maladies inscrites dans l'article 2. .. » Dans sa réponse à M. Bernard, le rapporteur, M. Maunoury, n'a pas méconnu l'intérêt qu'il y aurait à ne désigner que des vétérinaires diplômés, mais il a invoqué, contre l'amendement, l'impossibilité de trouver dans tous les cantons des vétérinaires diplômés :
« Ce que je comprends, a-t-il dit, c'est que, dans une cir-
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« culaire, M. le Ministre delà Justice invite les juges de paix « à commettre, toutes les fois qu'il sera possible, des vété- « rinaires diplômés plutôtque tous autres hommes de science « spéciale ; je conçois qu'il y ait dans la circulaire : toutes « les fois que ce sera possible.
« Mais, je le répète, il y a des cantons où il n'y a pas de « vétérinaires. Je me rappelle même une discussion toute « récenle où l'on disait qu'il n'y avait que deux vétérinaires « en Corse. Je crois qu'il y en a trois. Eh bien, en présence « de ce fait, comment l'amendement de l'honorable M. Ber- « nard serait-il acceptable ?
« Ce que nous cherchons, c'est d'éviter des frais, c'est de « faciliter les transactions. Si vous voulez que le juge de « paix qui n'aura pas près de lui un vétérinaire diplômé « soit obligé de l'aller chercher au loin, quand il a à sa dis- « position un homme en état d'examiner la question, vous « imposez aux plaideurs une charge excessive. »*
A la suite de ces observations, l'amendement de M. Bernard n'a pas été adopté.
511. — La loi de 1884 renferme, à propos de l'expertise, une autre modification importante. La loi de 1838 ne prescrivait pas d'appeler le vendeur à l'expertise : l'article 8 de la loi du 2 août 1884 contient, au contraire, la disposition suivante :
« Le vendeur sera appelé à l'expertise, à moins qu'il n'en « soit autrement ordonné par le juge de paix, à raison de « l'urgence et de l'éloignement. »
V Exposé des motifs du projet de 1876 justifie, dans les termes suivants, cette innovation de la loi nouvelle :
« La loi de 1838 ne disait pas si le vendeur devait être ap- « pelé à l'expertise. Cette mesure a paru essentielle ; il est « bon que les faits soient constatés contradictoirement tou- « tes les fois que la chose est possible. A ce moment d'ailleurs « la conciliation est encore facile, et l'on peut espérer que
1 Séance de la Chambre des Députés du 30 juillet 1884.
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« le médecin vétérinaire, s'il est consciencieux el capable, « pourra terminera l'amiable le plus grand nombre descon- « lestations. Celle règle, toutefois, ne p<ui être absolue. Il « peul se faire que le vendeur soit éloigné ; l'urgence peut « être extrême, surtout lorsqu'il y a une autopsie à faire ; « le projet lient compte de toutes ces circonstances. En rè- « gle générale, le vendeur doit être appelé ; mais le juge de « paix peut, par son ordonnance, dispenser de l'accomplis- « sèment de celte formalité, lorsqu'il y aurait grave incon- « vénient a la remplir. »*
5 1 2. — La règle est donc que le vendeur doit être appelé à l'expertise, et ce n'est que par une exception, remise au pouvoir souverain du juge de paix, que l'acheteur peut se dispenser de l'y appeler.
Ajoutons que la citation à l'expertise doit, aux termes de l'article 8, être donnée au vendeur dans le délai de neuf jours francs, ou de trentejours pour la fluxion périodique desyeux, augmenté, s'il y a lieu, à raison de la distance, suivant les règles de la procédure civile. Elle devra énoncer qu'il y sera procédé « même en l'absence du vendeur ». ainsi que l'exige l'article 8.
Mais, si la loi du 2 août 1 884 prescrit d'appeler le vendeur à l'expertise dans un délai qu'elle détermine, elle n'ajoute pas que l'observation du délai, ni même la citation à l'expertise, sont prescrites à peine de nullité; et comme il s'agit, dans cette partie de la loi de 1884, de règles de procédure pour lesquelles il est de principe que les nullités ne se suppléent pas, c'est avec raison que l'on a jugé, selon nous, que la citation du vendeur à l'expertise peut être donnée après les délais de l'article 8,2 et même que le défaut de citation du vendeur n'entraîne pas de déchéance contre l'acheteur.3 Cette double solution s'impose d'autant plus que les
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 121.
2 Trib. de Mortain, 31 janvier 1885, Sirey, 85,, II, 166.
3 Caen, 6 juin 1885, Sirey, 86, II, 32, et Dalioz, 86, II, 234. —
loi du 2 août 1884. 47
législateurs de 1884 ont pris le soin de dire dans quels cas l'inobservation des formalités qu'ils prescrivent élève une fin de non-recevoir contre la demande de l'acheteur, ce qu'ils font dans l'article 7 pour le défaut de demande d'expertise dans les délais prescrits : ce rapprochement des articles 7 et 8 nous paraît décisif.
513. — L'acheteur est tenu, disons-nous avec l'article 7, de provoquer une expertise dans le délai de neuf jours ou de trente jours de la vente ; mais il n'est tenu que de la provoquer dans ce délai, et il importe peu qu'elle ne soit terminée qu'après l'expiration de ces délais. C'est ce que l'on décidait déjà sous l'empire de la loi de 1838,1 et la solution doit être la même sous la loi de 1884 : le texte de l'article 7 de la loi nouvelle est rédigé comme le texte de l'article 5 de la loi de 1838, et n'oblige l'acheteur qu'à « provo- « quer» l'expertise dans les délais qu'il indique ; d'un autre côté, il eût été injuste de rendre l'acheteur responsable du retard du juge de paix à nommer des experts, ou de la lenteur mise par ceux-ci à remplir leur mission.
514. — Si l'expertise est annulée pour vice de forme, la décision qui l'annule peut ordonner une nouvelle expertise, bien que les délais prescrits par l'article 8 soient expirés : en effet, l'acheteur, qui a rempli clans les délais voulus les formalités que la loi lui imposait, ne peut se voir imputer une nullité qu'il ne dépendait de lui ni de prévenir, ni de réparer ; et, comme l'expertise est le moyen le plus sûr de constater l'état de l'animal vendu, il faut que la justice puisse en ordonner une nouvelle pour éclairer sa religion.2
Nous disons à dessein « le moyen le plus sûr », et non pas le « seul moyen » de constater l'état de l'animal vendu :
Contra, Trib. de Valence, 19 novembre 1884, Gazette du Palais du 27 novembre 1884.
1 Cassation, 23 lévrier 1860, Sirey, 60,1, 208, et Dalloz,60, 1, 114.
2 Rouen, 24 août 1842, Sirey, 43, II, 51; Cassation, 20 juillet 1843, Sirey, 43, 1, 802; Cassation, 28 février 1860, Sirey, 60, 1, 208, etDalloz, 60, I, 114.
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l'expertise ne nous paratl être, en cette matière comme en toute outre, qu'un moyen d'éclairer le juge, avec celte particularité qu'ilesl imposée l'acheteur, à peine de déchéance, d'en provoquer une ; mais si l'acheteur a rempli son obligation, et que, au moment où l'expertise est annulée, il soii impossible d'en ordonner une autre, par exemple à cause do la mort de l'animal vendu, nous croyons que les juges pourront se renseignera l'aide de tous autres moyens de preuve, notamment à l'aide de la preuve testimoniale.1
Observons d'ailleurs que les résultats de l'expertise ne lient pas plus le juge, lorsqu'il s'agit de vices rédhibitoires, que dans tout autre cas, et il peut juger de piano contrairement aux conclusions des experts, ou ordonner une nouvelle expertise et en accueillir la solution : le principe que l'interlocutoire ne lie pas le juge domine toute la matière des jugements « avant faire droit ».
515. — En cas de vente successive d'un même animal, il n'est pas nécessaire que chacun des acheteurs fasse nommer successivement des experts pour procéder, dans les délais légaux, à la constatation du vice dont l'animal serait atteint, et il suffît que le dernier acheteur fasse faire l'expertise, pourvu que les recours successifs de vendeur à acheteur soient exercés dans le délai prescrit.
En effet, la loi de 1884 n'a imposé nulle part cette obligation de procéder à des expertises successives, et on n'en comprendrait pas l'utilité : à quoi bon saisir le môme juge de paix de ces requêtes multipliées, qui aboutiraient à la nomination des mêmes experts, et à des constatations identiques, avec l'inconvénient d'amener des complications de procédure et une notable augmentation de frais ?
Les constatations régulièrement provoquées par le dernier acheteur sauvegardent le droit de tous, pourvu que chacun ait agi contre son vendeur dans les limites de temps que la loi lui impartit.2
1 De Chêne-Varin, n° 121.
2 Caen, 1er juillet 1889,, Recueil des arrêts de Caen, 89, p. 169.
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516. — Nous venons d'étudier la première phase de l'action de l'acheteur, la phase que nous avons appelée « préparatoire ». Occupons-nous maintenant de la seconde phase, l'action judiciaire proprement dite.
L'expertise a été provoquée par l'acheteur dans les délais de l'article 8, et, à ce moyen, l'action de cet acheteur est recevable : dans quel délai doit-il l'intenter ? Il y a en cette matière une règle et une exception.
En principe, l'action doit être intentée dans le délai de neuf jours francs depuis la livraison, et, par exception, s'il s'agit de la fluxion périodique des yeux, dans le délai de trente jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison.
Si le contrat ne fixe pas le jour de la livraison, le vendeur devra mettre l'acheteur en demeure de prendre livraison, et le délai de neuf ou de trente jours courra dujour de cette sommation.
Mais s'il y avait eu un jour convenu pour la livraison, et qu'elle n'eût pas eu lieu par la faute de l'acheteur, le délai n'en commencerait pas moins à courir du jour fixé pour la livraison. C'est l'application du texte de l'article 5, et, d'ailleurs, il ne peut dépendre de l'acheteur de suspendre indéfiniment les effets du contrat qu'il a passé.
Si, au contraire, la livraison n'avaitpas eu lieu parla faute du vendeur, le délai ne courrait que dujour où il aurait, par une mise en demeure ultérieure, sommé l'acheteur de se livrer de l'animal vendu.1
517. — Si la vente est faite àï essai, le délai de l'article 5 court, non plus du jour de la livraison, mais du jour où l'acheteur a déclaré agréer l'animal par lui acheté. L'article 5 statue en effet dans l'hypothèse normale, celle d'une vente pure et simple, où l'acheteur devient propriétaire dujour du contrat : mais la vente à l'essai n'est, ainsi que nous l'avons établi,2 qu'une vente conditionnelle, et les délais
1 De Chêne-Varin, n° 127.
2 Suprà, Tome I, n°* 42 et suiv.
Guil. Vente, n. 4
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des actions <in garantie ne peuvent courir contre un acheteur qui n'est pas encore propriétaire, et qui dès lors n'a pas ;> demander garantie.1
5 1 H. — Le délai de neuf jours ou de trente jours est franc, d'où il suit que l'assignation peut être valablement donnée le lendemain du dernier jour, ou, en d'autres termes, que le délai ne comprend ni le (lies à quo, ni le (lies ad quem. On le décidait ainsi sous la loi de I838,2 mais la controverse qui était née sous cette loi ne peut même plus s'élever aujourd'hui, car l'article 5 de la loi de 1884 déclare que le délai est de neuf jours ou de trente jours « francs », ce que ne disait pas l'article 3 de la loi de I838.3
Si le dernier jour du délai était un jour férié, le délai pour intenter l'action serait prorogé au lendemain, suivant la règle de l'article 1033, in fine, du Code de procédure civile.*
519. — Le délai de neuf jours ou de trente jours peut être augmenté à raison des distances : aux termes de l'article 6 de la loi du 2 août 1884, si la livraison de l'animal est effectuée hors du lieu du domicile du vendeur, ou si, dans Jes délais de l'article 5, l'animal livré au lieu du domicile du vendeur est conduit hors de ce lieu, le délai pour intenter l'action sera augmenté à raison de la distance, suivant les règles de la procédure civile.
Cette augmentation est d'un jour par cinqmyriamètres de
! Poitiers, 28 juin 1873, Sirey, 74, II, 99, et Dalloz, 74, II, 30.— Van Alleynes, n° 22 ; de Chêne-Varin, n° 128; Le Pelletier, n° 91.,
* Cassation, 24 janvier 1849, Sirey, 49, I, 67, et Dalloz, 49, I, 144; Rouen, 27 mars 1858, Sirey, 59, II, 337; Cassation, 3 mai 1859, Sirey, 59, I, 494, et Dalloz, 59, I, 227 ; Cassation, 10 novembre 1802, Sirey, 62, 1, 1024, et Dailoz, 62, 1, 487; Cassation, 6 mars 1867, Sirey, 67, I, 152, et Dalloz, 67, I, 114. — Aubry et Rau, IV, § 355 bis, texte et note 34, p. 392-393.
5Dejean, nos 253-255; de Chêne- Varin, n° 129; Le Pelletier, n° 82.
4 Trib. de la Seine, 21 février 1860, Dalloz, Répert. alphab., v1 Vices rédhibitoires, n° 267.
distance conformément à l'article 1033, 2, du Code de procédure.
Si l'animal vendu a été conduit, après Ja livraison faite dans un lieu différent du domicile du vendeur, dans un endroit autre que celui de la livraison, la distance se calculera d'après la dislance de ce dernier lieu, et non d'après le lieu delà livraison. A ce point de vue, la rédaction de l'article 4 de la loi de 1838 était meilleure que celle de l'article 6 de la loi de 1884, caries expressions de la loi de 1838, « au lieu où l'animal se trouve », montraient clairement que Ton ne tenait compte que du lieu où était l'animal au moment de l'action.1 Mais, bien que la rédaction de la loi nouvelle soit moins claire, il est certain que les législateurs de 1 884 n'ont pas voulu modifier la solution de la loi de 1 838 : peu importe où l'animal ait été « conduit » après la livraison et dans les délais de la garantie, on tiendra compte du lieu où il a été « conduit », c'est-à-dire où il se trouve au moment de l'action, car c'est de ce lieu que l'acheteur doit faire les diligences nécessaires pour actionner le vendeur.2
520. — Tels sont les délais ordinaires dans lesquels le vendeur doit être assigné ; mais l'article 8 contient une disposition exceptionnelle, introduite par la loi de 1884, et qui se rattache à l'obligation pour l'acheteur d'appeler le vendeur à l'expertise. Si le vendeur y a été appelé, la demande pourra lui être signifiée dans les trois jours à compter de la clôture du procès-verbal, dont copie sera donnée en tète de l'exploit.
Cette innovation importante de !a loi de 1884 est justifiée dans les termes suivants par Y Exposé des motifs de 1876 :
« Cette loi (la loi de 1838) nous semble trop rigoureuse. « Lorsque le vendeur a été appelé à l'expertise et que les « faits peuvent être vérifiés en sa présence, on peut, sans
* Cassation, 13 janvier 1845, Sirey, 45, I, 8, et Dalloz, 45, 1, 89. 2 Dejean, nos 259-262; de Chêne-Varin, n° 131; Le Pelletier, n° 110.
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« inconvénient, retarder l'assignation jusqu'à ce que l'opé- « ration soit terminée ; la conciliation en sera plus Facile ; « l'assignation, si elle est nécessaire, sera donnée en pleine « connaissance de cause .Mais cette assignation doit être « notifiée à 1res bref délai, c'est-à-dire dans les trois jours « à compter de la clôture du procès-verbal qui sera signifié « on tète de la demande. Si le vendeur n'a pu être appelé « à l'expertise, on reste clans les termes généraux de la loi, « et la demande doit être signifiée dans les délais détermine nés par les articles 85 et 86 (5 et 6 de la loi sur les vices « rédhibiloires) ».1
Ce délai de trois jours pour former la demande contre le vendeur n'est pas franc : c'est ce qui résulte des termes de l'article 8. « la demande pourra être signifiée dans les trois « jours ». Il faut donc qu'elle soit signifiée avant l'expiration du troisième jour, sans quoi elle ne serait pas signifiée dans les trois jours.*
Mais le jour de la clôture du procès-verbal ne compte pas dans ces trois jours, et la demande pourra être introduite le troisième jour après celui cle clôture du procès-verbal : l'article 8 dit, en effet, que la demande peut être signifiée dans les trois jours « à compter de la clôture du procès- « verbal », ce qui exclut la compilation de ce jour.
Observons enfin que ce délai de trois jours devra être augmenté à raison de la distance, conformément à la règle posée dans l'article 6 : les motifs qui ont fait édicter cette disposition s'appliquent aussi bien au délai de trois jours de l'article 8 qu'au délai de neuf jours ou de trente jours de l'article 5.3
521. — L'article 8 prescrit, comme nous l'avons dit, de signifier au vendeur assigné dans les trois jours de la clôture du procès-verbal la copie de ce procès-verbal, en tête
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 121-122.
2 Le Pelletier, n° 195.
5 Le Pelletier, n° 199,
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de l'assignation : mais cette signification n'est pas prescrite à peine de nullité, et l'irrégularité qui en résulte pourra être réparée, au cours de l'instance, par la signification ou la communication de ce procès-verbal.1
522. — Lorsque la loi de 1884 parle de la « demande » à former contre le vendeur, dans les délais qu'elle détermine, elle parle, comme le faisait la loi de 1838 dans l'expression « d'action », d'une assignation en justice devant le tribunal compétent pour juger le différend, tribunal civil ou tribunal de commerce : mais une citation en conciliation donnée au vendeur ne suffirait pas pour préserver l'acheteur de la déchéance que la loi prononce contre lui, car cette citation n'^st pas une « demande » dans le sens juridique de ce mot.2
523. — Si l'animal a été vendu plusieurs fois, ces reventes successives ne modifient pas la situation du vendeur originaire, et voici quels sont les droits des diverses parties en cause.
Le vendeur primitif ne pourra être assigné que dans le délai de neuf jours ou de trente jours à partir de la livraison par lui faite de l'animal, et cela sans distinguer s'il s'agit d'une demande direcle de garantie formée contre lui par un sous-acquéreur, substitué aux droits du vendeur intermédiaire, ou, ce qui arrivera plus souvent, d'une demande récursoire formée par le vendeur intermédiaire : la loi n'a pas établi de règles spéciales pour l'action récursoire, qui sera régie par les mêmes règles que l'action principale.
On a soutenu, contre le système que nous exposons, deux autres théories.
On a prétendu, d'abord, que le délai était bien de neuf jours ou de trente jours, mais que le point de départ de ce délai était, non pas le jour de la livraison de l'animal parle
1 Trib. de Valence,, 19 novembre 1884, Gazette du Palais du 27 novembre 1884.
2 Cassation, 3 mai 1882, Sirey, 84, I, 28.
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vendeur primitif, mais le jour où le vendeur intermédiaire aura été actionné en garantie par son acheteur.1
On a soutenu, d'un autre côté, que l'on devait appliquer les délais de l'action en garantie de droit commun, tels qu'ils sont réglés par les articles 175 et suivants du dodo do procédure, c'est-à-dire huitaine du jour do la demande originaire.
Ces doux systèmes doivent ôlre repoussés, à notre avis, par un motif commun : c'est qu'ils contreviennent l'un et l'autre au caractère de spécialité de la loi sur les vices rédliibiloires. Cette loi a voulu éteindre, dans un délai bref, de neuf jours ou de trente jours à partir de la livraison de l'animal, toute action contre le vendeur, et il ne peut pas se faire qu'une revente, ou des reventes successives viennent aggraver la situation du vendeur primitif. « Le délai pour intenter Faction rédhibitoire sera de neuf jours francs », dit l'article 5 de la loi de 1884 : ce délai sera donc de neuf jours dans tous les cas. qu'il s'agisse d'action principale ou d'action récursoire, et le point de départ sera toujours celui qu'indique l'article 5, le jour qui suit celui fixé pour la livraison. Ce système était le plusgénéralement admis sous l'empire de la loi de 1838 ;2 tout en regrettant que la loi de 1884 n'ait pas tranché d'un mot la controverse, nous croyons qu'il faut encore suivre ce système aujourd'hui.3
Ajoutons que le tribunal compétent, pour connaître de la demande en garantie, peut ne pas être le même que celui qui connaîtra de la demande principale : si, en effet, la demande principale est formée devant un tribunal de commerce, à raison de la qualité de commerçant du second vendeur, et que le vendeur primitif soit un non commerçant,
1 Trib. de la Seine, 27 juillet 1856, Gazette des Tribunaux du 29 juillet 1856.
2 Trib. delà Seine, 21 février 1860, journal Le Droit, du 31 mars 1860, et Dalloz, Répert. alphab., v° Vices rédhibitoires, n° 267.
5 De Chêne- Varin, n° 130; Le Pelletier, n° 115.
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on ne pourra l'appeler en garantie devant le tribunal de commerce. Il ne peut être appelé devant le tribunal où la demande originaire est pendante que d'après les principes du droit commun, c'est-à-dire si ce tribunal peut connaître, à raison de la matière, de la vente par lui faite.
524. — La jurisprudence a admis, en cette matière, la validité d'un procédé qui, pour notre part, nous inspire des doutes. Elle admet, en effet, que l'acheteur peut faire une vente simulée de l'animal par lui acheté à un tiers présent dans le lieu où il laisse cet animal : ce tiers surveillera l'animal, et si, pendant les délais de la garantie, un vice rédhibitoire apparaît, il actionnera en son nom le vendeur, et fera, toujours en son nom, les actes urgents prescrits par la loi, nomination d'experts, demande en justice. . . . Ces actes profiteront à l'acheteur, comme s'ils émanaient de lui.1
Puis, l'action commencée, l'acheteur demeuré propriétaire véritable pourra interveniren tout état de cause, et demander à être substitué au prête-nom,2 et cela même en cause d'appel.3
« Considérant, dit un arrêt de la cour de Caen, que la loi « ne défend pas et que la jurisprudence permet d'agir par « l'intermédiaire d'un prête-nom, et de conférer, sous la « forme d'une vente simulée, un mandat sut generis, en « vertu duquel celui qui en est investi peut faire, en son « nom, les actes conservatoires que les circonstances ren- « dent nécessaires ;
« Que ces actes profitent au véritable propriétaire, en « tant qu'ils n'ont pas pour objet et pour conséquence de « faire fraudeà la loi ou déporter préjudice à destiers ; que,
1 Cassation, 7 avril 1813, Sirey, c. n., IV, I,, 327; Cassation, 15 juin 1813, Sire y, c n. IV, I, 370; Bordeaux, 27 avril 1831, Sirey, 31, II, 194; Cassation, 28 juillet 1869, Sirey, 69, I, 427. — Le Pelletier, n05 205-207.
* Toulouse, 22 février 1828, Sirey, c. n., IX, II, 38; Bordeaux, 21 novembre 1828, Sirey, c. n., IX, II, 156.
5 Cassation, 2 janvier 1828, Sirey, c. n., IX, I, 13.
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< sans doute, si la simulation produit de tels effets, ils ne « sauraient être admis ; mais que tous les actes émanés du « prête-nom ou propriétaire apparent, qui auraient pu être « faits par le propriétaire réel, doivent recevoir leur exécu- « tion »'
525. — Malgré le nombre des arrêts qui ont admis cette théorie, nous conservons des doutes très graves sur sa validité, et voici pourquoi.
Il est de principe essentiel dans notre droit, en matière de procédure, que nul ne plaide par procureur, et que la représentation dans les actes juridiques, qui forme aujourd'hui la règle, reçoit une exception dans les instances judiciaires. Le mandat direct et ostensible donné par quelqu'un à autrui pour plaider, sous le nom du mandataire, et soutenir par ce moyen les intérêts du mandant serait donc nul. D'un autre côté, c'est un axiome de droit que Ton ne peut pas faire indirectement ce qu'il n'est pas permis de faire directement, et que l'on ne peut, au moyen d'une simulation, valider un acte prohibé en lui-même. Comment, dès lors, admettre la validité d'une vente simulée qui n'a pas d'autre but et qui n'aura pas d'autre résultat que de permettre à un tiers de plaider pour autrui ? Comment concilier la validité prétendue de cette vente avec le principe que nul ne plaide par procureur ? Voilà ce que nous ne pouvons comprendre.
D'un autre côté, cette liberté donnée de plaider sous le nom d'autrui peut produire, en fait, les inconvénients les plus graves. Il est douteux, par exemple, que l'animal vendu soit atteint du vice rédhibitoire allégué, ou bien encore, au moment de la vente, le vendeur a prévenu l'acheteur de l'existence de ce vice : l'acheteur, qui tient à la considération plus ou moins justifiée dont il jouit, n'oserait pas faire le procès en son nom ; il trouve un « maquignon » peu scupuleux pour le faire en son propre nom, à lui, et celui-
1 Caen, 24 mars 1862, Sirey, 63, II, 44.
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ci ne recule ni devant l'audace des affirmations ni devant l'habileté des moyens. Qui ne voit les inconvénients de toutes sortes qui peuvent résulter de semblables pratiques ?
Que l'on n'objecte pas qu'il est utile pour l'acheteur, qui va laisser l'animal par lui acheté dans un lieu éloigné de son domicile, de donner mandat à un tiers de le surveiller pendant les délais de la garantie, et de faire les actes conservatoires qui deviendraient nécessaires : ce résultat peut très bien être atteint par un procédé régulier, que voici ; l'acheteur laissera au tiers qu'il aura choisi un mandat pour faire les actes conservatoires nécessaires, provoquer la nomination d'experts, intenter l'action devant le tribunal compétent, mais au nom du mandant. A ce moyen les intérêts de l'acheteur seront sauvegardés, et nous croyons qu'il serait plus juridique et plus conforme à l'intérêt général de s'en tenir à cette voie.
526. — Le délai « pour intenter V action rédhibitoire » est, disons-nous, de neuf jours ou de trente jours francs, non compris le jour fixé pour la livraison : mais nous ne saurions trop insister sur cette idée qu'il faut que l action en justice soit intentée dans ce délai, et qu'il ne suffit pas que, dans le délai imparti, l'expertise ait été provoquée.
Cette solution, déjà admise sous la loi de 1838,1 doit également être admise sans hésitation sous la loi de 1884, ainsi qu'il résulte du rapprochement des articles 5 et 7 de cette loi : l'article 5 fixe le délai pour intenter l'action, et l'article 7 règle les conditions d'une formalité indépendante de l'action en justice, l'expertise, et l'accomplissement des conditions prescrites pour l'expertise ne peut suppléer h l'inaccomplissement de celles prescrites pour l'action.
4 Cassation, 23 mars 1840, Sirey, 40, I, 131; Cassation, 5 mai
1846, Sirey, 46, II, 431, et Dalloz, 46, I, 209; Cassation, 17 mai
1847, Sirey, 47, 1,848, et Dalloz, 47,1, 183; Cassation, 15 mai 1854, Sirey, 54, I, 457, et Dalloz, 54, I, 241 ; Cassation, 10 décembre 1855, Sirey, 56, I, 237, et Dalloz, 56, I, 59; Cassation, 19 décembre 1860, Sirey, 61, I, 368, et Dalloz, 61, I, 24.
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D'ailleurs, les travaui préparatoires ne laissent aucun doute sur cette interprétation, qui ressort déjà suffisamment des articles 5 et 7. Dans la discussion de l'article 7 à la Chambre des Députés, M. Bovier-Lapierre et le rapporteur, M. Maunoury, échangèrent les explications suivantes, qui fixent d'une manière précise le sens de la loi :
« M. Bovier-Lapierre. — Je voudrais demander une « simple explication à M. le rapporteur. Dans la pensée de « la Commission, est-ce que les délais stipulés, l'expertise « cl l'introduction de l'action sont des délais successifs, « ou. au contraire, l'action doit-elle toujours être intentée « avant l'expiration du neuvième jour ? Telle est acluelle- « ment la jurisprudence de la Cour de cassation.
« M. le Rapporteur. — Le texte du projet de loi ne laisse, « je crois, pas de doute. Il est cerlain que l'action doit « être intentée dans les neuf jours. Si les experts nommés « par le juge de paix ne procèdent pas à l'instant même, « ils continuent leur mission, mais le délai de neuf jours « pour l'action, sauf les délais de distance, est un délai de « rigueur et se trouve maintenu.
« M. Bovier-Lapierre. — Alors vous voulez que toujours « l'action soit introduite dans les neuf jours ?
« M. le Rapporteur. — Oui. »l
La portée de la loi de 1 884 n'estpas douteuse en présence de ces explications, et il est certain que l'action doit toujours être introduite dans les neuf jours ouïes trente jours de la livraison.2
527. — Le délai de neuf jours ou de trente jours que nous venons d'assigner à l'action rédhibitoire, avec l'article o de la loi du 2 août 1 884, ne s'applique qu'à l'action fondée sur un vice rédhibitoire et ayant pour base la loi de 1884 ; mais il n'est pas applicable à l'action fondée sur le délit
1 Séance de la Chambre des Députes du 30 juillet 1884. * Trib. de Villefranche, 2 avril 1887, Dalloz, 88, V, 271. — De Chêne- Variu, n° 134; Le Pelletier, n° 94
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que le vendeur aurait commis en vendant un animal atteint d'une maladie contagieuse, et cette action en dommagesintérêts ne se prescrira que dans les termes du droit commun, même s'il s'agit de l'un des vices rédhibitoires prévus par la loi de 1884, par exemple la morve.
La question était née sous la loi de 1838, et, après controverse, on avait décidé que le délit commis parle vendeur, délit prévu et puni par les articles 459 et suivants du Code pénal, devrait, comme tout délit, donner naissance à une action en dommages et intérêts soumise à la prescription ordinaire : cette solution n'apporte, disait-on avec raison, aucun échec aux règles édictées par la loi sur les vices rédhibitoires, mais seulement une exception à cette loi, exception fondée sur le caractère délictueux du fait commis par le vendeur.1
Cette solution doit être admise sous l'empire de la loi du 2 août 1884, avec d'autant moins de difficulté que l'article 1er excepte formellement du domaine de cette loi l'hypothèse où le vendeur a commis un dol : « L'action en garantie. . . « sera régie. . . par les dispositions suivantes, sans préju- « dice des dommages et intérêts qui peuvent être dus s il y a « dol .» Cette action en dommages et intérêts est donc régie par le droit commun, auquel renvoie implicitement l'article 1er. Ajoutons qu'aux termes de l'article 31 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux le délit commis par le vendeur est puni d'un emprisonnement de deux à six mois et d'une amende de cent à mille francs : l'action en réparation civile qui naît de ce délit et qui peut être portée soit devant la juridiction répressive, accessoirement à l'action publique, soit directement et par action
1 Rouen, 22 novembre 1839, Sirey, 40, II, 199; Paris, 16 mars 1844, Sirey, 45, I, 30; Cassation, 17 juin 1847, Sirey, 47, I, 680, et Dalloz, 47, I, 252; Cassation, 12 mai 1855, Sirey, 56, I, 361, et Dalloz, 56, I, 443; Bordeaux, 20 avril 1864, Sirey, 64, II, 199; Metz, 31 août 1864, Sirey, 64, II, 252, et Dalloz, 64, V,202; Paris, 23 juin 1873, Dalloz, 74, II, 151.
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principale devant 1rs tribunaux civils, échappe à la courte prescription de l'article 5 de la loi de I884.1
5<£8. —Les délais de l'article 5 sont inapplicables, par les mêmes motifs, à l'action qui serait fondée sur les manonvnvs dolosives du vendeur, à l'aide desquelles il aurait, par exemple, dissimulé le vice rédhibitoire dont l'animal était atteint. En pareil cas, la cause de l'action n'est pas le rice rédhibitoire de l'animal, mais le dol du vendeur, et celte action fondée sur le dol est régie par les dispositions des articles! 116 et suivants du Code civil. D'ailleurs l'article 1er de la loi du 2 août 1884. dans le passage que nous venons de reproduire, écarte également l'application de la loi de 1884 dans toutes les actions fondées sur le dol, qu'il y ait ou qu'il n'y ait pas délit de la part du vendeur.
529. — Nous croyons que la solution doit encore être la même, mais par des motifs différents, si l'animal venduétait, au moment de la vente et à l'insu du vendeur, atteint de l'une des maladies contagieuses prévues par la loi du 21 juillet 1881 sur lapolice sanitaire des animaux. Ici la question est controversée, et Ton soutient que du moment où le vendeur n'a pas commis de délit, puisqu'il ne savait pas que l'animal vendu était malade au moment de la vente, ni pratiqué de manœuvres dolosives, il ne peut être actionné que dans les délais de l'article 5 de la loi de 1884.£
Ce système nous paraît inexact, par les motifs suivants. Aux termes de l'article 13 de la loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux, la vente des animaux atteints de maladies contagieuses est interdite: si le vendeur est de bonne foi, il ne commet pas de délit et échappe à la répression pénale édictée par l'article 31 de la même loi, mais il n'en a pas moins fait ce que la loi du 21 juillet 1881
* Trib. de Gray, 9 novembre 1886, Dalloz, 88, V, 274.— Dejean, n°» 112 et suiv.; de Chêne-Varin, n° 135; Le Pelletier, n°61.
2 Trib. de coram. de la Seine, 12 février 1887, Dalloz, 88, V, 274. -- Le Pelletier, n° 61.
interdit, et aliéné une chose hors du commerce. La conséquence de cette vente d'un animal qui n'est pas dans le commerce est la nullité du contrat, nullité que l'acquéreur peut proposer dans le délai ordinaire des actions, et non dans le délai restreint de l'article o de la loi de 1884.1
530. — Que faut-il décider pour les actions fondées non plus sur la garantie légale de la loi du 2 août 1884, mais sur la garantie conventionnelle au moyen de laquelle les contractants ont étendu les dispositions de cette loi, en stipulant la garantie pour un vice qu'elle ne prévoit pas ?
Il y a un premier point certain : c'est que les parties, en même temps qu'elles modifient les dispositions de la loi quant aux cas dans lesquels la garantie est due, peuvent les modifier quant au délai de l'action en garantie, et fixer ce délai comme bon leur semble, plus bref ou plus long que celui de l'article 5 de la loi de 1884. Cette liberté pour les parties contractantes résulte clairement des termes de l'article 1er : « L'action en garantie. . . sera régie, à défaut « de conventions contraires, par les dispositions suivantes... » La loi sur les vices rédhibitoires n'est, en effet, qu'une loi interprétative de la volonté des parties, et celles-ci peuvent modifier à leur gré les dispositions qu'elle édicté.
La question que nous avons à examiner ne naît donc que dans le cas où les parties, en augmentant la garantie légale, n'ont pas ûxé le délai de l'action qui naîtrait de la garantie conventionnelle qu'elles ont stipulée: par exemple Je vendeur a dit qu'il garantissait le cheval par lui vendu de « l'épilepsie », oude« toute boiterie même intermittente » ; quelle sera la durée de l'action appartenant à l'acheteur ?
La difficulté était née dans les mêmes termes sous la loi de 1838, et, pas plus sous celte loi que sous celle de 1884, l'accord n'a pu se faire ni dans la doctrine, ni dans la jurisprudence. Les uns estiment que le délai de l'action sera le délai le plus long fixé par la loi du 2 août 1884, c'est-à-dire
1 Watrin et Boutet, Traité des vices rédhibitoires, n° 320.
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non pas le délai de neuf jours, qui forme le délai ordinaire de cette loi, mais le délai de trente jours, qu'elle fixe spécialement pour h fluxion périodique des yeux.1 Les autres pensent que les délais de la loi sur les vices rédbibîtoires soni absolument inapplicables, et que l'action rédhibiloire devra être intense « dans un bref délai », suivant les circonstances, conformément à la règle de l'article 1648.*
Pour nous, nous croyons qu'à moins de conventions contraires, le délai sera le délai de neuf jours de l'article 5 de la loi de 1884. Du moment où les parties n'ont rien dit, il est vraisemblable qu'elles n'ont dérogé à la loi que relativement à l'énumération des vices pour lesquels la garantie est due, mais non quant au délai de l'action, et. si elles avaient voulu modifier ce délai, elles devaient le dire expressément. La loi sur les vices rédhibitoires fait deux choses : elle énumère les vices qui donnent lieu à garantie, et elle indique le délai clans lequel la garantie peut être demandée : on doit supposer, à notre avis, que les parties, qui connaissent cette loi et qui traitent sous son empire, ont entendu s'y conformer pour tous les points auxquels la convention ne déroge pas.3
53t. — Lorsque la loi du 2 août 1884 parle du délai de l'action en garantie dans la vente des animaux domestiques, elle ne s'occupe in terminis que de l'action rédhibitoire, et non de l'action en réduction de prix autorisée par l'article 3 de la loi ; de même, lorsque l'article 7 organise la procédure de l'expertise et en fixe les délais, avec cette sanction que « l'action » sera déclarée non recevable, ce texte ne vise que « l'action » de l'article 5, l'action rédhibitoire.
1 Trib. de Caen, 5 juin 1848, Sirey, 48, II, 544, et Dalloz, 48, V,
s Caen, 7 mai 1878, Sirey, 78, II, 264, et Dalloz, 79, V, 240 — Le Pelletier, n° 9.
5 Galisset et Mignon, Des vices rédhibitoires, p. 76; de Chêne- Varin, n° 137.
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Cette terminologie de la loi de 1884 s'explique par ce fait que les auteurs de cette loi ont suivi, en général, la rédaction de la loi de 1838, et notamment l'article 5 de la loi de 1884 reproduit presque littéralement l'article 3 de la loi de 1838 ; mais les auteurs de la loi nouvelle n'ont pas réfléchi, en rédigeant les articles 5 et 7, qu'ils venaient de rétablir dans l'article 3 une autre aclion supprimée en 1838, l'action en réduction de prix, et qu'il fallait en fixer la durée et les conditions.
Malgré cette rédaction incorrecte, nous n'hésitons pas à dire que l'action en réduction de prix devra être intentée dans le même délai que l'action rédhibitoire, d'après les règles que nous venons d'exposer, et qu'elle devra être précédée, à peine d'être déclarée non recevable, de l'expertise exigée par l'article 7. Si on adoptait une autre solution, et si on décidait que la loi de 1 884, après avoir rétabli l'action en réduction de prix, n'en a pas fixé la durée, on arriverait à cette conséquence inadmissible que cette aclion demeurerait soumise à la règle de l'article 1648, et devrait être intentée tantôt dans un délai, tantôt dans un autre, suivant les usages locaux. Non seulement rien dans les travaux préparatoires de la loi n'autorise à admettre une pareille bizarrerie, mais les paroles suivantes du rapporteur à la Chambre des Députés, M. Maunoury, montrent que tel n'est pas le système de la loi :
« Le délai de garantie, dit-il, est uniformément de neuf « jours. »*
Tel est bien le sens de la loi : le délai de la garantie, qu'elle se traduise par l'exercice de l'action rédhibitoire ou de l'action en réduction de prix, est invariablement fixé à neuf jours, sauf l'exception de la fluxion périodique des yeux, et les règles édictées dans les articles 4 et 1 1 s'appli-
1 Rapport à la Chambre des Députés au nom de la Commission chaigée d'examiner le projet de loi sur le Code rural (Annexe au procès-verbal de la séance du 5 juillet 1883, p. 8).
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quent indistinctement aux deux actions : il n'y a dans lu loi nouvelle qu'une erreur de terminologie, s'explkjùant,
comme nous venons de le dire, par le souvenir de la rédaclion de la loi de 1838.
Il suit de là que toutes les règles que nous venons de tracer dans celte division, sur la procédure des actions en garantie et les délais à observer par l'acheteur, s'appliquent à l'action en réduction de prix comme à l'action rédhibitoire.1
532. — III. Fins de non recevoir contre les actions en garantie. — La première fin de non recevoir qui peut être élevée contre les actions en garantie, et qu'il nous suffit d'indiquer,est celle qui résulte de la convention des parties. >"ous avons vu en effet, avec l'article 1er delà loi du 2 août 1884, que les parties pouvaient modifier, restreindre et môme supprimer complètement la garantie que la loi impose au vendeur ; si une convention de ce genre est intervenue entre les contractants, elle fournira au vendeur une Cm de non recevoir péremptoire contre les demandes en garantie que l'acheteur formerait contre lui.
533. — L'article 4 de la loi de 1884 crée une autre fin de non recevoir, qui n'était pas admise par la loi de 1838 ; voici la disposition de ce texte :
« Aucune action en garantie, même en réduction de prix, « ne sera admise pour les ventes ou pour les échanges « d'animaux domestiques, si le prix, en cas de vente, ou « la valeur, en cas d'échange, ne dépasse pas cent francs. »
Cet article ne figurait pas dans le projet de loi de 1876 ; il a été ajouté parla Commission du Sénat, et voici comment le rapporteur de la Commission, M. Labiche, justifie cette innovation :
« Par cette innovation, nous avons cherché à mettre « obstacle à l'introduction d'instances judiciaires dontl'in- « térêt ne justifierait pas les frais. Déjà, en 1858, M. Reynal,
1 De Chêne- Varin, n° 139; Le Pelletier, n° 71.
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« directeur, M. Renault, ancien directeur de l'école d'Alfort, « avaient proposé une disposition analogue à la Société « de médecine vétérinaire. Cette proposition a été votée à « l'unanimité par le Congrès national des vétérinaires de « France, réuni à Paris en septembre 1880.
« Nous avons emprunté la limite de cent francs au chiffre « fixé pour la compétence de la juridiction en dernier res- « sort des juges de paix.
« Il ne faut pas oublier que cette disposition ne sera « applicable qu'à défaut de conventions contraires (arti- « de 1er). Par conséquent, pour les animaux dont le prix, « en cas de vente, ne dépassera pas cent francs, l'action « en garantie pourra être stipulée .... »!
Lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des Députés, M. Bovier-Lapierre demanda énergiquement la suppression de l'article 4.
« ... Les lois que nous votons, disait-il, ne sont pas « faites pour protéger les plaideurs contre les procès qu'ils « peuvent avoir à faire. Ils sont seuls juges de leurs inté- « rets. Nous avons à protéger les plaideurs en votant de « nouvelles lois de procédure qui leur économiseront, « autant que possible, les frais si énormes de la procédure. « Mais Je législateur ne peut dire aux justiciables . si vous « êtes dans telle situation de fortune, si vous ne faites que « de petits marchés, vous ne pouvez pas user du bénéfice « de la loi ; donc, l'article 4 est absolument illégal
« Il faut que la loi soit égale pour tous, pour le petit \< cultivateur comme pour le gros maquignon. Vous ne « devez pas créer de catégories parmi ceux qui pourront « user des dispositions de la loi .... »2
Combattu dans la même séance par le rapporteur, M. Maunoury. l'amendement de M. Bovier-Lapierre a été repoussé, et l'article 4 voté.
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. 28-29.
2 Séance de la Chambre des Députés du 30 juillet 1884.
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Nous croyons que c'esi avec raison que cette disposition ;i été introduite dans la loi : sans doute la loi doit être égale pour ions, mais elle doit aussi défendre les plaideurs contre eux-mêmes, et protéger les petits intérêts contre des procès qui ne seraient qu'un véritable chantage, et nous croyons qui; l'article î s'inspire <l<i cette double idée.
En premier lieu, comme l'a très bien fait remarquer M. Maunoury en répondant à M. Bovier-Lapicrre, l'article 4 défend les intérêts «les petits cultivateurs, qui vendent des animaux dont le prix est inférieur à cent francs, contre les pratiques peu scrupuleuses des « maquignons » : ceuxci, s'ils ne trouvaient pas à revendreà profit l'animal par eux acheté, n'hésiteraient pas à former contre le petit cultivateur une demande en garantie qui amènerait celui-ci à une transaction injuste, pour éviter un procès ruineux.
En second lieu, si nous supposons le petit cultivateur acheteur, il faut le protéger contre lui-même, et lui interdire des procès dans lesquels les frais, les faux frais et les déplacements qui lui seront imposés seront plus coûteux que le préjudice que le marché qu'il a passé lui oeccasionne. Les lois ne sont pas faites pour protéger les plaideurs, dit M. Bovier-Lapierre : nous sommes d'un avis tout à fait opposé au sien, et nous croyons que l'une des grandes préoccupations des législateurs doit être de protéger les plaideurs contre leurs entraînements, de ne pas les laisser faire de procès où ils ont plus à perdre qu'à gagner. Bien loin de sacrifier les petits, une loi inspirée par de pareils motifs les défend, et voilà pourquoi nous approuvons l'article 4. qui tarira une source de procès entraînant des irais disproportionnés avec l'intérêt enjeu.
Nous sommes d'autant moins porté à critiquer cette disposition qu'il est loisible aux parties d'y déroger, et de stipuler la garantie, même au-dessous de cent francs : cette disposition n'est donc, comme l'a très bien dit M. Maunoury, qu'une disposition sagement interprétative de la volonté des parties.
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534. — La troisième fin de non recevoir résulte de l'application de l'article 1 649, aux termes duquel la garantie n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité de justice. La loi de 1838 n'avait apporté aucune restriction à l'application de ce texte aux ventes d'animaux domestiques, et le rapporteur à la Chambre des Députés, M. Lherbette. l'avait formellement déclaré :
« Le projet de loi ne déroge à aucun des autres points « du droit civil.... Ainsi il n'y est question que des ventes « volontaires: celles par autorité de justice demeurent, « comme par le passé, affranchies des cas rédhibitoires « (article 4 649). »'
La loi de 1884 reproduit, ainsi que nous l'avons dit. le système général de la loi de 1838, et par suite ne déroge en rien à l'article 1649, qui continue d'être applicable aux ventes d'animaux domestiques.2
Nous avons dit plus haut ce qu'il fallait entendre par ventes faites par autorité de justice, et il suffit de nous référer aux explications que nous avons données.3
535. — L'article 10 de la loi du 2 août 1884 consacre une quatrième fin de non recevoir contre l'action de l'acheteur, la mort de l'animal dans les délais de la garantie. Ce texte, qui ne fait d'ailleurs que reproduire, sauf quelques différences de rédaction, l'article 7 de la loi de 1838, est ainsi conçu :
« Si l'animal vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu « de la garantie, à moins que l'acheteur n'ait intenté une « action régulière dans le délai légal, et ne prouve que la « perte de l'animal provient de l'une des maladies spécifiées « dans l'article 2.
« Cet article, dit YExposé des motifs du projet de 1876, « prévoit le cas où l'animal vendu vient à périr. Cette mort
1 Rapport à la Chambre des Députés, u.0 55.
2 Dejean, nos 88-91 ; de Chêûe-Varin, n08 108-110.
3 Suprà, Tome I, nos 448-449.
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« ne modifie en rien le droit des parties. Si. lorsqu'elle « arrive, le délai légal est n\\)\n't, l'action étant éteinte, la « perte de l'animal ne la fait pas revivre. Si l'action avait « été déjà régulièrement intentée, ou si elle est formée en « temps opportun, même après la mort de l'animal, elle « suit son cours ordinaire. »!
La fin de non recevoir consacrée par cet article n'est donc que l'application du droit commun. Si l'animal meurt dans les délais de la garantie, l'action que l'acheteur aurait intentée avant sa mort ne devient pas non rccevable par le seul fait de la mort de l'animal ; bien plus, il peut encore l'intenter après la mort de l'animal, jusqu'àl'expiration des délais ordinaires de la garantie : mais cette action, intentée avant ou après la mort de l'animal, ne peut réussir qu'à la condition que l'acheteur prouve que la mort provient du vice rédhibitoire dont l'animal était atteint.
En effet, si l'animal meurt d'une autre maladie, il est sans intérêt de rechercher s'il était ou non atteint d'un vice rédhibitoire, puisque l'existence de ce vice, en la supposant prouvée, ne cause aucun dommage à l'acheteur. D'un autre côté, c'est avec raison que la loi impose à l'acheteur l'obligation de prouver la corrélation entre la mort de l'animal et le vice rédhibitoire par lui allégué: il est demandeur, c'est à lui à justifier du fondement de sa demande.
En présence de cette exigence justifiée de l'article 10, si l'animal meurt dans les délais de la garantie, le premier soin de l'acheteur doit être d'en provoquer l'autopsie, car, à défaut de ce moyen, il lui sera le plus souvent impossible de faire la preuve que la loi lui impose.
536. — Rappelons, en outre, deux fins de non-recevoir que nous venons d'étudier avec les articles 5 et 7 de la loi du 2 août 1 884 : la première résultant de ce que l'acheteur n'aurait pas intenté son action dans le délai de neuf jours ou de trente jours francs fixé par l'article 5, la seconde de
1 Annexe au procès-verbal delà séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 123.
ce qu'il n'aurait pas, dans le même délai, provoqué la nomination d'experts.
536 i. — Telles sont les seules fins de non recevoir qui puissent être opposées parle vendeur à l'action de l'acheteur.
Le vendeur ne pourrait, notamment, se défendre en soutenant et en demandant à prouver que le vice rédhibitoire dont l'animal est atteint est né depuis la vente. Par cela seul que ce vice a apparu dans le délai de la garantie, la loi établit contre le vendeur une présomption juris et de jure que ce vice est antérieur à la vente. Les rédacteurs de la loi de 1838 s'en étaient expliqués formellement :
« Les tribunaux n'auront plus, pour admettre ou pour « rejeter une action en rédhibition, à examiner l'apparence, « la gravité, l'incurabilité, la fréquence, ï incubation, les « effets du vice allégué ; questions délicates. Est-il oui. ou « non, compris dans la nomenclature de la loi ? L'action « a-t-elle été, oui ou non, intentée dans les délais légaux ? « Voilà les seules questions, questions simples, qu'ils au- « ront à résoudre l
.... « La fixation d'un délai pour la manifestation du vice « établit la présomption légale que le mal qui se manifeste « dans cedélaiexistaitlorsde la vente. La science, d'ailleurs, « n'a pas toujours de données précises sur l'incubation des « maladies. »2
Les auteurs de la loi de 1884 ont reproduit la même déclaration :
« Le projet repose sur les mêmes bases que la loi de « 1838 ... Comme elle, il est fondé sur une énumération « limitative des maladies qui sont réputées vices cachés, et « qui, si elles donnent lieu à une réclamation dans un délai « déterminé, sont légalement présumées avoir existé au mo- « ment de la vente. »3
1 Rapport présenté par M. Lherbette à la Chambre des Députés, n° 32 (Séance du 24 avril 1838).
2 Op. citât., n° 52.
3 Rapport fait par M. Labiche au Sénat (Annexe au procèsverbal de la séance du 25 juillet 1881, p. 7-8).
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5:17. _ iv. Des effets de la garantie. — La loi de 1838 ne donnait à l'acheteur qui avait établi l'existence 'l'un \ ice rédhibitoire qu'une seule action, faction rédhibitoire, par laquelle le vendeur était obligé de reprendre l'animal vendu, en désintéressant, comme nous le dirons, l'acheteur du préjudice que la vente a pu lui causer ; mais cette loi supprimait l'option que l'article 1644 donne en général à l'acheteur entre l'action rédhibitoire et l'action en réduction de priœ, etnous avons reproduit plus haut les motifs donnés par les législateurs de 1 838 pourjuslifier cette suppression.1
Le projet de 1870 reproduisait le système de la loi de 1838, et l'article 84 de ce projet était ainsi conçu :
« L'action en réduction de prix, autorisée par l'article « 1644 du Code civil, ne pourra êtreexercée dans les ventes « et échanges d'animaux énoncés à l'article précédent. »
La Commission du Sénat proposa, en 1881, le rétablissement de l'action en réduction de prix, dans les termes où la loi a été finalement votée et qui sont les suivants :
« L'action en réduction de prix, autorisée par l'article « 1644 du Code civil, ne pourra être exercée dans les ventes « etéchangesd'animauxénoncésà l'article précédent lorsque « le vendeur offrira de reprendre l 'animal vendu, en resti- « tuant le prix et en remboursant à V acquéreur les frais « occasionnés par la vente. »
Le Bapport de M. Labiche au Sénat expose comme il suit les motifs qui ont déterminé la Commission à proposer le rétablissement de l'action en diminution de prix :
« ....Le rapporteur de Ialoide 1838 n'a pas réfléchi qu'en « refusant à l'acheteur d'animaux domestiques la faculté. « que l'article 1644 donne à tout acheteur, de choisir entre « l'action rédhibitoire et l'action en diminution de prix, il « ne mettait nullement obstacle à la spéculation contre « laquelle il cherchait à protéger le vendeur.
« En effet, si l'acheteur ne peut plus, après Ialoide 1838.
1 Suprà, Tome II, n° 486.
« porter devant les tribunaux une demande en diminution « de prix qui éviterait les frais excessifs de conservation « et de restitution d'un animal souvent transporté à une << grande distance, rien n'empêche l'aeheteur de réclamer, « et souvent d'obtenir indirectement, par la menace d'un « procès en résolution de la vente, la réduction de prix que « le législateur lui refuse de réclamer directement.
« Le seul résultat de la restriction introduite par la loi « de 1838, c'est d'enlever aux tribunaux l'appréciation de « la demande en réduction de prix ; c'est de mettre, par « conséquent, l'acheteur dans la nécessité de demander la « résolution du contrat, quand il pourrait se contenter de « demander une réduction de prix; c'est de l'obliger à « intenter un gros procès, qui amènera des frais considé- « râbles pour la conservation et la restitution de l'animal, « quand il aurait été plus avantageux, au point de vue de « l'intérêt des parties, comme au point de vue de l'intérêt « général, de laisser aux tribunaux le pouvoir de statuer « sur une simple demande en réduction de prix.
« La Commission a reconnu qu'il était préférable de reve- « nir au projet primitif du législateur de 1838, tel qu'il avait « été voté parla Chambre des Pairs, de rentrer dans le droit « commun, de ne pas mettre l'acheteur dans l'alternative, « ou de renoncer à toute action, ou de demander plus qu'il « ne juge suffisant pour sauvegarder ses intérêts.
« Toutefois, afin de prévenir la spéculation de certains « acheteurs qui pourraient être tentés de se procurer la res- « titution d'une partie du prix en conservant l'animal, et « afin de mettre le vendeur à l'abri de réductions arbitraire res de la part d'experts qui peuvent être incompétents « pour apprécier certaines valeurs de convention, nous ré- « servons par l'article 3 au vendeur actionné en réduction « de prix la faculté de reprendre l'animal vendu, en resti- « tuant le prix et en remboursant les frais occasionnés par « la vente. » 1
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 25 juillet 1881, p. 11-12.
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Ce texte, adopté sans discussion au Séi al el à le chambre des Député», rfenfertrifei à notoé bvis, une rôgte sage, ot protège, dans une mesure équitable, les intérêts de l'acheteur et c< ii\ «In vendeur : de ['abhëterar, auquel il nVst pas juste de refuse? l'action eii réduction de prix, si l'animal par lui acheté lui convient au prix réduiixjui sera fixé par suite de l'existence du vice rôébfbitojVe ; du vendeur^ qui peut se défendre contre une spéculation malhonnête de l'acheteur en répondant à l'action en réduction de prix par l'offre de reprendre l'animal.
538. — Les effels de l'action rédhibitoire consistent, d'abord, dans la reprise de l'animal parle vendeur, et réciproquement, dans la restitution du prix par l'acquéreur au vendeur. C'est le premier et le plus important des effets de toute action rescisoire.
On appliquera, en outre, les articles 1 645 et 1 646, et le vendeur devra, en plus de la restitution du prix, les frais et loyaux coûts du contrat, les frais de la procédure en y comprenant ceux de l'expertise ou des expertises qui ont été ordonnées, et les frais de nourriture et de traitement de l'animal depuis le jour de la vente jusqu'au jour de la restitution. Enfin, si le vendeur est de mauvaise foi, il pourra être condamné à des dommages-intérêts vis-à-vis de l'acheteur.1
539. — Si l'animal atteint d'un vice rédhibitoire avait été vendu avec un autre cheval pour former un attelage, l'action rédhibitoire entraînera la résiliation totale du marché, aussi bien pour le cheval sain que pour le cheval malade. Le motif en est que l'acheteur, qui voulait un attelage, n'aurait pas acheté le cheval sain, s'il eût été seul, et la rédhibition totale doit être prononcée par application du principe général de l'article 1641, dont la loi sur les vices rédhibitoires n'est que l'application.2
1 Supra, Tome I, n° 462.
2 Paris, 22 février 1839, Dalloz, Répert. alphab , v° Vices rèdhibitoires,n° 270; Paris, 23 décembre 1865, journal Le Droit du 2 février 1866. — De Chêne- Varin, n°199; Le Pelletier, n° 103.
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540. — V. De l'abrogation des dispositions antérieures à la loi du 5 août 1884. — L'article 12 de la loi de 1884 est ainsi conçu :
« Sont abrogés tous règlements imposant une garantie « exceptionnelle aux vendeurs d'animaux destinés à la bou- « chérie. Sont également abrogées la loi du 20 mai 1838 et « toutes les dispositions contraires à la présente loi. »
De l'abrogation de la loi du 20 mai 1838 et cle toutes dispositions contraires à la loi du 2 août 1884 nous n'avons rien à dire : cette abrogation, qui est nécessaire pour que la loi nouvelle produise son effet, n'a rien de spécial à notre matière, et sera gouvernée par les principes généraux du droit.
Mais l'abrogation de la garantie exceptionnel le imposée aux vendeurs d'animaux de boucherie demande quelques explications, que va nous fournir Y Exposé des motifs du projet de 1876 :
« Autrefois, pour approvisionner la capitale, les bœufs « étaient amenés à pied, de très loin ; il y avait intérêt pour « le conducteur à accélérer le voyage. Les animaux étaient « d'ailleurs souvent mal nourris ; ils arrivaient sur les mar- « chés de Poissy et de Sceaux surmenés, malades, et péris- « saient rapidement. Le Parlement de Paris, pour prévenir « un si grand mal et assurer des approvisionnements salu- « bres à Paris, imposa aux marchands de bœufs une garan- « tie rigoureuse par ses arrêts de règlement du 4 septem- « bre 1673 et 13 juillet 1699.
« Le dernier de ces règlements est ainsi conçu :
« Les marchands forains sont garants envers les mar- « chands bouchers dans les neuf jours, depuis la vente, « pour les bœufs de quelque pays qu'ils viennent, et pour « toutes sortes de maladies, à la charge que les marchands « bouchers les feront conduire depuis Sceaux et Poissy à « Paris en troupes médiocres et par un nombre suffisant de « personnes, les nourriront convenablement, et que les bou- « chéries où ils les hébergeront seront nettes, bien couver- « tes, et en bon état de réparation, en sorte que la mort des- « dits bœufs ne puisse être causée par la faute desdits mar-
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« chauds bouchers ou de ceux qu'ils préposeront à leur « conduite.
« Os arrêts de règlemenl furenl confirmés par des lettres « patentes du Ier février 17i.'J el du 17 juin 1782.
« Cette législation, car ces arrêts de règlement avaient « force de loi, faisait peser sur les vendeurs d'animaux de « boucherie une garantie très lourde, car elle mettait à leur « charge la mort du bœuf survenue dans los neuf jours de « la venle. quelle que fut la cause de celte mort, à moins « que Je vendeur n'eût le rare bonheur de prouver qu'elle « avait été amenée par une faute du boucher.
« Après la loi de 1838, les éleveurs cherchèrent à s'affran- « chir de cette garantie. Ils soutinrent devant les tribunaux « que la loi nouvelle avait abrogé implicitement les arrêts « du Parlement de Paris ; mais leur prétention fut rejelée « par la Cour de cassation, et les vendeurs durent s'incliner « devant cette jurisprudence.
« En 1851. lorsqu'on procéda à une enquête sur la bou- « chérie, les éleveurs, représentés notamment par M. de « Torcy, reproduisirent leur réclamation ; ils firent remar- « quer que l'état de choses a complètement changé ; que « l'approvisionnement de Paris se fait par la voie rapide des « chemins de fer ; que les bœufs arrivent sur Je marché très « promptement et avec peu de fatigue ; que les rigueurs du « Parlement de Paris n'ont plus de raison justificative. On « ajoutait que ces vieux règlements ont plus d'une fois faci- « lité de coupables manœuvres.
« Les bouchers, entendus à l'enquête, défendaient assez « mollement leurs vieilles prérogatives, et semblaient dis- « posés à se contenter de garanties moins onéreuses pour « les éleveurs.
« Dans cette situation, un projet de loi fut préparé. . . . « L'Assemblée législative n'eut pas le temps de statuer sur « cette disposition. Nous proposons d'y revenir et de la con- « sacrer sous une forme plus simple. » l
1 Annexe au procès-verbal de la séance du Sénat du 13 juillet 1876, p. 123-125.
541 . — Telle est l'origine et telle est la portée de l'abrogation des arrêts de règlement relatifs à la garantie exceptionnelle imposée aux vendeurs d'animaux destinés à la boucherie : désormais ces vendeurs et leurs acheteurs sont placés sous le régime du droit commun, et c'est ce qu'a déclaré expressément M. Maunoury dans son Rapport à la Chambre des Députés :
« ...L'intérêt des bouchers de Paris est très respectable « assurément, mais on ne voit pas pourquoi il ne serait pas « protégé, aussi bien que celui des autres bouchers, par le « droit commun qui suffit à ces derniers. »4
Le droit commun, en celte matière et lorsqu'il s'agit de la vente d'animaux domestiques destinés à la boucherie, sera régi, à notre avis, par les principes suivants.
En règle générale, la vente des animaux destinés à la boucherie, commecelledesautresanimauxdomestiques, nepeut donner lieu à garantie que si ces animaux sont atteints de l'un des vices rédhibitoires prévus par la loi du 2 août 1884 : nous avons dit, en effet, que cette loi était limitative et quant aux animaux domestiques qu'elle énumère, et quant aux maladies pouvant donner lieu à garantie ; 2 et ce caractère limitatif de la loi s'applique aussi bien aux animaux destinés à la boucherie qu'à ceux destinés à un autre usage.
Mais, si tel est le principe, il faut le tempérer, ainsi que nous l'avons dit,3 par les principes sur la garantie conventionnelle : lorsqu'une personne vend à un boucher, dont elle connaît la profession, des animaux qu'elle sait destinés.à la boucherie, on doit admettre qu'il est tacitement convenu entre les parties que ces animaux seront propres au service de la boucherie : nous déduisons cette idée non pas de l'article 1 641 et de la garantie légale qu'il consacre, car, en cette
1 Annexe au procès-verbal de la Chambre des Députés du 5 juillet 1883, p. 10.
2 Suprà, Tome II, n° 492.
3 Suprà, Tome II, n° 504.
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matière, la garantie légal ! est celle des vices rédhibitoires
seulement,1 mais des règles de la garantie conventionnelle.* 5 12. — Les règles établies par la loi de 1884 s'appliquent à Véchange aussi bien qu'à la vente : c'est ce qui résulte de l'intitulé même de la loi, « Loi sur le Code rural (vi- « ces rédhibiloires dans les ventes et échanges d'animaux « domestiques) ».
C'est aussi ce que dit expressément l'article 1er de la loi : « L'action en garantie, dans les ventes ou échanges d'ani- « maux domestiques, sera régie par les dispositions sui- « vantes. »
Il suit de là que toutes les explications que nous venons de donner sur la portée de la loi de 1884, à propos des ventes d'animaux domestiques, sont applicables à l'échange comme à la vente.
1 Contra, Le Pelletier, n°248.
2 Cassation, 10 novembre 1885, Sirey, 86, I, 53 ; Cassation, 23 mars 1887, Sirey, 87, I, 160, et Pandectes françaises, 87, I, 239.
DES OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR
543. — L'article 1650, le premier des articles du chapitre Y. Des obligations de l'acheteur, s'exprime ainsi : « La « principale obligation de l'acheteur est de payer le prix « au jour et au lieu réglés par la vente. »
Il résulte de ce texte que la plus importante des obligations de l'acheteur est de payer le prix fixé dans le contrat : le paiement de ce prix est en effet le but final de la vente, pour le vendeur, la contre-partie de la translation de propriété à laquelle il a consenti. C'est déjà ce que l'article 1582 avait annoncé, au début même du titre de la Vente, en déclarant que « la vente est une convention par laquelle l'un « s'oblige à livrer une chose, et Vautre à la payer. »
Mais il ressort en même temps de cet article que cette obligation n'est pas la seule dont l'acheteur soit tenu, puisqu'elle n'est que « la principale. »
Il en a une que nous avons examinée dans la première partie de ce Traité,* et qui lui est imposée par l'article 1593, l'obligation de payer les frais d'acte et autres frais accessoires à la vente : nous n'avons pas à y revenir.
Mais le vendeur est tenu d'une autre obligation que nous avons à étudier, et qu'un texte du Chapitre V, l'article 1657,
1 Suprà, Tome I, noï 197 1-197 IV.
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réglemente sous l'une de ses faces : c'est l'obligation de prendre livraison de la chose vendue. Sans doute, la délivrance de la chose vendue constitue principalement une obligation pou fie vendeur,et nous l'avons étudiée sous cet aspect dans la seconde partie de ce Traité ;' mais, lorsque le vendeur est prêt <i remplir cette obligation et à livrer la chose qu'il a vendue, il a intérêt et, par suite, qualité pour contraindre l'acheteur à recevoir celle livraison. S'il s'agit de denrées et effets mobiliers, il y a un intérêt considérable, pour rendre libre ses greniers ou ses magasins, et remplacer par d'autres marchandises celles qu'il a vendues ; puis, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles, il a un autre intérêt, celui de se décharger d'une surveillance gênante et qui peut engendrer contre lui des responsabilités.
De là la division de cette troisième partie en deux chapitres :
III. — Quelles sont les conséquences du défaut de paiement
SECTION I
A quel moment le prix doit-il être payé, et dans quel lieu.
545. — Nous avons vu, en étudiant la nature et les conditions du contrat de vente, en quoi consiste le prix dans le contrat de vente et comment il peut être déterminé : ' nous avons maintenant à examiner, avec les articles 1 650 et 1 65 1 . quand et où il doit être payé.
Voyons d'abord à quel moment il doit être payé.
Aux termes des articles 1650 et 1651, Je prix doit êlre payé au moment fixé par la convention ; et si les parties n'ont rien dit à cet égard lors de la vente, le prix sera payé dans le temps où doit se faire la délivrance.
546. — On s'est demandé si. dans le silence du contrat, Y usage pouvait fixer l'époque du paiement du prix et apporter une dérogation à la règle des articles 1650 et 1651 : ainsi, en matière de vente de farines, il est d'usage, sur certaines places, de ne payer que trente jours après l'époque fixée pour la livraison ; en matière de vente de fonds de commerce, c'est un usage assez généralement adopté de retarder pendant dix jours Je paiement du prix. Ces usages devront-ils faire la règle des parties ?
Non, d'après une première opinion. La règle posée par les articles 4 650 et 1651 est, dit-on, une règle absolue : le
1 Suprà, Tome î, nes 92-111.
paiement doit avoir lieu au jour fixé pour la délivrance, dans le silence de la convention, et les usages locaux ne peuvent, à défaut d'une expression formelle de la volonté des parties, déroger à cette règle précise.1
Nous croyons au contraire que l'on devra, si les parties n'ont rien dit, suivre la règle tracée par l'usage. L'article 1651. en décidant que le prix sera payé dans le temps où doit se faire la délivrance, ne stipule que pour le cas où les parties n'ont pas fait de convention contraire : or il y a deux manières de convenir du contraire, la première, en fixant l'époque du paiement, la seconde, en ne disant rien, alors que l'on traite dans un lieu où un usage certain et notoire Cixe une époque différente de celle indiquée par l'article 1651. Ne doit-on pas interpréter le silence des parties en ce sens qu'elles ont entendu s'en référer à l'usage du lieu où elles traitent ? N'est-ce pas là l'interprétation la plus raisonnable de leur volonté, qui, d'après l'article 1650, doit former leur loi? Pour -notre part, nous le croyons tout-àfait.2
54? . — Comment faut-il interpréter la clause dans laquelle les parties ont déclaré que le prix serait payable « à « la volonté de l'acheteur ? » Nous trouvons dans la jurisprudence deux interprétations de cette clause : l'une, d'après laquelle le prix serait immédiatement exigible,3 l'autre, suivant laquelle il faudrait assimiler cette clause à une
1 Trib. de la Seine, 5 février 1859, Sirey, 69, II, 56, et Dalloz., 68, 111, 96; Trib. de la Seine, 29 mai 1878, Reoue du notariat, 78, p. 695 ; Trib. de la Seine, 4 juin 1888, France judiciaire , 88, p. 313.
2 Tnb. de la Seine, 13 mars 1858, Journal des huissiers, 58., p. 167 ; Trib. de la Seine, 7 juillet 1864, Journal Le Droit, n" du 31 août 186i; Tnb. de la Seine, 31 mars 1868, Sirey, 69, II, 56, et Dalloz, 68, 111, 96; Trib. de la Seine, 8 octobre 1869, Sirey, 70, II, 333, et Dalloz, 70, III, 87; Cassation, 22 février 1875, Sirey, 76, I, 72, et Dalloz, 75, I, 471. — Lyon-Çaen et Renault, Précis de droit commercial, I, n° 686.
3 assation, 24 mars 1818., Sirey, c. n., V, I, 454.
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constitution de reniée! déclarer que l'acheteur ne peut jamais être contraint à rembourser le capital.1
La question est avant tout une question de fait, à décider d'après l'ensemble dos clauses de l'acte el les diverses circonstances delà cause: mais nous croyons qu'à défaut d'éléments spéciaux de décision, on devra décider que le prix est immédiatement exigible, suivant la théorie accréditée pour les obligations dans lesquelles l'exigibilité est fixée « à la « volonté du débiteur ». En effet, une constitution de rente est un contrat spécial, qui ne peut pas se présumer elqui doit être clairement convenu entre les parties ; et on ne peut, à notre avis, supposer que le vendeur, qui se dépouille de sa chose, a entendu se priver du droit d'en réclamer l'équivalent en argent et se contenter du paiement des intérêts. Sans doute les parties peuvent, à côté du contrat de vente proprement dit, faire une constitution de rente, mais elles doivent le dire.
548. — Si la livraison des choses vendues se fait par parties, comment appliquera-t-on la règle de l'article 1651, d'après laquelle le paiement doit avoir lieu au moment de la délivrance ? L'acheteur devra-t-il paver une partie proportionnelle du prix, au moment de chaque livraison partielle, ou pourra-t-il différer le paiement total jusqu'après la dernière livraison ?
Dans cette hypothèse comme dans celle que nous examinions au numéro précédent, nous dirons qu'il y a d'abord une question de fait, et aussi une question d'usages, dans le genre de ventes dont il s'agit. Si les faits ou les usages ne sont pas suffisants pour fournir une solution, nous croyons qu'on devra tenir compte surtout de la manière dont les différentes livraisons seront espacées : si elles doivent être faites dans un délai très rapproché l'une de l'autre, le paiement ne devra être effectué qu'au moment de la dernière
1 Cassation, 28 vendémiaire an XI, Sirey, c. n., I, I, 707; Paris, i i prairial an XIII, Sirey, c. n., II, II, 58.
livraison, car c'est seulement à ce moment que la délivrance est faite, dans le sens de l'article 1631. Mais si, au contraire, les livraisons sont éloignées les unes des autres, et que les premières soient importantes, eu égard au marché total, il nous paraît plus conforme à l'intention probable des parties de décider que le paiement devra se faire aussi par parties, lors de chaque livraison. Cette solution n'est point contraire au texte de l'article 1651 , car le paiement se fait encore au temps où doit se faire la délivrance.1
549. — L'article 1653 apporte une exception au principe que l'acheteur doit payer le prix, à défaut de conventions contraires, au moment de la délivrance : « Si l'ache- « teur, dit ce texte, est troublé ou ajuste sujet de craindre « d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit en « revendication, il peut suspendre le paiement du prix jus- « qu'à ce que le vendeur ait fait cesser le trouble, si mieux « n'aime celui-ci donner caution, ou à moins qu'il n'ait été « stipulé que nonobstant le trouble l'acheteur paiera. »
Voici l'hypothèse prévue par l'article 1 653 : l'acheteur est, non pas évincé, auquel cas il pourrait demander la résolution du contrat, mais troublé par un tiers qui prétend avoir des droits sur la chose vendue ; ou bien il n'est pas encore troublé, mais il ajuste sujet de craindre d'être troublé : alors l'article 1 653 l'autorise à suspendre le paiement du prix, car il n'a pas la jouissance paisible sur laquelle il avait le droit de compter.
550. — L'article 1 653 est emprunté à l'ancien droit, mais il va plus loin et accorde à l'acheteur un droit plus étendu : il fallait en effet, dans notre ancien droit, pour que l'acheteur pût suspendre le paiement du prix, qu'il fût effectivement troublé, et une simple menace n'aurait pas suffi :
« Même après que le vendeur a livré la chose, dit Pothier, « il ne pourrait demander le prix, si l'acheteur était troublé
1 Compar. Caen, 16 avril 1839, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 669. — Laurent, XXIV, n° 319.
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« dans sa possession par- quelque demande en revendica- « lion, hypothécaire ou aulre, jusqu'à ce que le procès fût « terminé. » '
Nous trouvons, avec MM. Au!> r- y el Hau.- que la solution nouvelle esi plus équitable : lors même que l'acquéreur ne serait pas encore troublé, s'il a dejusl s sujets de redouter un trouble, il est bon qu'il puisse différer le paiement 'lu prix, el ne pas s'exposer ;i perdre à la fois la chose, qui lui serait enlevée par une éviction, et le prix, que l'insolvabilité du vendeur mettrait celui-ci dans l'impossibilité de restituer.
551. — Le droit que l'article 1653 accorde à l'acheteur est le droit de « suspendre le paiement du prix », par conséquent de retenir ce prix par devers lui jusqu'au moment où le trouble, ou les menaces de trouble, auront cessé.
La formule que l'article 1653 emploie permet de résoudre une question qui a été discutée, mais que nous ne croyons guère discutable, la question de savoir si le vendeur peut contraindre l'acheteur à consigner son prix, malgré la menace du trouble : il faut répondre négativement. Consigner, c'esl payer, et précisément l'article IG53 dispense l'acheteur de payer, et lui permet de « suspendre le paiement du prix », et par conséquent de ne pas accomplir son obligation.3
Mais, à l'inverse, l'acquéreur pourrait toujours, s'il le voulait, consigner le prix, à moins que le contrat ne contînt une défense de consigner : l'article 1 653 renferme une disposition introduite uniquement en sa faveur, et elle ne peut lui enlever le droit qui appartient à tout acquéreur de se libérer de son prix par le paiement ou par la consignation.4
1 De la Vente, u° 280.
8 IV, § 356, texte et note 10, p.;396.
" Lyon, 17 mars 1864, Sirey, 64, II, 148, et Dalloz, 65, II, 146 ; Besançon, 14 juillet 1875, Sirey, 77, II, 204, et Dalloz, 77, II, 120. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 11, p. 397; Laurent, XXIV, n° 326.
4 Cassation, 8 novembre 1830, Dalloz, Repert, alphab., v° Obligation, n° 1794 2°. — Laurent, XXIV, n° 326.
552. — Le vendeur peut, aux termes de l'article 1653, obtenir le paiement du prix, malgré le trouble ou la menace de trouble, en donnant caution à l'acheteur.
Ce droit, de donner une caution pour obtenir le paiement du prix, constitue une faculté pour le vendeur, faculté dont il peut user ou ne pas user : mais l'acheteur ne pourrait le contraindre à fournir caution pour lui permettre de payer son prix avec sécurilé. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'article 1 653, « si mieux n'aime celui-ci (le vendeur) don- « ner caution. » '
Observons cependant que le vendeur ne pourrait donner caution, s'il avait été convenu dans l'acte que l'acheteur ne paiera qu'après l'accomplissement des formalités hypothécaires : la convention des parties déroge alors aux dispositions de l'article 1653.2
558 . — La loi n'indique pas de quoi doit répondre la caution à fournir par le vendeur, mais le but de la disposition de l'article 1 653 va suffisamment préciser les limites de l'obligation que va prendre la caution. Que veut en effet le législateur, en autorisant le vendeur à donner caution ? Il veut concilier le droit du vendeur au prix et l'intérêt de l'acheteur à ne payer ce prix qu'avec sécurité, et, pour atteindre ce but. il permet au vendeur d'empêcher la suspension du paiement du prix en donnant caution. La caution doit donc répondre de la restitution du prix, en cas d'éviction, mais uniquement de la restitution du prix, et l'acheteur ne peut exiger d'elle un engagement de répondre des dommages que pourra lui faire éprouver l'éviction.3
1 Douai, 23 mai 1853, Sirey, 54, II, 9, et Dalloz, 54, II, 172. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 15, p. 397; Laurent, XXIV, n° 328.
2 Bordeaux, 17 février 1812, Sirey, c. n., IV, 11,39. — Duranton, XVI, n° 354.
3 Cassation, 22 novembre 1826, Sirey, c. n., VIII, I, 461; Dijon, 15 février 1878, Sirey, 79, II, 4, et Dalloz, 78, II, 147. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 12, p. 397; Laurent, XXIV, n° 329.
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Si lo trouble ou la menace de trouble no porto que sur une partie de la chose vendue, il y a lieu pour les tribunaux d'arbitrer la quotité du prix à retenir et par suite l<" chiffre de la caution à fournir par l'acheteur, on tenant compte du chiffre dos condamnations qui peuvent intervenir contre le vendeur, au ons d'éviction partielle.1 .Nous avons vu on effet que dans cotte hypothèse, aux termes de l'article 1637, l'acheteur évincé est rembourse non pas proportionnellement au prix qu'il a payé, mais proportionnellement à l'estimation de la chose à l'époque de l'éviction ; 2 et. comme c'est là le chiffre de la restitution à laquelle l'acheteur aura droit, s'il est évincé, c'est aussi ce chiffre que les tribunaux doivent fixer approximativement comme limite des obligations de la caution.
554. — L'article 1653 exige, pour que l'acheteur puisse retenir le prix, qu'il soit « troublé, ou ait juste sujet de crain- « dre d'être troublé par une action, soit hypothécaire, soit « en revendication. » Ces deux modes de trouble, l'exercice d'une action hypothécaire ou d'une action en revendication, ne sont indiqués qu'à titre d'exemple, et parce qu'ils sont les plus fréquents : mais ils ne sont pas les seuls, et les tribunaux apprécieront souverainement, en fait, si l'acheteur a «juste sujet de craindre d'être troublé » : c'est ainsi, par exemple, que l'acheteur pourra être autorisé à retenir le prix, si la propriété de l'immeuble vendu est grevée d'une condition résolutoire dont l 'événement peut enlever à l'acheteur le bien qui lui a été livré.3
Posons donc en principe qu'il appartient aux juges du fait
1 Compar, Bordeaux, 28 juin 1831,Sirey, 31, II, 334; Cassation, 24 décembre 1834, Sirey, 35,1,280. — Duranton, XVI, n° 346; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 13, p. 397; Laurent, XXIV, n° 330.
8 Suprà, Tome I, n" 370-375.
3 Bordeaux, 17 décembre 1835,, et Cassation, 18 août 1839, Dal- 1oz,Répert. alphab., vJ Vente, nos 1177 3° et 4°. — Laurent, XXIV, n° 321.
de déterminer s'il y a ou non pour l'acheteur juste sujet de craindre d'être troublé, et la jurisprudence nous fournit de nombreux exemples de l'exercice de ce pouvoir d'appréciation.1 Mais il faut, pour que les tribunaux accueillent la demande de l'acheteur, que la menace soit sérieuse, et que l'acheteur soit véritablement en danger d'être évincé.2
L'existence d'inscriptions hypothécaires suffît à elle seule pour justifier la demande de l'acheteur, comme l'indique le texte même de l'article 1653.3 Il en est ainsi si le vendeur s'est engagé dans l'acte de vente à rapporter un étal négatif, car, en pareil cas. l'acheteur ne fait que demander au vendeur l'exécution de la promesse qu'il a faite ;* mais il en est de même si le vendeur n'a pris aucun engagement spécial, car l'existence d'inscriptions est par elle-même une menace sérieuse d'éviction, et c'est pour cela que l'article 1 653 la prévoit spécialement. En vain le vendeur répondraitil que les inscriptions ne constituent pour l'acheteur qu'un danger apparent, mais que la cause en a disparu : l'acheteur répondra victorieusement que si les inscriptions ne sont pas sérieuses, il est d'autant plus facile au vendeur d'en rapporter main-levée ou d'en faire prononcer la radiation, mais
1 Agen, 10 janvier 1810, Sirey, c. n., III, II, 182; Cassation, 26 juin 1816, Sirey, c. n., V, I, 210; Rouen, 12 avril 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 221 ; Lyon, 29 décembre 1827, Sirey, c. n., VIII, II, 431 ; Orléans, 9 juillet 1829, Sirey, c. n., IX, II, 296; Cassation, 25 avril 1831, Sirey, 31, I, 623; Paris, 26 février 1833, Sirey, 33, 11,231; Orléans, 17 mars 1837, Sirey, 37, 11,291; Besançon, 14 juilletl875, Sirey, 77, II, 204, et Dalloz, 77, II, 120; Cassation, 21 décembre 1886, Sirey, 87, I, 215, et Pandecées françaises, 88, 1,321.
2 Cassation, 18 août 1875, Sirey, 77, I, 413, et Dalloz, 76, I, 31.
3 Orléans, Arrêt précité du 9 juillet 1829; Cassation, 21 juin 1881, Sirey, 82, I, 118, et Dalloz, 81, I, 468; Cassation, 18 mars 1884, Sirey, 86, I, 204, et Dalloz, 85, I, 211.
4 Cassation, 21 juin 1870, Sirey, 70, I, 348, et Dalloz, 71, I, 92; Lyon, 8 mai 1873, sous Cassation, Sirey, 74, 1, 337, et Dalloz, 74,
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que, on ce qui le concerne, il est en droit d'exiger que l'inscription, sérieuse ou non, disparaisse.4
L'acheteur on effet n'a pas b prouver, comme le remarque justement M. Laurent,1 l'existence du droit prétendu ^ir le bien qu'il a acheté ; s'il faisait cette preuve, ce n'est pas seulement la rétention de son prix qu'il pourrait demander, mais la résolution du contrat : ■ il n'a donc à établir qu'une chose, pour être autorisé à retenir son prix, qu'il est, en apparence, menacé d'un danger sérieux d'évictioni
555. — Le droit qui appartient à l'acheteur de rotenir le prix, en cas de trouble ou de juste sujet de craintes de trouble, existe non seulement contre le vendeur primitif, mais aussi contre les tiers auxquels le vendeur aurait cédé le prix de la vente : * nous nous bornons à poser en ce moment le principe, sur lequel nous reviendrons dans la sixième partie de ce Traité, consacrée à la cession de créances et autres droits ; le cessionnaire n'acquiert de droits au prix que dans les conditions où ce prix était dû au vendeur, et l'acheteur peut lui opposer toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer au vendeur lui-même.
556. — Le droit de retenir le prix cesse pour l'acheteur, aux termes de l'article 1653, s'il a été stipulé dans l'acte que nonobstant le trouble l'acheteur paiera : la disposition de l'article 1653 n'a été introduite que dans l'intérêt privé de l'acheteur, et il peut y renoncer, de même qu'il peut renoncer à toute garantie envers le vendeur, comme nous l'avons vu avec l'article 1627.
Il faut assimiler à cette hypothèse, prévue par l'article 1653, celle où l'acheteur, connaissant le danger d'éviction qui menace le bien qu'il acquiert, promet néanmoins de
1 Cassation, 7 mai 1827, Sirey, c. n., VIII, I, 591. — Voir toutefois Laurent, XXI V, n° 321.
2 Op. et toc. citât.
3 Douai, 3 juillet 1846, Dalloz, 46, IV, 508; Cassation, 28 janvier 1862, Dalloz, 62, I, 159.
4 Nancy, 5 mars 1873, Sirey, 73, II, 70, et Dalloz, 73, II, 164.
payer le prix dans un délai déterminé. Un arrêt de la Cour de cassation a cependant jugé le contraire, par le molif que l'acheteur ne peut êlre privé des garanties que la loi lui accorde sans une renonciation formelle à son droit, et que la connaissance du danger d'éviction n'équivaut pas à cette renonciation.1 Nous croyons, avec M. Laurent, que cette doctrine est trop absolue : sans doute la renonciation à un droit ne se présume pas, mais il est permis d'y renoncer tacitement ou expressément, et presque toujours le fait par l'acheteur de consentir à payer à une époque précise, en présence d'un danger d'éviction qu'il connaît, donnera la preuve de sa volonté de renoncer au bénéfice de l'article 1653. Sans doute il peut en être différemment, et le délai fixé a pu n'être, dans la pensée de l'acheteur, qu'un moyen pour le vendeur de faire disparaître le danger d'éviction : les circonstances devront donc être interrogées, mais, si elles révèlent de la part de l'acheteur l'intention de ne pas suspendre le paiement du prix, nous croyons que cette renonciation tacite équivaut à une renonciation expresse, et produira les mêmes effets.2
A plus forte raison en serait-il ainsi, et l'acheteur seraitil privé du droit que lui donne l'article 1653, s'il ne pouvait agir en garantie contre son vendeur au cas d'éviction, parce qu'il aurait acheté « à ses périls et risques ». La disposition de l'article 4 653 a pour but de protéger le droit de l'acheteur à la garantie, et d'éviter qu'il ne puisse obtenir la restitution du prix qu'il aurait payé, à raison de l'insolvabilité du vendeur condamné à faire cette restitution ; mais, s'il ne peut avoir droit à la restitution du prix, la loi n'a pas à venir à son aide.3
* Cassation, 28 août 1839, Sirey, 39, I, 837.
2 Paris, 16 juillet 1832, Sirey, 32, II, 517; Cassation, 5 février 1840, Sirey, 40, I, 511 ; Cassation, 28 janvier 1852, Dalloz, 52, I, 291. - Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 16, p. 397; Laurent, XXIV, n° 324. - Compar. Cassation, 24 mars 1829, Sirey, c. n., IX, I, 258. — Duvergier, I, n° 429.
5 Aubry et Rau, IV, § 356, p. 397; Laurent, XXIV, n° 323.
Enfin l'acheteur sérail encore déchu du bénéfice de l'article 1653, si le danger d'éviction provenait d'une violation do la loi à laquelle il auraîl sciemment concouru, comme s'il avait acheté, par exemple, des immeubles appartenant à des mineurs sans observer les formalités légales ; l'acheteur est alors le premier en faute, et il ne peut demander à être protégé contre sa propre imprudence.1
55 7. — L'acheteur peut-il se refuser au paiement des intérêts du prix, s'il est menacé d'un danger d'éviction ? M. Laurent résout la question par une distinction : si la chose vendue produit des fruits ou autres revenus, l'acheteur doit continuer à payer les intérêts du prix, malgré la menace d'éviction, car ces intérêts représentent la jouissance qu'il a de la chose vendue. Mais si cette chose ne produit pas de fruits, les intérêts ne sont plus dus qu'au même titre que le capital, et l'acheteur sera autorisé à en suspendre le paiement.2
L'opinion généralement adoptée, saufle dissentiment de M. Laurent, affirme au contraire que l'acheteur devra toujours payer les intérêts du prix, et nous croyons que c'est avec raison : l'article 1 653 constitue une exception aux règles de la vente, puisqu'en principe l'acheteur doit payer le prix à l'époque fixée par le contrat ou par la loi ; cette exception doit être restreinte dans les termes où elle est édictée, c'està-dire au prix, et on ne peut l'étendre, en dehors du texte, aux intérêts du prix. Ajoutons que cette solution ne cause pas beaucoup de préjudice à l'acheteur, car il peut toujours arriver à suspendre le paiement des intérêts en intentant une action au vendeur pour faire disparaître la cause de trouble dont il se plaint, en déclarant que tant qu'elle n'aura pas disparu il ne paiera ni le prix ni les intérêts ; mais, s'il ne dit rien et s'il reste en jouissance de la chose, frugilere ou non, il doit les intérêts du prix.3
1 Nancy, 20 janvier 1840, Dalloz, Répert. alphab.., v° Vente, n° 1190; Lyon, 27 mai 1848, Dalloz, 50, II, 192.
2 XXIV, n° 327.
3 Turin, 5 juillet 1808, Sirey, c. n., II, II, 411; Riom, 2 janvier
558. — Si l'acquéreur a payé son prix trop précipitamment, et qu'il découvre ensuite une cause de trouble qu'il ignorait et qui l'aurait autorisé à suspendre le paiement, il ne pourra pas répéter le prix qu'il a payé, et il n'aura d'autre ressource que d'intenter une action en garantie. C'était la solution de notre ancien droit : « L'acheteur, disait Po- « thier, peut bien se défendre de payer lorsqu'il est troublé ; « mais s'il a payé avant le trouble, il ne peut demander ni « la restitution du prix, ni caution, pendant le procès. » ! La même décision doit être adoptée aujourd'hui, en présence des termes de l'article 1652, qui autorise l'acheteur à suspendre le paiement, mais non à se faire restituer le prix une fois payé.*
Il importe peu, à ce point de vue, que l'acheteur ait payé le prix directement aux mains du vendeur, ou que ce prix ait été laissé en dépôt au notaire, suivant un usage assez répandu, jusqu'après l'accomplissement des formalités hypothécaires : même dans cette dernière hypothèse le prix est payé, le vendeur en est approprié, et l'acheteur ne peut demander que le notaire, qui le détient pour le compte du vendeur, le lui restitue.3
Mais nous croyons, avec M. Laurent,* qu'il en serait différemment et que l'acheteur pourrait demander au notaire dépositaire des fonds la restitution du prix, s'il était établi que les parties n'ont pas entendu payer avant l'accomplissement des formalités hypothécaires, et que le notaire n'a reçu l'argent qu'à titre de mandataire commun des deux
1830, Sirey, 33, 11,41. - Troplong, II, n°611;Duvergier, I, n<> 422; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 14, p. 397.
1 De la Vente, n° 282.
2 Dijon, 15 février 1878, Sirey, 79, II, 4, et Dalloz, 78, II, 147. — Troplong, II, n° 614; Duvergier, I, n° 430; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 18, p. 397.
3 Bordeaux, 28 mars 1862, Sirey, 63, II, 43, et Dalloz, 63, V, 397. - Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 19, p. 397-398; Laurent, XXIV, n8 331.
*XXIV, n°331.
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parties, et sous la condition de ne le remettre au vendeur que si l'état dos inscriptions était négatif.
Enfin, si l'acheteur avail consigné son prix pour être distribua par voie d'ordre entre l<is créanciers hypothécaires, il ne pourrait pas non plus opérer le retrait de la consignation qui est, sinon un paiement, au moins l'exécution do l'obligation de l'acheteur quant nu prix. Mais l'acheteur pout obtenir une garantie par un autre moyen, en intervenant à l'ordre, et en demandant qu'une somme suffisante pour le garantir des suites de l'éviction qui le menace reste déposée à la caisse des consignations : l'acheteur est en effet créancier éventuel du vendeur, et il peut obtenir à ce titre une collocation éventuelle comme son droit.1
559. — Dans quel lieu le prix doit-il être payé ? Si la convention s'en explique, rien de plus simple, on se conformera à cette convention : c'est ce que l'article 1247 décide à propos du paiement en général, et ce que l'article 1630 répète à propos de la vente.
Lorsque la convention est muette, si l'on s'en tenait au droit commun de l'article 1247, on déciderait que le paiement doit être effectué au domicile du débiteur, c'est-à-dire de l'acheteur : mais l'article 1650 déroge en cette matière au droit commun, et décide que le paiement se fera « au lieu où doit « se faire la délivrance ». Cette exception aux principes ordinaires se justifie par la corrélation qui existe entre la délivrance et le paiement du prix : à défaut de stipulation contraire, ces deux opérations sont concomitantes, et, puisqu'elles doivent se faire en même temps, il est naturel qu'elles se fassent au même lieu, l'acheteur comptant les espèces après que le vendeur lui a délivré la chose vendue.2
Mais il n'en est ainsi que dans le cas où la vente est faite au comptant : si elle est faite à crédit, soit que la convention
1 Cassation, 24 janvier 1838,, Sirey, 38, I, 97. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 20, p. 398.
2 Laurent, XXI^V, n° 318.
accorde expressément un terme pour le paiement, soit que, la convention étant muette, l'usage donne à l'acheteur un délai pour payer, dans l'espèce de vente dont il s'agit, la règle de l'article 1247 redeviendra applicable, et le paiement devra être effectué au lieu du domicile de l'acheteur. Cette solution, unanimement admise, résulte à la fois du texte de l'article 1651 et des motifs de ce texte : du texle, car l'article 1 651 suppose qu'il n'a rien été réglé par le contrat ni quant à l'époque, ni quant au lieu du paiement, et c'est pour ce cas seulement qu'il déroge à la règle de l'article 1247 ; des motifs du texte, car, du moment où le paiement et la délivrance ne sont plus concomitants, le motif que nous venons d'assigner à l'arlicle 1651 disparaît, et on ne voit pas pourquoi l'acheteur se déplacerait pour aller payer dans un lieu où rien ne l'appelle plus.1
50O. — Faudra-t-il suivre la règle de l'article 1247, ou l'exception de l'article 1651, lorsque la vente a été faite au comptant, mais que le vendeur a ensuite consenti, par complaisance, à se départir du contrat et à donner un délai à l'acheteur ?
La question est discutée, et, d'après une première opinion, on devrait placer sur la même ligne l'hypothèse où le contrat accorde un terme, et celle où le vendeur consent à accorder un délai de complaisance ; et il faudrait décider, dans les deux cas, que le paiement aura lieu au domicile de l'acheteur : « Les raisons, dit M. Duvergier, qui faisaient considé- « rer comme le plus convenable pour le paiement du prix « le lieu où la délivrance s'opérait ne subsistent plus, quand « la délivrance est accomplie. Dès lors on doit suivre la dis- « position placée au titre des contrats, qui veut que le paie- « ment se fasse au domicile du débiteur. » 2
1 Cassation, 14 juin 1813, Sirey, c. n., IV, \, 368; Limoges, 19 janvier 1828, Sirey, c. n., IX, II, 17. — Duranlon, XVI, n° 331 ; Troplong, II, n° 594; Duvergier, I, n°417; Aubry et Rau, IV, l 356, texte et note 8, p. 396; Colmet de Santerre/vil, n° 96 bis; Laurent, XXIV, n° 320
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Nous croyons, au contraire, que le paiement doit avoir lieu dans l'endroit où sVsi faite la délivrance. Il est certain que le vendeur pouvait l'exigera l'époque fixée pour le paiement, puisque cette époque était la même que celle de la
délivrance ; et s'il a consenti, par bienveillance pour l'acheteur, à lui accorder un délai, il ne s'ensuit pas qu'il ait en même temps renoncé au droit d'être pajé au lieu de la délivrance. Les renonciations ne se présument pas, et on doit surtout interpréter restrictivement, au profit du vendeur, la faveur qu'il a consenti à faire à l'acquéreur.1
1 Duranton, XVI, n° 331; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 9, p. 396; Laurent, XXIV, n° 320.
SECTION II
Dans quels cas l'acheteur doit-il les intérêts du prix.
561. — Aux termes de l'article 1652, l'acheteur ne doit les intérêts du prix que dans trois cas : s'il a été ainsi convenu lors de la vente ; si la chose vendue et livrée produit des fruits et autres revenus ; enfin, si l'acheteur a été sommé de payer.
On s'est demandé si ces dispositions de l'article 1 652 étaient applicables en matière commerciale, et quelques auteurs ont soutenu qu'elles ne l'étaient pas ; et que les intérêts devaient courir de plein droit en cette matière, du jour de la vente ou de la livraison :
« On ne distingue point dans le commerce, dit M. Pardes- « sus, si, ou non, les choses vendues sont par elles-mêmes « susceptibles de produire des fruits, parce qu'il est de la « nature de toutes marchandises d'être, entre les mains de « l'acheteur, un moyen de se procurer des bénéfices par « la revente. »*
Cette solution nous paraît inacceptable. Les règles des contrats posées dans le Code civil sont applicables aux matières commerciales, à moins qu'il n'y ait été spécialement dérogé par la loi commerciale ; et, en particulier, il en est
1 Pardessus^ Cours de droit commercial, II, n° 289. — Sic Delamarre et Lepoitevin, Traité de droit commercial^ V, n° 222.
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ainsi des règles de la vente, le Code de commerce n'ayant consacré à eeiie matière si importante dans la vie commerciale qu'un texte, l'article 109. Or, il n'y a aucun texte au Code de commerce qui déroge à la règle de l'article 1652 : cette règle doitdoncêtre appliquée, et l'inconvénient qui peut en résulter n'est pas grave, car il est toujours loisible aux parties d'y déroger par la convention ; et, en fait, on a grand soin, en matière commerciale, de régler les conditions de l'intérêt du prix en même temps que les époques de paiement.1
5ti£. — L'acheteur doit les intérêts du prix, en premier lieu, s'il en a été ainsi convenu lors de la vente. Cette convention, licite comme toutes celles par lesquelles les parties fixent le prix dû par l'acheteur et le mode de paiement de ce prix, doit pourtant recevoir une limitation : l'intérêt fixé ne pourra dépasser, en matière civile, le taux de 5 % établi par la loi du 3 septembre 1807. Si en effet cette loi a pour objet principal la limitation des intérêts dans le prêt, et si les articles 3 et 4 de la loi sont spécialement consacrés au prêt à intérêts, l'article 1er a une portée beaucoup plus générale, et s'applique à toute espèce de convention, à la vente comme au prêt : « L'intérêt conventionnel, dit ce texte, ne pourra « excéder en matière civile 5 °/0. » Les motifs qui ont inspiré au législateur celte loi restrictive de la liberté des conventions devaient d'ailleurs faire étendre à la vente la prohibition édictée surtout en vue du prêt :
« Le législateur a voulu, dit très bien M. Colmet de San- « terre, nous n'examinons pas s'il a bien fait, protéger le « débiteur contre des promesses dont il ne mesurerait pas « bien l'étendue ; il n'a pas regardé au taux des intérêts « parce qu'il croyait payer bientôt le capital, ou parce que « ces paiements se fractionnent et représentent à chaque « terme une somme relativement minime. Cette protection, « si le législateur a raison de l'accorder à un débiteur quel-
1 Colmar, 12 juillet 1824, Sirey, c. n., VII, II, 403; Bourges, 16 mai 1845, Sirey, 47, II, 57, et Dallez, 47, II, 32; Colmar, 29 avril 1850, Dalloz, 52, V, 326.
« conque, est aussi bien due à un acheteur qu'à un emprun- « teur. » •
Toutefois cette solution doit être restreinte aujourd'hui aux ventes en matière civile, puisque Ja loi du 12 janvier 1886 a proclamé le principe de la liberté de l'intérêt en matière commerciale.
563. — Les intérêts sont dus par l'acheteur, en second lieu, du jour de la délivrance, si la chose vendue produit des fruits et autres revenus.
Cette distinction faite par le législateur entre les choses frugifères et celles qui ne le sont pas a été critiquée, et avec raison selon nous. Il est juste en effet que l'acheteur paie des intérêts, en dehors de toute convention, lorsque la chose est frugifère, car il perçoit les fruits, et on ne peut pas supposer quele vendeurait entendu les lui abandonner sans équivalent : mais, si la chose n'est pas frugifère, l'acheteur n'en a pas moins l'a jouissance avec tous les avantages qu'elle comporte, et. dans cette hypothèse encore, il serait équitable qu'il payât des intérêts en retour de cette jouissance. C'est ce qui apparaît surtout dans l'achat d'objets mobiliers : l'acheteur a acquis des voitures, une bibliothèque, des tableaux ; il a, depuis le jour de la délivrance, la jouissance utile de ces objets, il n'est pas vraisemblable que le vendeur ait entendu la lui laisser sans équivalent.2
Quoiqu'il en soit, les dispositions de l'article 1652 sont formelles et absolues : elles devront donc s'appliquer aussi bien à la vente de meubles qu'à celle d'immeubles non frugifères.3
Mais, du moment où la chose est frugifère, il importe peu qu'elle ait ou qu'elle n'ait pas produit de fruits depuis la vente : si elle n'a pas produit de fruits, soit par la faute de l'acheteur, qui ne l'a pas louée ou qui l'a mal cultivée, soit par
1 VII, n° 97 bis I; Laurent, XXIV, n° 332. * Laurent, XXIV, n° 333.
5 Laurent, Op. et loc. citât.
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ras fortuit, cet acheteur n'en a pas moins eu en sa poss< ssion une chose frugifère, et l'article 1652 ne s'attache qu'à celte facilitas percipiendi, et non ;i la perception réelle des
fruits ou loyers ; le texte ne dit pas « si la chose a produit « dos fruits », niais « si elle produit des fruits », c'est-àdire s'il est dans sa nature d'en produire. D'ailleurs l'acheteur ne peut mettre à la charge du vendeur ni les conséquences de la faule qu'il a commise, ni même celles du cas fortuit, puisqu'il est propriétaire de la chose et qu'à ce litre les risques doivent lui incomber.1
504. — Si la \enle a été faite à crédit, on décidait généralement, dans notre ancien droit, que l'acheteur ne devait pas les intérêts du prix depuis la délivrance jusqu'au jour du terme qui lui avait été accordé par la convention : « On décide communément, dit Polhier, que l'acheteur ne doit pas d'intérêts pendant le temps du terme qui lui est accordé pour le paiement du prix, quoiqu'il jouisse pendant ce temps de l'héritage. Fachin, Liv. II, Controvers., 32. et Covarruvias, Liv. III, Var. resol., 4. le décident en termes formels, ou plutôt le supposent et n'en font même pas de question. Quoiqu'ils ne rapportent pas la raison de cette décision, il est facile de I apercevoir. La jouissance qui est accordée par cette clause à l'acheteur, avant qu'il ait payé le prix, fait partie de ce qui lui est vendu : il est censé avoir payé cette jouissance par le prix porté au contrat ; les parties sont censées être convenues d'un pi'ix plus fort qu'il ne l'eût été sans cette clause. Le vendeur ne peut donc plus exiger les intérêts comme le prix de cette jouissance, puisqu'il en est payé sur le prix principal, dans lequel celui de c> tle jouissance est entré. Quand même il y aurait du doute si le vendeur a renfermé le prix de cette jou.ssance dans le prix porté au contrat, ou s'il a entendu se réserver de s'en faire payer les intérêts, le contrat devrait s'interpréter contre le vendeur, qui devait s'expliquer sur cette réserve. »2
1 Colmet de Santerre, VII, n° 97 bis II.
2 De la Vente, n° 286.
Cette opinion, déjà controversée dans l'ancien droit, ne doit pas être suivie aujourd'hui, et l'on s'accorde à reconnaître que les intérêts sont dus à partir de la délivrance, lors même que le contrat aurait accordé un terme pour le paiement. Le texte de l'article 1632 ne permet pas d'admettre la distinction de l'ancien droit entre les ventes au comptant et les ventes à terme: « L'acheteur doit l'intérêt « du prix de la vente jusqu'au paiement du capital.... si la « chose vendue et livrée produit des fruits et autres reve- « nus. » Un seul point est donc à examiner, la chose estelle frugifère, ma. s alors les intérêts sont dus, quelles que soient les modalités de la vente.
Celle solution nous semble d'ailleurs préférable à celle de l'ancien droit. Même si la vente est faite à terme, l'acheteur n'en a pas moins, à partir de la délivrance, la jouissance des fruits de la chose, et l'équité veut qu'il paie les intérêts de son prix en échange de cette jouissance. Quant à l'objection de Pothier, que ces intérêts ont été compris dans la fixation du prix, nous répondrons que cela est possible, mais alors il incombait aux parties de le dire dans l'acte. Du moment où elles n'ont rien dit et où l'on ne sait pas si ces intérêts ont été pris en considération pour la fixation du prix, on doit suivre la règle d'équité écrite dans l'article 1652, et décider que celui qui a la jouissance de la chose devra, en échange, payer les intérêts du prix.1
505. — L'acheteur est tenu, en troisième lieu, des intérêts du prix s'il a été sommé de payer, et cela depuis le jour de la sommation.2
Cette dérogation au principe écrit dans l'article 1153, d'après lequel les intérêts ne courent que du jour de la demande en justice, s'explique par ce motif que, depuis le jour de la délivrance, l'acheteur a en sa possession ia chose
1 Duranton, XVI, n° 3i0; Troplong, II, n° 599; Duvergier, I, n° 420; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 21, p. 398; Laurent, XXIV, n° 333.
2 Cassation, 25 avril 1881, Sirey, 83, 1, 456, et Dalloz, 82, I, 78.
par lui achetée et en retire tous les avantages qu'elle peut procurer, l<is fruits, s'il s'agit d'une chose frugifère, la jouissance de la chose, si elle ne donne pas de fruits : il est donc équitable que le vendeur ait, lui aussi, en sa possession, le prix qui représente la chose, et si l'acheleui oc remet pas le prix après la sommation que le vendeur lui aura faite, il est juste que les intérêts courent au profit du vendeur.
Il est à remarquer que l'article 1 G52 ne fait pas ici la distinction que nous venons de critiquer dans le paragraphe 2 de ce texte : du moment où le vendeur a fait à l'acheteur une sommation de payer, les intérêts du prix courent, et nous ne pouvons qu'approuver cette solution, puisque, même si la chose n'est pas frugifère, l'acheteur en a toujours la jouissance, et que les intérêts du prix ne sont que la représentation de cette jouissance.
506. — Lorsque les intérêts sont dus, en vertu de l'article ]6o2. leur cours n'est suspendu ni par la survenance de saisies-arrêts, qui viennent immobiliser aux mains de l'acheteur tout ce qu'il peut devoir au vendeur, ni par l'existence de créances hypothécaires, qui l'empêchent de se libérer de son prix. L'acheteur n'a, dans ces diverses hypothèses, qu'un moyen de se dispenser du paiement des intérêts auquel l'article 1652 l'oblige : c'est de consigner son prix, et la consignation arrêtera le cours des intérêts à sa charge.1
Nous avons dit aussi que la menace d'une éviction ne suffisait pas pour dispenser l'acheteur du paiement des intérêts, car, tout troublé qu'il soit dans le droit de propriété qui lui est transmis, l'acheteur n'en a pas moins la jouissance effective de la chose.2
1 Bruxelles, 9 août 1809,, Sirey, c, n., III,, II, 119; Cassation, 22 mai 1827, Sirey, c. n., VIII, 1,604. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 22, p. 398; Laurent, XXIV, n° 335.
2 Supra, Tome II, n° 520.
SECTION III
Quelles sont les conséquences du défaut de paiement du prix.
567. — Lorsque le vendeur n'est pas payé par l'acheteur à l'époque fixée dans le contrat, ou, dans le silence du contrat, par l'article 1651 , la loi lui accorde différents droits pour sauvegarder sa créance.
Il peut d'abord, comme nous l'avons vu avec les articles 1612 et 1613, user du droit de rétention, et refuser de délivrer la chose vendue, lorsque l'acheteur ne paie pas le prix.1
Il peut, en second lieu, poursuivre l'acheteur pour obtenir le paiement du prix, et sa créance sera garantie par un privilège portant sur l'immeuble ou sur les meubles vendus : nous nous bornons à mentionner ce privilège, consacré par les articles 2 102 et 2 103, et dont l'examen appartient à la matière des Privilèges et Hypothèques.
Le vendeur peut, en troisième lieu, demander la résolution de la vente : ce droit est établi par les articles 1654 à 1656, et nous allons l'étudier.
Enfin le vendeur peut, en quatrième lieu, pratiquer une revendication sur les meubles qu'il aurait vendus : bien que ce droit de revendication soit créé par le législateur dans l'article 2102, au titre des Privilèges et Hypothèques, nous devons l'examiner ici, au moins dans ses principes essentiels.
1 Suprà, Tomel, nos 216-220.
Nous diviserons clone riotro étude sur cette section en deux parties :
§ I. — De la résolution de la vente ; § IL — Du droit de revendication.
si-
De la résolution de la vente.
568. — Nous examinerons, à propos du droit qui appartient au vendeur de demander la résolution de la vente, les trois questions suivantes :
I. — Dans quels cas y a-t-il lieu à résolution de la vente pour défaut de paiement du prix ;
IL — Des fins de non-recevoir qui peuvent être opposées à l'action en résolution ;
III. — Quels sont les effets de la résolution de la vente
509. — I. Dans quels cas y a-t-il lieu à résolution de la vente pour défaut de paiement du prix. — L'article 1654, qui pose le principe de l'action résolutoire, s'exprime dans les termes suivants : « Si l'acheteur ne paie pas le prix, « l'acheteur peut demander la résolution de la vente. ».
Il résulte des termes absolus de ce texte une première conséquence : c'est que la résolution pour défaut de paiement peut être demandée dès que le prix n'est pas intégralement payé, quelque minime 'que soit .la portion qui reste due par l'acheteur : du moment où l'acheteur n'a pas pavé tout son prix, il n'a pas exécuté son obligation, et le vendeur à le droit de demander à reprendre sa chose.1 Seulement, s'il ne reste plus à payer qu'une portion minime du prix, les tribunaux pourront user du droit que leur donne l'article
1 Troplong, II, nc 642; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 23, p. 398 ; Laurent, XXIV, n° 337.
1 655, et accorder à l'acheteur un délai pour achever le paiement.
Le cessionnaire d'une partie du prix de vente aurait !e même droit que le vendeur : investi par la cession de tous les droits qui apparliennent à celui-ci, il peut, comme lui, demander la résolution pour toute inexécution de l'obligation de l'acheteur de payer le prix.1 Nous aurons d'ailleurs à revenir sur les droits du cessionnaire en cette matière, lorsque nous traiterons de la cession des créances, dans la sixième partie de ce Traité.
5IO. — Du caractère absolu de la règle de l'article 1654 découle cette autre conséquence, que la résolution de la vente peut être demandée aussi bien en matière mobilière qu'en matière immobilière. Quelques auleurs en avaient douté, par le motif suivant : l'article 1657 accordant au vendeur de meubles un droit spécial, le droit de faire résoudre la vente faute par l'acheteur de prendre livraison de l'objet vendu, on en avait conclu qu'à partir du moment où l'acheteur d'effets mobiliers a pris livraison, il n'y a plus lieu à résolution de la vente, mais seulement à une action en paiement du prix.2
Cette opinion est aujourd'hui abandonnée, et elle devait l'être : l'article 1654 décide d'une façon absolue que tout vendeur non payé peut demander la résolution de la vente, et ni les termes généraux de cet article, ni le motif qui l'a inspiré, et qui n'est aulre que celui de l'article 11 84, le caractère synallagmatique des obligations du vendeur et de l'acheteur, ne permettent de distinguer entre les ventes de meubles et celles d'immeubles: le vendeur de meubles non payés doit pouvoir dire à l'acheteur, comme Je vendeur d'immeubles, qu'il reprend sa chose, puisque l'acheteur n'exécute pas l'engagement dont il est tenu. Quant à l'article 1657, ce
1 Cassation, 30 juillet 1834, Sirey, 35, I, 311; Paris, 12 février 1844, Sirey, 44, II, 115. — Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 23, p. 398; Laurent, XXIV, n° 337.
2 Delvincourt, III, p. 157; Duranton, XVI, n° 380.
texte est étrangère l'action résolutoire, et de ce qu'il accorde au vendeur d'effets mobiliers un droit de plus, celui dereprendre sa chose feute de retiremen! par l'acheteur, il est impossible de conclure que si l'acheteur commet une infraction plus grave au contrat et ne paie pas le prix, l'action résolutoire n'existera pas.1
57 I . — Le droit do faire résoudre la vente pour défaut de paiement du prix existe dans la vente sur expropriation forcée comme dans la vente volontaire.
On a soutenu le contraire, et prétendu que les créanciers n'ont qu'un droit contre l'adjudicataire, qui ne paie pas le prix, le droit de le poursuivre par la voie de la folle enchère. La vente sur snisie immobilière est soumise, dit-on, à la condition suspensive du paiement ; elle ne rend l'adjudicataire propriétaire qu'autant qu'il accomplit cette condition en payant. Il ne peut donc êlre question en pareil cas d'action résolutoire, car l'exercice de cette action suppose que l'acheteur est propriétaire du jour de la vente, et, en cette matière, il ne l'est que du jour du paiement.2
Cette théorie doit être rejetée. En effet, l'adjudicataire sur saisie est, comme l'acquéreur sur aliénation volontaire, propriétaire du jour du contrat, sous l'obligation de payer le prix au jour et au lieu indiqués pour le paiement : c'est ce qui résulte de l'article 712 du Code de procédure, aux termes duquel la partie saisie doit délaisser la possession « aus- « sitôt après la signification du jugement d'adjudication »,
1 Paris, 18 août 1829, Sirey, c. n., IX, II, 324; Paris, 24 avril 1833, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1236 2°; Paris, il novembre 1837, et Rouen, 29 novembre 1837, Sirey, 33, II, 97; Lyon, 21 mars 1839, Sirey, 39, II, 423. — Troploog, II,n° 645; Duvergier, I, n° 436; Larombière, Des Obligations, II, article 1184, n° 42, Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 502 ; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 28, p. 399; Colmet de Santerre, VII, n° 99 bis I; Laurent, XXIV, n° 336.
2 Cassation, 24 juin 1846, et Rapport de M. Troplong, Dalloz, 46, I, 257. — Compar. Motifs d'un arrêt de Besançon du 16 décembre 1857, transcrit infrà, Tome II, n° 599.
tandis que, si l'adjudicataire ne devenait propriétaire que par le paiement, il ne devrait entreren possession qu'après avoir payé. D'ailleurs le principe écrit dans l'article 1654 est un principe général , qui s'applique aussi bien aux ventes forcées qu'aux ventes volontaires, puisqu'aucun texte n'y apporte d'exception dans la matière de la saisie : toute vente est faite sous la condition résolutoire que l'acheteur accomplira son obligation de payer le prix.
Il suit de là qu'en outre des droits que leur donne la procédure de folle enchère, les ayants cause de la partie saisie peuvent user du droit général de l'article 1 654, et demander contre l'adjudicataire la résolution faute de paiement du prix.1
572. — La résolution peut être demandée non seulement lorsque le prix consiste en une somme d'argent, mais aussi lorsqu'il consiste en une rente perpétuelle : l'obligation de l'acheteur présente dans les deux cas le même caractère, et les arrérages de la rente sont analogues aux intérêts du prix de vente fixé en capital. Le vendeur pourra donc demander la résolution de la vente pour non paiement des arrérages de la rente perpétuelle, comme il pourrait la demander pour non paiement des intérêts du prix.
Il n'y a pas de différence, à ce point de vue, entre l'hypothèse où le prix indiqué au contrat consiste uniquement dans le chiffre de la rente perpétuelle, si l'on dit, par exemple, que l'immeuble est vendu « moyennant une rente « perpétuelle de 1,000 fr.. » et celle où le prix a été d'abord indiqué en argent, puis, parle même acte, converti en une rente perpétuelle, « l'immeuble est vendu moyennant un « prix de 20,000 fr., converti, du consentement des parties, « en une rente perpétuelle de 1 ,000 fr. » Dans cette seconde hypothèse comme dans la première, le prix fixé dans le contrat de vente est une rente perpétuelle, et l'indication du
{ Cassation, 20 janvier 1880 , Dalloz, 80, I, 65. — Larombière, Des Obligations, II, article 1184, n° 16.
capital n'a été faite que pour déterminer le taux de la constitution de rente et fixer le capital qui devra être pavé en
cas de radial.1
Mais il en serait autrement, et l'action résolutoire ne pourrait être admise si le prix avait été d'abord lixé à une somme en capital, puis converti plus tard, par une convention nouvelle, en une rente perpétuelle. Jl y a alors nova t ion : l'acheteur ne doit plus la rente perpétuelle en sa qualité d'acheteur, mais comme un débirentier ordinaire, et il ne peut être poursuivi que par l'action en paiement qui appartient à tout crédirentier.*
573. — Si le prix consiste, non plus en une rente perpétuelle, mais en une rente viagère, la résolution ne peut être demandée par le vendeur, si la rente n'est pas pavée : c'est la disposition formelle de l'article 1978, qui autorise seulement le vendeur à saisir et à faire vendre les biens de son débiteur, et à faire ordonner ou consentir, sur le prix de la vente, l'emploi d'une somme suffisante pour le service des arrérages.
Cette exception à la règle de l'article 1654 s'explique par le caractère spécial de la rente viagère : la résolution ne replacerait pas les parties dans l'état où elles étaient avant la vente , et cette mesure serait empreinte d'injustice au préjudice de l'acheteur. En effet, pendant le temps qu'a duré le service de la rente, l'acheteur a couru des risques ; la valeur de la rente viagère est diminuée, depuis le jour de la vente, dans une proportion aléatoire, et le remboursement des arrérages versés ne rendrait pas l'acheteur indemne.
Mais la disposition de l'article 1978 n'a rien qui touche à
1 Paris, H mars 1816,, Sirey, c.n.,, V, II, 113; Bordeaux, 23 mars 1832, Sirey, 32, 11, 57. — Troplong, II, 649; Duvergier, I, no 451 ; Demolombe, Cours de Code civil, IX, nos 434 et 434 bis ; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 24, p. 398-399; Laurent, XXIV, n° 340.
* Caen, 21 octobre 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 286. — Aubry el Rau, IV, § 356, texte et note 25, p. 399; Laurent XXIV, n° 340.
l'ordre public : elle n'est qu'une interprétation de la volonté présumée des parties, et celles-ci peuvent y déroger par une convention expresse, et donner au vendeur le droit de demander la résolution si la rente n'est pas payée.1
Mais, à défaut de convention, la résolution ne peut être demandée même si le prix consiste pour partie en argent, et pour partie seulement en rente viagère : même dans ce cas, l'article 1978 s'oppose à la résolution, puisqu'il y a une rente viagère stipulée, et que, ne fût-ce qup pour partie, il est impossible de remettre les contractants dans l'état où ils étaient avant la vente.*
574. — Si le vendeur originaire est représenté par plusieurs cessionnaires partiels du prix, ou s'il est mort laissant plusieurs héritiers, un seul des cessionnaires ou des héritiers peut-il exercer pour sa part l'action résolutoire, ou, au contraire, l'acheteur peut-il exiger qu'ils se mettent d'accord pour exercer la reprise totale de l'héritage vendu, et faire déclarer non recevable en l'état l'action exercée par un seul d'entre eux ? Pour la faculté de rachat et la rescision pour cause de lésion, deux textes, les articles 1670 et 1685, donnent à l'acheteur le droit d'exiger cette entente de tous les représentants du vendeur ; et la question est de savoir si ces textes doivent être restreints aux hypothèses qu'ils prévoient, ou étendus à la résolution pour défaut de paiement du prix.
D'après M. Duvergier, l'action en résolution peut être exercée pour partie, et voici les motifs qu'il donne à l'appui de cette solution :
« L'obligation imposée à l'acheteur de payer le prix, et « à défaut de paiement de rendre la chose, est divisible lors- « que l'objet vendu est susceptible de division ; l'article « 1217 ne permet aucune hésitation sur ce point. Pour ad-
1 Cassation, 16 juin 1831, Dalloz, Répert. alphab., v° Rente viagère, n°98 1°. - Laurent, XXIV, n° 339.
2 Orléans, 6 février 1835, Sirey, 37, II, 75; Cassation, 13 juin 1837, Sirey, 38, I, 45.
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mettre une exception, il faudrait qu'aux termes de l'article liis la chose eût été considérée sous un rapport indirisible, c'est-à-dire qu'il eûl été exprimé on évidemment sous-entendu que la résolution no pourrait être réclamée pour partie. Los articles 1070 et 1685 disposent pour des hypothèses où l'acquéreur, n'ayant manqué à aucune des stipulations du contrat, mérite la faveur qui lui est accordée ; tandis que, ici. c'est le défaut de paiement du prix, c'est-à-dire l'infraction de sa principale obligation, qui l'expose à l'action résolutoire : il n'y a aucune analogie à établir entre des positions si différentes. »' Nous ne pouvons admettre cette théorie. Comme M. Duvergier, nous croyons que l'acheteur ne peut forcer les représentants du vendeur à s'entendre pour la reprise totale que si, dans la pensée des contractants, la résolution ne pouvait être réclamée pour partie : mais notre avis est que telle a été leur intention. Lorsque l'acheteur a acquis un immeuble, une maison ou un pré, d'un vendeur unique, il n'a dû entrer dans la pensée ni de l'un ni de l'autre que l'objet du contrat pourrait être repris pour partie, pas plus que le vendeur n'aurait pu le livrer pour partie : voilà pourquoi les articles 1670 et 1685 obligent les représentants du vendeur à s'entendre pour la reprise totale, dans l'hypothèse de la faculté de rachat et de la rescision pour lésion. On objecte, il est vrai, que dans ces deux hypothèses, l'acheteur mérite faveur, parce qu'il n'a pas manqué à ses obligations, tandis que dans l'hypothèse que nous examinons, il n'exécute pas son obligation principale, celle de payer le prix. L'objection nous touche peu, car, s'il est vrai que l'acheteur contre lequel est exercée la faculté de rachat mérite faveur, il n'en est pas de même de celui qui est attaqué pour cause de lésion : il a profité de la situation précaire du vendeur
1 I, n° 464. — Sic Paris, 12 février 1844, Sirey, 44, II, 115. — Compar. Larombière, Traité des Obligations , II, article 1184, n° 79; et Laurent, XXIV, n° 352.
pour acheter à vil prix un immeuble, et si, dans des conditions aussi défavorables, la loi décide qu'il ne pourra être actionné pour partie, c'est qu'elle suppose avec raison que telle a été l'intention des contractants au moment de la vente. La solution doit être la même dans notre hypothèse.1
575. — Le droit de résolution existe en matière commerciale comme en matière civile, même pour les marchandises faisant l'objet du commerce de l'acheteur : mais, si celui-ci vient à tomber en faillite, le droit du vendeur est soumis à des restrictions importantes écrites dans l'article 576 du Code de commerce. Il nous suffît de signaler le principe de ces restrictions, car leur étude appartient au droit commercial. Bornons-nous à dire que si l'on a contesté que l'article 576 du Code de commerce s'appliquât au droit de résolution du vendeur pour le restreindre, ce système, fondé sur l'expression inexacte de « revendication » écrite dans ce texte, est aujourd'hui abandonné, et l'on s'accorde à reconnaître que c'est bien l'action résolutoire du vendeur qui est restreinte au cas de faillite par l'article 576. 2
5?6. — Le droit de résolution, que l'article 1654 reconnaît au vendeur, s'exercera-t-il encore sur les objets mobiliers vendus, s'ils sont devenus immeubles par destination par leur incorporation à un immeuble de l'acheteur ? La question est très importante pour les créanciers hypothécaires de celui-ci, car, si le droit de résolution du vendeur est déclaré non recevable, leur hypothèque s'exercera sur les meubles incorporés à l'immeuble, tandis qu'elle ne s'exercera pas, si l'on admet que le vendeur peut encore agir en résolution.
1 Cassation, 6 mai 1829, Sirey, c. n., IX, 1,285. — Troplong, II, n° 639; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 27, p. 399.
2 Bravard-Veyrières et Démangeât, Traite de droit commercial, \j p. 534 et suiv.; Boiste), ^Cours de droit commercial,
n° 1005 ; Laurin, Cours élémentaire de droit commercial, n"* 1078 et suiv.; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, II, nn 3013. — Contra, DelamareetLepoitevin, Traité de droit cornmercial, VI, p. 402. ]
Trois opinions sont en présence
Un premier système enseigne que l'action en résolution peut toujours s'exercer, malgré lu qualité d'immeubles par destination des meubles vendus :
« J'ai, dil M. Troplong, louché dans mon commentaire « sur Les privilèges et hypothèques, la question de savoir si « la conversion d'un meuble en immeuble par destinai ion « ébranle le privilège du vendeur, et j'ai cru pouvoir la ré- « soudre en faveur du privilège ; car, d'une part, la chose « n'a pas changé de mains, et le droit de suite ne va pas au- « delà de la possession telle qu'elle a été dxée entre les par- « ties contractantes ; de l'autre, la chose vendue subsiste « matériellement dans la même forme et avec les mêmes « éléments qu'à l'époque delà vente. Elle estee qu'elle était; « il n'y a de changé que la destination, que la qualité mo- « raie, et celte mutation n'est pas de celles que l'on peut « assimiler à la perte de la chose. J'ai fortifié ces raisons « d'un puissant argument tiré de l'article 593 du Code de « procédure civile. On ne peut saisir-exécuter les meubles « que la loi déclare immeubles par destination. En règle « générale, ils ne peuvent être mis sous la main de justice « qu'avec le fonds auquel ils appartiennent. Tel est le prin- « cipe consacré par l'article 592 du Code de procédure ci- « vile. Mais, par une exception remarquable, le vendeur de « ces objets est autorisé à les atteindre par la voie de « la saisie-exécution. IN'est-ce pas là une preuve certaine « qu'à son égard ils continuent à rester meubles ? que la « mutation qu'ils ont subie depuis la vente ne les affecte « pas d'une altération fondamentale, et qu'un simple change gement de qualité est impuissant pour nuire au droit de « propriété personnifié dans le vendeur non payé ?
« Eh bien ! Si le privilège se maintient intact malgré la « conversion d'un meuble en immeuble par destination, « n'est-il pas évident que le droit de résolution, plus vivace « encore que le privilège, ne saurait en redouter la moin- « dre atteinte ? Quel moyen y aurait-il d'arracher au ven-
« deur qui demande à rentrer dans ce qui lui appartient la « disposition si péremptoire de l'article 593 du Code de pro- « cèdure civile... »*
577. — La seconde opinion distingue entre les créanciers hypothécaires antérieurs à l'immobilisation du meuble vendu et les créanciers postérieurs ; elle déclare l'action résolutoire du vendeur non recevable au regard des créanciers postérieurs, mais elle l'admet au préjudice des créanciers antérieurs :
« Selon nous, dit M. Devilleneuve, la véritable raison de « décider, c'est que le créancier hypothécaire n'ayant eu « aucun moyen sûr de vérifier si le meuble, attaché à l'im- « meuble qui lui était hypothéqué, était la propriété de son « débiteur, ayant dû même penser d'après la loi (article « 2279) que la possession de son débiteur était une preuve « suffisante de sa propriété, il ne serait pas juste de priver « ensuite ce créancier d'une portion quelconque du gage « sur lequel il a dû compter.
« Mais cette raison de décider, applicable au créancier « qui a reçu hypothèque postérieurement à l'incorporation du « meuble, reste évidemment sans force vis-à-vis du créan- « cier dont l'hypothèque est antérieure à cette incorpora- « tion. Cette différence dans la position des deux créanciers « nous conduit nécessairement à reconnaître une différence « totale dans les droits qui leur appartiennent. Autant nous « voyons de justes motifs d'accorder hypothèque sur le « meuble au créancier postérieur à l'incorporation, surtout « si ce meuble a été désigné dans le contrat constitutif de « l'hypothèque, autant il nous paraît impossible d'admet- « tre vis-à-vis du vendeur non payé que le meuble puisse « être atteint par une hypothèque antérieure à cette incor- « poration, au profit d'un créancier qui n'a pas dû compter « sur l'augmentation de valeur qu'elle a pu donner à i'irn- « meuble. »2
1 II, n° 645.
2 Devilleneuve, Note, Sirey, 1836, 1, 181 et suiv.
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578. — Pour nous, nous croyons que le droit de résolution <Ju vendeur ne peut s'exercer au regard des tiers, à partir du moment où le meuble esl devenu immeuble par destination, et cela sans distinction entre les créanciers hypothécaires antérieurs et les créanciers postérieurs à l'immobilisation.
Voici nos raisons de décider.
Aux termes des articles 524 et 525 du Code civil, les objets que le propriétaire d'un fonds y a placés pour le service et l'exploitation de ce fonds, et les effets mobiliers qu'il y a attacbés à perpétuelle demeure sont immeubles par destination. A partir de ce moment, ils perdent leur nature juridique primitive, ils s'incorporent au fonds pour ne former avec lui qu'un tout : dès lors l'hypothèque qui existe sur le fonds, et qui, aux termes de l'article 2133, s'étend à toutes les améliorations de ce fonds, grève les anciens meubles devenus immeubles par destination au même titre et avec la même force que les autres parties de l'immeuble primitif.
Le vendeur, dont l'action résolutoire se trouve ainsi paralysée, ne peut s'en plaindre, car le droit de résolution en matière mobilière est bien fragile, et le vendeur n'a guère pu y compter, puisque ce droit s'évanouit par toute revente de l'objet à un sous-acquéreur de bonne foi, conformément à la règle de l'article 2279.
On objecte à la théorie qr.e nous soutenons l'article 593 du Code de procédure civile, qui permet au vendeur de meubles de pratiquer une saisie exécution sur les meubles par lui vendus et devenus immeubles par destination ; et on en conclut qu'à son respect l'immobilisation par destination n'existe pas. Cette conclusion nous paraît forcée, et voici, à notre avis, la seule portée de l'article 593. En général, les immeubles par destination ne peuvent être saisis que par voie de saisie immobilière, avec l'immeuble auquel ils sont incorporés : par exception, l'article 593 permet au vendeur de ces meubles de les saisir par voie de saisie exécution, comme s'ils avaient encore conservé leur qualité de meubles.
Mais, en le décidant ainsi, l'article 593 ne met en présence que le vendeur créancier du prix et son débiteur : et il n'apporte pas, au regard des tiers, une exception à la règle de l'immobilisation par destination écrite dans les articles 524 et 525, exception qui ne saurait d'ailleurs se trouver dans une loi de procédure, c'est-à-dire dans une loi de forme.
Quanta la distinction proposée par M. Devilleneuve entre les créanciers antérieurs et les créanciers postérieurs à l'immobilisation, elle nous paraît inadmissible : la loi, en déclarant certains meubles immeubles par destination, dispose d'une façon absolue, et les termes des articles 524 et 525 ne permettent pas de dire que certains biens sont immeubles par destination vis-à-vis des uns, et meubles vis-à-vis des autres. L'article 21 33 se prête encore moins à cette interprétation, et. lorsqu'il décide que l'hypothèque s'étend aux améliorations de l'immeuble, celte règle s'applique aussi bien aux améliorations postérieures à l'hypothèque qu'à celles qui lui sont antérieures ; et nous ne pouvons accepter l'idée de voir l'action en résolution triompher vis-à-vis de certains créanciers hypothécaires, et échouer vis-à-vis des autres.
Aussi notre conclusion est-elle qu'après l'immobilisation par destination des meubles vendus, l'action en résolution n'est recevable que du vendeur à l'acheteur, mais elle est inopposable à tous les tiers ayant des droits sur l'immeuble.1
529. — Le vendeur, auquel le prix n'est pas payé, ne pourrait exercer l'action résolutoire, s'il avait été lui-même mis en demeure par l'acheteur de remplir ses obligations, par exemple de délivrer la chose vendue : l'acheteur pourrait alors demander la résolution de la vente de son chef, faute par le vendeur de remplir ses obligations, il est donc
1 Paris, 16 août 1832, Sirey, 33, II, 474; Cassation, 9 décembre 1835, Sirey, 36, 1,177; Lyon, 21 mars 1839, Sirey, 39, 11,423; Paris, 25 juillet 1846, Sirey, 46, 11,358; Cassation, 9 juin 1847, Sirey, 47, I, 689, et Dalloz, 47, I, 248. — Duvergier, I, no 439; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 34, p. 400.
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inadmissible que le vendeur en faute et passible de l'action résolutoire puisse exercer cette action.1
580. — Le vendeur, qui peut demander la résolution de la vente s'il n'est pas payé de tout ou partie du prix principal, peut incontestablement la demander sïl n'est pas payé des intérêts du prix : les intérêts forment une partie du prix et leur paiement est garanti par les mêmes prérogatives.
Mais que faut-il décidera propos des frais et lut/aux coûts du contrat ? Nous avons dit qu'ils étaient à la charge de l'acheteur, mais que le vendeur pouvait être contraint à les payer, sauf son recours contre l'acheteur :2 si le vendeur les a payés, et qu'il ne puisse en obtenir la restitution de la part de l'acheteur, pourra-t-il demander la résolution de la vente ?
La Cour de Caen a décidé la question dans le sens de la négative, et jugé que le vendeur n'avait pas le droit d'exercer l'action résolutoire, mais seulement une action en paiement ordinaire, contre l'acheteur qui ne pouvait le rembourser des frais de la vente.3
La question se présente dans des termes analogues pour l'exercice du privilège du vendeur : en effet, de même que l'article 1 654 décide que si l'acheteur ne paie pas « le prix », le vendeur peut demander la résolution de la vente, de même l'article 2103 déclare que le vendeur d'un immeuble a privilège pour le paiement « du prix. » Or, bien qu'on ait soutenu et que l'on soutienne encore que la créance du vendeur pour les frais de la vente n'est pas privilégiée,4 néanmoins on peut dire que la jurisprudence et la doctrine sont formées en sens contraire, et que cette partie de la créance du vendeur est considérée comme privilégiée.5
1 Laurent, XXIV, n° 538.
2 Suprà, Tome I, nos 197 1-197 IV.
5 Caen, 7 juin 1837, Sirey, 37, II, 409.
4 Tribunal d'Allkirch, 11 mars 1857, Dalloz, 57, III, 34. — Duranton, XIX, n° iî>2; Marlou, Des privilèges et hypothèques, \\, n° 554; Laurent, XXX, n° 11.
5 Limoges, 9 janvier 1841, Sirey, 42, II, 270; Bordeaux, 6 jan-
Nous croyons que la solution quia triomphé, à propos de l'étendue du privilège du vendeur, doit triompher aussi à propos de l'exercice de l'action résolutoire, et qu'il faut décider que le vendeur peut exercer cette action pour le remboursement des frais et loyaux coûts de la vente. Le prix, c'est ce que l'acheteur doit au vendeur à raison de la chose qu'il a acquise, et ce prix peut comprendre trois éléments : la somme fixée en capital, les intérêts qu'elle peut produire au profit du vendeur, et les frais et loyaux coûts que celuici aurait avancés ; voilà ce que l'acheteur doit au vendeur en échange de l'objet qu'il a reçu, et ces divers éléments sont de même nature, dans les rapports du vendeur à l'acheteur, et sont la représentation de la chose. Sans doute, si les frais sont dus par l'acheteur au notaire, il ne peut être question de l'exercice par celui-ci de l'action résolutoire : mais, du moment où le vendeur les a payés au notaire, la créance change de caractère ; le vendeur paie les frais comme vendeur, c'est à ce titre qu'il en est créancier contre l'acheteur, avec les garanties dont la loi a entouré sa créance de vendeur.
Si on envisage la question du côté de l'acheteur, il est certain qu'il a pris en considération, pour offrir le prix de la chose, les frais que la loi met à sa charge à défaut de stipulation contraire, et qu'il a offert un prix réduit d'autant. Le vendeur ne reçoit donc le prix que déduction faite d'une somme représentant les frais, et l'on ne comprendrait pas qu'il n'eût pas les mêmes garanties pour l'une et pour l'autre des deux sommes dont l'acheteur est tenu.
vier 1844, Sirey, 44, II, 246; Metz, 21 décembre 1859, Sirey, 60, II, 253, et Dalloz, 60, II, 6; Cassation, 1er avril 1863, Sirey, 63, I, 239, et Dalloz, 63, 1, 184; Cassation, 1er décembre 1863, Sirey, 64, I, 46, et Dalloz, 63, 1, 450; Lyon, 23 mars 1865, Siiey, 66, II, 92, et Dalloz, 66, V, 379; Nîmes, 14 décembre 1872, Sirey, 73, II, 116, et Dalloz, 73, V, 380; Limoges, 27 décembre 1878, Sirey, 80, II, 287, et Dalloz, 82, 1, 473; Cassation, 7 novembre 1882, Sirey, 83, I, 151; Dalloz, 82, I, 473; et France judiciaire, 82-83, II, 301. — Troplong, Des privilèges et hypothèques^ 1, n° 220 ; Pont, Des privilèges et hypothèques, I, n° 194; Aubry et Rau, III, § 263, texte et note 5, p. 167.
Au point de vue «les textes, les articles 1630 e1 1673 prouvent que les frais rentrent bien dans le prix de la vente, puisque ces textes obh'genl le vej (leur à les restituer, aussi bien que le prix principal, dans le cas d'éviction ou d'exercice di* la faculté de rachat.
D'ailleurs, si Ton ne voulait pas assimiler nu prix colle créance du vendeur contre l'acheteur, il faudrait dire que le vendeur a l'ail un prêt à l'acheteur, oi qu'il est créancier do celui-ci comme le sérail un prêteur ordinaire : mais il n'a pas eu l'intention de prêter, il a payé contraint et forcé une délie qui est la sienne vis-à-vis du créancier, mais dont il a recours contre l'acheteur : il est donc créancier pour cause de vente, et il jouit, par suite de l'action résolutoire.
581 . — Il importe peu, pour l'exercice de l'action résolutoire, que le vendeur soit mineur ou majeur, et l'action est recevable même de la part du vendeur en état de minorité, représenté par son tuteur : sans doute les articles 733 et 964 du Code de procédure ouvrent au mineur non payé une autre voie, la poursuite en folle enchère ; mais, de ce que le législateur a accordé aux mineurs une action plus sure et plus rapide, qui n'existe que dans les ventes sur expropriation forcée, il ne s'ensuit pas qu'il les ait privés du bénéfice de la loi commune, et du droit qui appartient à tout vendeur non payé. La vente de biens de mineurs, tout en étant soumise aux formes de la vente sur expropriation forcée, n'en est pas moins une vente volontaire, à laquelle s'applique l'article 1654. *
58<£. — L'action résolutoire organisée par l'article 1654 n'étant qu'une application du principe général de la condition résolutoire dans les contrats synallagmatiques, écrit dans l'article 1184, devait recevoir le tempérament qu'y apporte l'article 1 184, in fine : « La résolution doit être de- « mandée en justice, dit ce texte, et il peut être accordé au
1 Montpellier,, 22 février 1858, Sirey, 59, II, 94, et Dalloz, 59, II, 88.
« défendeur un délai, suivant les circonstances. » L'article 1655 exprime la même idée dans les termes suivants :
« La résolution de la vente d'immeubles est prononcée de « suite, si le vendeur est en danger de perdre la chose et le « prix. Si ce danger n'existe pas, le juge peut accorder à « l'acquéreur un délai plus ou moins long, suivant les cir- « constances. Ce délai passé sans que l'acquéreur ait payé, « la résolution de la vente sera prononcée. »
Deux idées se dégagent de ce texte.
En premier lieu, la résolution de la vente pour défaut de paiement du prix n'a pas lieu de plein droit : elle est judiciaire, la demande en résolution doit être déférée par le vendeur aux tribunaux, qui devront prononcer immédiatement la résolution du contrat, s'ils estiment que l'acquéreur est en danger de perdre la chose et le prix. Mais, si les tribunaux trouvent que ce danger n'existe pas, ils peuvent accorder à l'acheteur un délai pour se libérer, et le pouvoir d'appréciation des juges du fait est souverain en cette matière.1
En second lieu, du moment où les juges ont accordé un délai, l'acheteur doit se libérer dans le délai qui lui est imparti : s'il ne le fait pas, les tribunaux doivent alors prononcer la résiliation sans pouvoir accorder un nouveau délai.2 Bien plus, ils doivent déclarer le contrat résilié, même si l'acheteur offre, à la barre du tribunal, de payer le vendeur : c'est ce qui ressort des termes de l'article 1655, « la réso- « lution sera prononcée ». C'est ce qui résulte aussi du caractère de ce texte : il autorise une dérogation à la convention des parties, et dès lors on doit interpréter restrictivement le pouvoir qu'il donne aux tribunaux.3
1 Orléans,, 2 janvier 1817, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1260; Cassation, 30 avril 1833, Dalloz, Répert. alphab., v" Vente, n 1261 ; Nimes, 25 mai 1852, Sirey, 52, II, 540, et Dalloz, 55, II, 262; Cassation, 11 janvier 1881, Sirey, 83, I, 468, et Dalloz, 81, I, 242. — Laurent, XXIV, n° 341.
2 Duranton, XVI, n° 373; Duvergier, I, n° 437; Coîmet de Santerre, VII, n° 100 bis; Laurent, XXIV, n° 342.
3 Duvergier, Colmel de Santerre et Laurent, Op. et loc. citât.
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583. — Il n'est pns nécessaire, pour que le vendeur fas prononcer judiciairement la résolution de la vente; qu'il fasse à l'acheteur une mise en demeure pr Valable d'avoir à lui payer le prix. En effet, la loi n'exige, pour que le débiteur soit on demeure de remplir son obligation, qu'une chose, que lo créancier établisse clairement que In débiteur est en relard d'exécuter son obligation, et qu'il a l'intention, lui créancier, (l'user des droits que lui donne celte inexécution. Or, l'assignation même en résolution équivaut à une mise en demeure, ear elle constate régulièrement que l'acheteur est en relard, et elle prouve que le vendeur veut obtenir la résolution, si l'acheteur ne paie pas : on peut même dire qu'elle eonstitue une mise en demeure plus énergique qu'un simple acte extrajudiciaire, que la loi n'exige pas.1
584. — L'article 1655, dont nous venons d'étudier la portée, s'applique-t-il aux ventes de meubles ?
Non. d'après M. Troplong. et il faut reconnaître que le texte de l'article donne une certaine force à cette théorie, en ne parlant que « de la résolution de la vente à' immeubles. » M. Troplong en conclut, non pas que la résolution aura lieu de plein droit, puisque l'article 1654, qui s'applique à toute espèce de vente, porte que le vendeur peut « demander » la résolution de la vente, mais que les tribunaux, saisis de la demande, ne pourront pas accorder de délai. Le savant jurisconsulte ajoute que cette solution pour les ventes mobilières s'explique par un double motif: le premier, que dans ces ventes le vendeur est toujours en danger de perdre la chose et le prix, à raison de la facilité avec laquelle l'acquéreur peut faire disparaître la chose ; le second, que le prix des choses mobilières varie rapidement, et que. si l'on accordait des délais, le vendeur pourrait se trouver en perte à
1 Cassation, 2 juillet 1883, Dalloz, 84, I, 302. — Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 527; Larombière, Traité des Obligations, I, article 1184, nos 44 et 45. — Voir cependant Limoges, 15 juillet 1884, Dalloz, 85, II, 65.
l'expiration de ces délais, si l'acheteur ne payait pas et que la chose eût diminué de valeur.1
Cette solution doit être rejetée. Sans doute, l'argument de texte procéderait bien, si l'article 1655 était un texte exceptionnel, dérogeant au droit commun ; mais il n'est que l'application de l'article 1 184-, et, à défaut de l'article 1655 pour les ventes de meubles, il reste l'article 1 1 84, qui permet d'accorder un délai pour tous les contrats syna Magmatiques. De plus, si l'on consulte les travaux préparatoires, on voit que l'article 1655 est présenté comme le développement de l'article 1654, et non comme une disposition spéciale aux ventes d'immeubles :
« Si l'acquéreur est en demeure de satisfaire à ses en- « gagements, dit M. Portalis, le vendeur est fondé à deman- « derla résolution de la vente. Cette résolution doit être « prononcée sans hésitation, dans le cas où le vendeur « court le risque de perdre la chose et le prix. Un tel risque « n'existant pas, le juge peut accorder à l'acquéreur un dé- « lai raisonnable pour se libérer. »2
« S'il n'a pas été stipulé dans l'acte, dit le tribun Faure, « qu'à défaut de paiement la vente serait résolue de plein « droit, le vendeur non payé peut cependant s'adresser à la « justice pour faire prononcer cette résolution. Elle sera « prononcée sur-le-champ, si le vendeur est en danger de « perdre la chose et le prix ; elle ne le sera qu'après un « délai si le danger n'existe point. La durée de ce délai dé- « pendra des circonstances. » 3
Ces passages des travaux préparatoires restituent à l'article 1655 la portée qu'il doit avoir, à notre avis : du moment où il n'y a pas de danger pour le vendeur de perdre la chose et le prix, les tribunaux doivent accorder un délai, en toute matière, mobilière ou immobilière. On peut expli-
1 II, n° 665.
2 Exposé des motifs au Corps législatif, Fenet, XIV, p. 123.
3 Rapport au Tribunat, Fenet, XIV, p. 162.
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quer toutefois pourquoi In rédaction de l'article I6SJ5 rpn-
fermo les mois « vente d'immeubles » : c'est surtout dans la vente d'immeubles que les tribunaux useront du pouvoir que la loi leur donne d'accorder un délai* el ici se place la part qu'il convient de faire aux considérations de fait présentées par M. Troplong. Sans doute il peul arriver, en matière mobilière, que la concession d'un délai soit dangereuse, à raison de la facilité avee laquelle le gage du vendeur peut disparaître ou changer de valeur, et alors les tribunaux n'accorderont pas de délai ; mais si. à raison des circonstances de la cause et de la solvabilité personnelle de l'acheteur, le vendeur ne court aucun danger, les tribunaux devront accorder un délai, en matière de vente de meubles comme en matière de vente d'immeubles.1
585. — Nous avons examiné jusqu'ici, avec les articles 1654 et 1653, la condition résolutoire tacite dans le contrat de vente, c'est-à-dire le droit qui appartient au vendeur de demander la résolution faute de paiement du prix dans le silence du contrat, en vertu des seules règles écrites dans la loi. Mais les parties peuvent ajouter à la rigueur de la loi, et stipuler, au lieu de la condition résolutoire tacite des articles 1654 et 1655, une condition résolutoire expresse, connue traditionnellement sous le nom de pacte commi ssoire :
« Le pacte commissoire, disait Pothier, est une clause ou « convention qui s'insère quelquefois dans les contrats de « vente, par laquelle les parties conviennent que, si l'ache- « leur ne paie pas le prix dans un certain temps limité, le « contrat sera résolu. » 2
L'article 1656 règle les effets du pacte commissoire dans les termes suivants :
« S'il a été stipulé, lors de la vente d'immeubles, que « faute de paiement du prix dans le terme convenu la vente
1 Duvergier, I, n°436; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 31, p. 400 ; Laurent, XXIV, n° 341. — Voir, en ce sens, Paris, 11 juillet 1853, Dalloz, 54, II, 33.
2 De la Vente, n° 558.
« serait résolue de plein droit, l'acquéreur peut néanmoins « payer après l'expiration du délai, tant qu'il n'a pas été « mis en demeure par une sommation ; mais, après cette « sommation, le juge ne peut pas lui accorder de délai. »
Voici quelle est la portée du pacte commissoire inséré dans le conlratde vente. De judiciaire qu'elle serait, sous l'empire de l'article 1654, la résolution devient conventionnelle: le vendeur non payé n'a plus à saisir les tribunaux d'une demande tendant à faire prononcer la résolution de la vente, cette résolution a lieu de plein droit, sans l'intervention du juge, par la seule force du contrat. Toutefois l'acheteur pourra encore payer après l'expiration du délai fixé par la convention, tant que le vendeur n'aura pas annoncé par une sommation par lui faite son intention d'invoquer le bénéfice de la condition résolutoire.
Mais quel est exactement l'effet de la sommation faite par le vendeur ? Il est certain que, jusqu'à ce qu'elle soit faite, l'acheteur peut encore payer, malgré l'expiration du délai ; il est certain, d'un autre côté, que les tribunaux ne peuvent pas donnera l'acheteur un délai après la sommation : mais l'acheteur peut-il répondre à la sommation par une offre de paiement, ou bien est-il trop tard, et la sommation suffîtelle pour faire encourir d'une façon définitive les effets du pacte commissoire?
D'après une première opinion, l'acheteur pourrait encore payer après la sommation :
« Puisque l'acheteur doit être sommé de payer, dit M. « Colmet de Santerre, il est nécessaire qu'on lui laisse un « délai suffisant, fût-ce d'un jour ou de trois jours, pour « obtempérer à la sommation. Il serait déraisonnable que « l'acte qui lui enjoint de payer le privât immédiatement du « droit d'exécuter le fait qu'on lui enjoint d'accomplir. La « sommation implique un très bref délai accordé pour « l'exécution, et ce n'est qu'après ce délai que l'acheteur « sera dépouillé du droit de payer. » '
1 VU, n« 101 bis III. — Sic Riom, 29 juillet 1808, Dalloz, RÉpert. alphab., v° Vente, n°1272. — Duranton, XVI, n° 377.
Malgré ce qu'a de spécieux l'argumentation de l'éminent jurisconsulte, nous croyons que la solution qu'il adopte, doit être repoussoe, et qu \ après la sommation, l'acheteur ne pont plus se libérer. Voici, à notre avis, quel est le caractère de cette sommation : en présence d'une clause portant que le contrat sera résolu de plein droit faute de paiement, le législateur aurait pu dire que le contrat était résolu par la seule expiration du terme fixé ; il ne l'a pas fait, et il veut que le vendeur témoigne de sa volonté d'user du bénéfice du pacte commissoire : « Le silence du vendeur, disait Por- « talis, fait présumer son indulgence. Une sommation posi- « tive peut seule empêcher ou détruire cette présomption.»1 Mais, dès que le vendeur a manifesté sa volonté, la clause a produit un effet irrévocable, et l'acheteur est forclos du droit d'effectuer encore le paiement.
Cette interprétation nous paraîtcommandée par les termes de l'article 1656 : « L'acquéreur peut payer après l'expira- « tion du délai, dit ce texte, tant qu'il n'a pas été mis en de- « meure par une sommation »; il ne peut donc plus payer après la sommation.
D'ailleurs, quel délai aurait-il pour payer ? Un jour ou trois jours, dit M. Colmet de Santerre : pourquoi pas huit jours, quinze jours ? Et si les parties ne s'entendent pas sur le « bref délai » auquel l'acheteur aurait droit, ce serait aux tribunaux à l'arbitrer, suivant les circonstances, alors que le juge ne peut accorder de délai, d'après le texte formel de l'article 1656.
L'argument le plus grave présenté par M. Colmet de Santerre vient des termes employés par le législateur : il est étrange, en effet, que l'acheteur ne puisse pas répondre à une sommation par le paiement. Mais nous croyons que cette expression ne rend pas la pensée du législateur, et qu'en réalité l'acte qui émane du vendeur est plutôt une déclaration qu'une sommation, et c'est ce qui paraît bien résulter des paroles suivantes du tribun Faure :
1 Exposé des motifs au Corps législatif Fenet, XIV, p. 123.
« Le projet exige cependant que, s'il s'agit d'an immeu- « ble, il ait été fait une sommation à l'acquéreur pour cons- « tater le retard, La sommation faite, l'exécution de la « clause ne peut souffrir ni difficultés, ni délais. »1
Telle est bien la nature de cette « sommation » du vendeur : une constatation du retard de l'acquéreur, indiquant la volonté du vendeur d'user du pacte commissoire, après quoi le contrat est résolu de plein droit.2
586. — Les parties peuvent-elles, en écrivant dans l'acte que la vente sera résolue de plein droit faute de paiement à l'échéance, ajouter que la résolution sera encourue par la seule arrivée du terme, sans qu'il y ait besoin d'aucune mise en demeure par le vendeur à l'acheteur? Bien que la solution contraire ait été adoptée par un arrêt,3 nous n'hésitons pas à décider que cette stipulation est licite, et que la sommation prévue par l'article 1656 est inutile, lorsque les parties l'ont déclaré dans l'acte. Avec l'interprétation que nous venons de donner à ce texte, la sommation qu'il exige n'est autre chose qu'une déclaration de volonté du vendeur, signifiant à l'acheteur qu'il entend user du droit de résolution écrit dans l'acte : or cette déclaration peut être faite par lui dans l'acte même, car elle ne nuit qu'au vendeur, qui est ainsi privé du droit d'option qu'il conserve jusqu'à la sommation, dans le système de la loi. L'ordre public n'est donc en rien intéressé à cette clause, qui est valable en vertu de la règle de l'article 1 1 34.*
1 Rapport au Tribunat, Fenet, XIV, p. 162. — Voir cependant Portalis, Exposé des motifs au Corps législatif, Fenet, XIV, p. 123, et Grenier, Discours au Corps législatif, Fenet, XIV, p. 200-201.
Cassation, 19 août 1824, Sirey, c. n., VII, I, 520; Riom, 5 juillet 1841, Sirey, 41, II, 563; Dijon, 22 janvier 1847, Sirey, 48, II, 206; Cassation, 26 mai 1868, Sirey, 69, 1,76; Cassation, 9 juin 1*69, Sirey, 69, I, 405, et Dalloz, 70, I, 82. — Duvergier, I, n° 463; Laurent, XXIV, n° 345.
3 Cassation, 17 janvier 1833, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1271. — Sic Duranton, XVI, n° 376.
* Rordeaux, 3 mars 1842, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente,
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587. — Bien que Pqrticle 1656 ne prévoie la stipulation du paçtjB cnniniissoir-c que dans les ventes qrimmeubles, il faut tenir pour certain qu'on peul la faire valablement dans une vente do meubles. L'inP-rèi du vendeur à éviter les frais et les lenteurs d'une action en résolution, ainsi que l'incertitude qui résulte du pouvoir discrétionnaire donné aux tribunaux d'accorder un délai à ^'acheteur, est le môme en matière de vente de meubles qu'en matière de vente d'immeubles ; et la clause a dans les deux cas le même caractère licite. Si le législateur n'en a parlé qu'à propos dés immeubles, le motif en est que c'est surtout pour les immeubles que la résolution pour défaut de paiement du prix a de l'importance, les meubles devant, à raison de leur facile transmission à des tiers, échapper le plus souvent à l'exercice de cette action.1
588. — Le pacte oommissoire inséré dans l'acte de vente ne l'a été qu'en faveur du vendeur, pour lui permettre de reprendre plus facilement la propriété du bien qu'il a vendu: lui seul peut donc s'en prévaloir, et, s'il lui plaît de ne pas l'invoquer et de demander à l'acheteur l'exécution du contrat, celui-ci ne peut soutenir que le contrat est résolu en vertu du pacte commissoire. C'était la solution donnée par Pothier :
« Le pacte commissoire, disait-il, est censé ne se faire « qu'en faveur du vendeur, et n'acquiert de droit qu'à lui. « C'est pourquoi, suivant la maxime, unicui que It cet ju ri in « favorem suum introducto renuhtiare, le vendeur qui n'est « pas payé peut ne pas user de ce pacte, et, au lieu de de- « mander la résolution du contrat, poursuivre l'acheteur « pour le paiement, sans que l'acheteur puisse être admis « à la demander. »2
n° 1279. — Troplong, II, n° 668; Duvergier, I, n° 462; Aubry et Rau, IV, g 356, texte et note 30, p. 400 ; Colmet de Santerre, VII, n° 101 bis IV ; Laurent, XXIV, n° 348.
1 Troplong, II, n° 607; Duvergier, i, n° 46 J ; Laurent, XXIV, n° 343.
2 De la Vente, n° 460.
La solution dePothier doit encore être suivie aujourd'hui. par le même motif.1
589. — Il résulte des explications que nous venons de présenter que le vendeur non payé a deux droits, entre lesquels il peut choisir : celui de poursuivre le paiement du prix, et celui de demander la résolution de la vente. Mais, s'il a opté pour l'un des deux, peut-il encore exercer l'autre, et jusqu'à quel moment?
La question doit être examinée dans deux hypothèses, celle où la résolution doit être demandée en justice, par application de l'article 1654, et celle où les parties ont stipulé la résolution de plein droit.
Dans le premier cas, lorsque la résolution est judiciaire, le vendeur qui a intenté une action en résolution peut toujours y renoncer, et y substituer une action en paiement du prix, tant que l'acheteur n'a pas acquiescé à son action ou qu'il n'est pas intervenu un jugement pour la dire à bon droit. L'insiance commencée par le vendeur ne confère, en effet, aucun droit à l'acheteur qui n'y a pas acquiescé, elle ne constitue qu'une demande qu'il est toujours loisible à la partie qui l'a formée de retirer. A l'inverse, si le vendeur avait intenté d'abord une demande en paiement du prix, il peut, tant qu'il n'y a pas d'acquiescement ou de jugement, former une demande en résolution du contrat.2
Dans le second cas, lorsque Jes parties ont stipulé que le contrat serait résolu de plein droit par le seul défaut de paiement du prix à l'échéance, la situation est différente. Sans doute, le vendeur peut, après avoir demandé le paiement du prix, se désister de cette demande et faire la sommation prévue par l'article 1656, car la clause de résolution de plein droit ne peut avoir d'effet sur la demande en paiement du prix: cette demande est toujours une action
1 Laurent, XXIV, n° 349.
2 Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 50, p. 403; Laurent, XXIV, n° 340; Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 530. — Compar. Infrà, Tome II, n° 605.
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judiciaire, et la partie qui l'a intentée peut s'en désister tant qu'il n'y a pas d'acquiescernenl ou de jugement. .Mais, si le vendeur fait d'abord la sommation de l'article 1656, cette déclaration est irrévocable, elle est acquise a l'acheteur, et le vendeur ne peut plus demander le paiement du prix : nous avons dit en effet que, du moins dans le Système que nous avons adopté, celte sommation résout le contrat de plein droit au moment où elle est faite ; Je vendeur ne peut donc plus modifier une situation qui est maintenant définitive.1
50O. — Le droit de former la demande en résolution de la vente n'appartient pas seulement au vendeur ou à ses héritiers, mais, comme nous l'avons déjà dit,2 aucessionnairc du vendeur, qui acquiert avec le droit au prix les actions de toute nature destinées à garantir le paiement du prix ;3 ou au prêteur subrogé aux droits du vendeur, car la subrogation comprend toutes les prérogatives attachées à la créance/
Mais nous avons dit que si le vendeur est représenté par plusieurs héritiers, ou par plusieurs cessionnaires, l'un d'eux ne pourrait demander pour partie la résolution de la vente, ou du moins l'acheteur assigné en résolution pourrait, par analogie des dispositions des articles 1670 et 1683, exiger que tous les représentants du vendeur fussent mis en cause et s'entendissent entre eux pour la reprise de l'héritage entier; et, s'ils ne peuvent s'entendre, la demande partielle en résolution sera dite à tort.5
1 Laurent, XXIV, n° 350.
2 Suprà, Tome II, n° 537.
3 Amiens, 9 novembre 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 147; Bordeaux, 16 et 23 mars 1832, Sirey, 33, II 57; Paris, 12 février 1844, Sirey, 44, II, 115; Paris, 17 août 1877, DaJloz, 78, 11,36. — Troplong, II, n° 643; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 23, p. 398.
4 Grenoble, 5 janvier 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 172; Bourges, 19 juin 1848, Sirey, 53, II, 481 ; Paris, 30 juin 1853, Sirey, 53, II, 481, et Dalloz, 54, II, 169; Grenoble, 13 mars 1858, Sirey, 59, II, 209, et Dalloz, 58, II, 176.
5 Suprà, Tome II, n° 537.
591 . — Quel est le caractère de l'action en résolution ? Est-elle personnelle, réelle, ou mixte ? Il est certain qu'elle peut être dirigée contre les tiers, notamment contre un sous-acquéreur, à la condition, comme nous le dirons, que l'existence de l'action résolutoire ait été révélée aux tiers par l'inscription du privilège du vendeur : mais quel est son caractère, soit que le vendeur l'intente contre l'acquéreur primitif, soit qu'il l'intente contre un sous-acquéreur? La question présente de l'intérêt notamment au point de vue de la compétence, pour savoir si l'action peut être portée devant le tribunal du domicile du défendeur, ou devant le tribunal de la situation de l'immeuble.
Tous les systèmes ont été soutenus à ce propos.
Lorsque l'action en résolution est dirigée contre l'acheteur primitif, les uns pensent qu'elle est personnelle ;* les autres qu'elle est mixte ;2 d'autres enfin qu'elle est personnelle, si l'acheteur ne possède plus le bien vendu, et mixte, s'il le possède encore. 3 Même divergence lorsque l'action est dirigée contre un tiers détenteur : pour les uns elle est réelle ;4 pour les autres, mixte;5 enfin une troisième opinion prétend qu'elle est, même dans ce cas, personnelle. 6
A notre avis, l'action est mixte, si le vendeur l'intente contre l'acheteur primitif, et réelle, s'il la dirige contre un tiers détenteur.
Elle est mixte, disons-nous, si elle est dirigée contre l'acheteur primitif. En effet, cette action a vis-à-vis de lui un double but : elle tend d'abord à la reprise de la chose vendue, à sa revendication, et elle présente à ce point de
* Duvergier I, n° 467.
* Lyon, 31 août 1849, Sirey, 49, II, 573, et Dalloz, 49, II, 233. — Troplong, II, nus 624 et suiv.
5 Marcadé, VI, article 1654, V.
* Troplong, II, n03 629, 630 et 636; Duvergier, I, n° 467; Marcadé, VI, article 1654; Bioche^ Dict. de procéd., v° Action, n° 32.
5 Carré, I, n° 220.
6 Poneet, Des Actions, n09 119 et suiv.
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vue un caractère nVI. \]\\ second lieu, le wudciir demande contre l'acheteur une condamnation à raison de l'inexécution des obligation^ qu'il a prises, ci, cnvi\a^ée mhh c'i
aspect, l'action ollVc un caractère personnel : die PSj donc mixte. Toutefois nous croyons, avec M. .Marcadé, qu'elle perdrait et1 caractère pour devenir purement personnelle si, lorsqu'elle est intentée, l'acheteur primitif rj'élait plus propriétaire de l'objet par bu acquis : le vendeur ne peut plus alors conclure qu'à une condamnation personnelle contre l'acheteur.
Nous ajoutons que l'action est réelle si elle est intentée contre un tiers détenteur de l'immeuble vendu ; contre lui l'action en résolution n'est plus qu'une action en revendication, car il n'y a aucun lien d'obligation entre lui et Je vendeur qui agit, et elle offre le même caractère de réalité.
592. — Le vendeur peut-il diriger son action en résolution directement contre les tiers acquéreurs, sans mettre en cause l'acquéreur primitif? On l'a soutenu, et voici les motifs donnés à l'appui de cette solution par une décision du tribunal de la Seine :
« Attendu que l'action résolutoire est à la fois personnelle « et réelle ; que le caractère essentiel et dislinctif de l'ac- « lion réelle est de s'attacher à la chose, de la suivre par- « tout et dans quelques mains qu'elle se trouve; que, « comme l'action revendicatoire, l'action en résolution doit « nécessairement atteindre le détenteur de l'immeuble, « parce qu'il a un intérêt direct à protéger et défendre sa « possession et sa propriété ; que s'il est vrai que le tiers « acquéreur peut être intéressé à ce que son vendeur soit « mis en cause, c'est à lui seul qu'il appartient d'apprécier « l'utilité et l'avantage qu'il doit retirer de cette mise en « cause, mais qu'on ne saurait imposer au demandeur, « exerçant une demande résolutoire pour défaut de paie- « ment, la nécessité de subir les évolutions d'une procé- « dure lente, compliquée et dispendieuse, et d'aggraver « ainsi sa position, parce qu'il a plu à son acquéreur de
« revendre avant de satisfaire à ses obligations, et au tiers « détenteur d'acquérir sans s'assurer que son vendeur avait « acquitté son prix. »'
Celte solution nous paraît inexacte. Sans doute l'action en résolution a un caractère réel et doit atteindre le tiers détenteur de l'immeuble, mais ce caractère réel n'est qu'une conséquence, et le but direct et principal de l'action, c'est la résolution du contrat de vente : Fimmeuble ne peut être atteint et repris qu'après la résolution du contrat, et comme conséquence de cette résolution. Or la résolution, c'est-à-dire la rupture judiciaire du contrat de vente, ne peut être demandée et obtenue que contre le contractant luimême, l'acheteur, et non contre un sous-acquéreur qui n'a pas traité avec le vendeur primitif. Pour simplifier la procédure et diminuer les frais, le vendeur pourra n'intenter qu'une action, dirigée à la fois contre l'acheteur primitif, pour faire prononcer contre lui la résolution du contrat, et contre le sous-acquéreur, pour le faire condamner à délaisser l'immeuble ; mais nous croyons que l'action intentée contre le sous-acquéreur seul ne serait pas recevable.2
Il en serait différemment toutefois si le sous-acquéreur avait pris, envers le vendeur originaire, une obligation personnelle de payer le prix qui lui est encore dû, et que le vendeur eût accepté cette obligation ; nous croyons que la résolution peut être alors poursuivie contre le sous-acquéreur seul, car il est substitué aux obligations personnelles de l'acheteur primitif et il est tenu comme s'il avait figuré au contrat de vente originaire.3
1 10 février 1843, Sirey, 44, II, 115. — Sic Paris, 12 décembre 1844, Op. et loc. citât.
* Troplong, II, n° 634; Duvergier, I, n° 466 ; Aubry etRau, IV, § 356, texte et note 38, p. 401 ; Demolombe, Cours de Code civil, XXV, no 52 J; Larombière, Des Obligations > II, article 1184, n° 70; Laurent, XXIV, n° 359.
3 Troplong, Aubry et Rau, Larombière, Demolombe et Laurent, Op. et loc. citât. — Compar. Cassation, 6 février 1878, Dalloz, 78, I, 275.
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5!l«l. — Quelle qucsoii la pi c nmiiv laquelle b d«j~
mande en résolution soit diriger, qelie demande m peut être formée que par voie d'action principale; ei cUa né pourrait l'être notamment pflf Kbis d'incident sur In procédure d'ordre, lorsqu,'in*OÊdreiG8J pusrbot pour- la distribution du prix (h1 revente de oimirieublai ba procédure d'ordre est une procédufe spéciale, qui a pour but excluait' la distribution du prix d'un immeuble, et elle ne comporte d'autres incidents que ceux relatifs à cg'tte distribution ellemême ; tandis que la demande en résolution est une demande distincte, tout à fait en dehors de la distribution du prix qu'elle a pour but d'empêcher, et elle doit être intentée directement devant les juges compétents pour en connaître, d'après les règles que nous venons d'indiquer. l
594. — II. Des fins de non-recevoir qui peuvent être opposées à l'action en résolution. — La première des tins de non recevoir qui peut paralyser l'action résolutoire intentée par le vendeur est tirée de l'article 7 de la loi du 23 mars 1855: aux termes de cet article, l'action résolutoire ne peut être exercée « après l'extinction du privilège « du vendeur, au préjudice des tiers qui ont acquis des « droits sur l'immeuble du chef de l'acquéreur, et qui se « sont conformés aux lois pour le conserver. »
Cette disposition importante constitue une innovation de la loi de 1855. Sous l'empire du Code civil, on s'accordait à reconnaître que l'action résolutoire était tout à tait indépendante du privilège du vendeur, et que celui-ci pouvait demander la résolution de la veme, bien qu'il n'eût pas rempli les formalités nécessaires à la conservation de son privilège,2 ou qu'il ne se fût pas présenté à l'ordre, dans lequel il
1 Rouen, 21 juin 1828, Sirey, c. n., IX, II, 100 ; Cassation, 11 décembre 1855, Sirey, 57, I, GO, et Dailoz, 56, I, 256.
2 Cassation, 24 août 1831, Sirey, 31, 1, 315 ; Cassation, 25 août 1841, Sirey, 42, I, 46; Paris, 12 lévrier 1844, Sirey, 44, II, 115.— Duvergier, I, 441; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 40, p. 401.
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awdâtêièiwNoqiié en rang utile.1 ou même qu'il eût formellement renoncé à son privilège.'2 Il pouvail même exercer l'action résolutoire contre un second acquéreur qui avait accompli' les formalités de la purge.8
Ce système du Code pouvait être logique, en présence d'une législation comme la noire, qui ne donne aucune publicité aux actions réelles grevant la propriété foncière, mais il était absolument ruineux pour le crédit, el l'acquéreur d'immeubles n'avait jamais de sécurité :
« Un individu vend un immeuble, dit {'Exposé des motifs « de la loi de 1855; le prix n'est pas payé ou ne l'est qu'en « partie; quelquefois même il ne doilpas l'être, parce qu'il « consiste en une rente. Le vendeur laisse périmer Tins- « cription d'ollice prise au moment de la transcription; « l'acquéreur revend ; le sous-acquéreur fait transcrire son « contrat; quinze jours après cette transcription, limmeu- « ble est détinitivemenl purgé du privilège du vendeur. Si « donc l'immeuble est vendu une troisième fois, le vendeur «• originaire ne pourra être colloque sur le prix. Les créan- « ciers du premier et dusecond acquéreur aurontdroit à ce « prix à sou exclusion ; et cependant il pourra intenter l'ac- « tion résolutoire, déposséder, par l'ellèt de cette action, le « troisième acquéreur, et faire tomber toutes les hypothé- « ques consenties parles précédents propriétaires, anéantir tous les droits réels (tels que servitude et usufruit) <v constitués par eux ; en un mot, il lui sera loisible de faire « table rase et de remettre les choses dans l'état où elles se il pouvaient au moment où il a vendu
« La nouvelle règle que nous posons n'apporte aucune « modification à l'action résolutoire du vendeur contre son « acquéreur, resté propriétaire de l'immeuble; elle n'exerce 11 »
1 Cassation, arrêt précité du 25 août 1841; Cassation, 10 décembre 1644, Sirey, 45, t, 155.
— * Ruuen, 15 mui lo5i, Sirey, 53, II, 7 .
r0* Cassation, arrêt précité du 25 août 1841 ; Cassation, arrêt précité du 10 décembre 1&44.
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« soi) influence qu'en fdmJr&éil ilèrs de lionne loi qui on! « rempli les formalités pour coiiMdider leur droit ; e.^L-ee « que la protection de la loi n'eM pa.^ duc a ceux qui lui « oui obéi ? Ou le vendeur a conservé .son privilège, el il « n'a pas besoin d'aelion résolutoire, car il est eerlain « d'être colloque en premier ordre ; ou il a lai^é perdre « son privilège, et. dans ce cas, sa négligence n'est impu- « table qu'à lui seul ; il Ê£l jusle jjyfl les résultats retombent « sur lui plutôt que sur des tiers vigilants et de bonne foi. « Cette beureuse innovation n'a rencontré aucun oontra- « dicteur parmi ceux qui se sont occupés des réformes « proposées.1
Nous croyons que c'est ajuste titre que l'innovation de l'article 7 de la loi de 1855 n'a pas rencontré de contradicteurs. La publicité du régime hypothécaire etceJIe des transmissions de la propriété immobilière, telles que le Code les avait réglementées et que la loi de 1855 les complétait, eussent été insuffisantes si l'action résolutoire eût pu rester ignorée des tiers et fût venue, à un moment donné, détruire tout d'un coup, soit les aliénations, soit les hypothèques consenties par les propriétaires intermédiaires de 1 immeuble.
595. — La première remarque qu appelle l'article 7 de la loi de 1855, c'est que la fin de non-recevoir qu'il crée ne peut être opposée que parles tiers, point par l'acheteur ou ses représentants : c'est ce qui résulte à la fois du texte de l'article, de Y Exposé des motifs, et enfin du but que le législateur s'est proposé.
« L'action résolutoire, dit l'article 7, ne peut être exercée « au préjudice des tiers qui ont acquis des droits sur l'im- « meuble du chef de l'acquéreur... »
Dans le passage de l' Exposé des motifs que nous avons cité au numéro précédent, M. Suin s'exprime ainsi :
« La nouvelle règle que nous posons n'apporte aucune
1 Exposé des motifs présenté au Corps législatif par M. Suin, conseiller d'Etat.
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« modification à l'action résolutoire du vendeur contre son « acquéreur resté propriétaire de l'immeuble : elle n'exerce « son influence quen faveur des tiers de bonne foi. et qui « ont rempli les formalités pour consolider leur droit. »
Il devait d'ailleurs en être ainsi, car la loi de 1855 n'a d'autre but que de protéger les tiers, de garantir la sécurité des droits réels consentis à leur profil sur les immeubles ; mais elle ne se préoccupe pas des rapports des parties contractantes entre elles, et ces rapports continuent d'être régis par le Code civil.
Mais que faut-il entendre par l'expression « tiers » employée dans l'article 7, et quelles personnes ne pourront se prévaloir, pour arrêter l'action résolutoire, du défaut d'inscription du privilège du vendeur? Il est certain d'abord que ni l'acheteur, ni ses héritiers ou représentants universels n'auront ce droit : pour l'acheteur, c'est évident, et ses héritiers n'ont pas plus de droits que lui, sustinent personam defuncti. Mais nous croyons que les créanciers chirographaires de l'acheteur ne pourront non plus invoquer le bénéfice de cette disposition : lorsque l'article 7 parle de tiers « qui « ont acquis des droits sur l'immeuble et qui se sont confor- « mes aux lois pour les conserver, » ce texte vise ceux-là seulement qui ont sur l'immeuble un droit réel, spécial, susceptible de publicité pour sa conservation, et non les créanciers chirographaires, qui n'ont sur les biens de leur débiteur que le droit vague et général que leur donnent les articles 2092 et 2093 : les créanciers chirographaires de l'acheteur sont des ayants cause et non des tiers, dans le sens de la loi de 1855.'
596. — Le vendeur dont le privilège n'a pas été inscrit avant la faillite de l'acheteur, pourra-t-il néanmoins exercer
1 Cassation, 27 mars 1861, Sirey, 61, I, 758, et Dalloz, 61,1, 103; Lyon, 6 avril 1865, Sirey, 66, II, 196, et Dalloz, 66, V, 487. — Troplong, De la transcription, n° 290; Flandin, De la transcription, II, n° 1171; Mourlon, De la transcription, II, nos 439 et 811.
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l'action résolutoire après l;i faillite J l.;i question que nous posons no nnît pas ftHtir èë\Û qui f/eTÎ^ëftl qne le vendeur peut encore inscrire1 son privilège après la faillite do PafeUetour:1 mais, si l'on admet l'opinion onnir i;". si l'on rh'-ciflo que le privilège ne peut [dus être inscrit,2 alors se présente la question que nous allons examiner : le vendeur peut-il du moins exercer l'action résolutoire F
Nous croyons qu'il faut, répondre affirmativement.
On peut dire d'abord, en faveur de notre opinion, que les créanciers de la faillite ne sont pas des tiers, mais bien des ayants cause du failli, à moins qu'ils n'agissent pour (Mire rentrer dans le patrimoine du failli des biens qui en seraient sortis au détriment de la masse: dans ce dernier cas. ils naissent en vertu d'un droit propre que l'organisation de la faillite leur confère, ils sont des tiers, mais, en tant qu'ils exercent les droits qu'ils ont trouvés dans le patrimoine du failli, ils ne sont que les représentants de celui-ci. et telle est leur situation vis-à-vis du vendeur non payé. Ils trouvent dnns le patrimoine du failli l'immeuble non encor^ payé qui va former une partie de leur gage, et ils ne pourront se défendre contre les poursuites du vendeur que de la même façon que l'acheteur en faillite aurait pu se défendre lui-même.
En second lieu, dût-on leur reconnaître la qualité de tiers, ils ne pourraient encore s'opposer à l'exercice de l'action résolutoire, car ils n'ont pas, sur l'immeuble vendu, un droit réel spécial, conservé conformément aux lois, et l'artielej7 n'est fait que pour cette catégorie de personnes. Sans doute, il existe au profit de la masse des créanciers et sur tous les immeubles du failli une hypothèque organisée par l'article
1 lurs'î
1 Paul Pont, Des privilèr/es et hypothèques, II, n» 903.
2 Nancy, 9 août 1*59, Sirey, 59 II, 594 ; Cassation, 2 décembre 1863, Sirey, 64, I, 57; Al^er, 19 mai 1865, Sirey, 65, 11,187.— Troplong, De la transcription, n° 2182; Flandin, De la transcription, II, n09 1177-1180 ; Bravard-Veyrières et Démangeât, Traité de droit commercial, V, p. 289-291 ; Aubry et Rau, III, § 278, texte et note 8, p. 358.
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^W, du, Code de commerce : mais cette hypothèque n'a pas pour but de garantir un droit réel spécial, mais seulement le droit de gage général que l'article 2093 donne à tous les créanciers ; c'est, pour les créanciers de la faillite, quelque chose d'analogue à la séparation des patrimoines pour les créanciers d'une succession, et ce droit général ne peut empêcher l'exercice de l'action résolutoire par le vendeur qui a perdu son privilège.1
597. — Des motifs que nous venons de donner il résulte que la solution devra être la même, que l'inscription prise par les syndics en vertu de l'article 490 du Code de com-
;merce soit antérieure ou postérieure à l'inscription du privilège du vendeur : même si l'inscription est antérieure à l'inscription du privilège, comme nous avons dit qu'elle ne garantit pas un droit réel spécial au profit de la masse des créanciers, elle ne fera pas obstacle à l'action résolutoire.2 Mais il en sera différemment si, après la faillite, le syndic a vendu l'immeuble à un tiers, et que le vendeur
r,p'ait inscrit son privilège que quarante-cinq jours après la transcription de la revente consentie par le syndic : dans cetle hypothèse, le vendeur ne lutte pas contre le droit général de la masse des créanciers de la faillite, il lutte contre Je droit spécial de l'acheteur, el il y a lieu de lui faire application des articles 6 et 7 de la loi de 1855.3
1 Bordeaux, 15 juillet 1857, Sirey, 57, II, 642, et Dalloz, 57, II, 185; Grenoble, fé mars 1858, Sirey, 59, II, 209, et Dalloz, 58, II, lBfôylGasisation, 1er mai 1860, Sirey, 60, 1,602, et Dalloz^ 60, 1, 236; Grenoble, 24 mai 1860, Sirey, 60, II, 526; Dijon, 13 juin 1864, Sirey, 64, 11, 244 ; Lyon, 6 avril 1865, Sirey, 66, II, 196, et Dalloz, m, V, 487. - Aubry et Rau, III, § 278, texte et note 9, p. 359; Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, II, n" 904; Mourlon, De la transcription, Il nos 817-820, Bravard-Veyrièreset Démangeât, V, p. 291. — Contra, Troplon^, De la transcription, noï 295 et 296 ; Mourlon, Examen critique des commentaires de M. '1 roplong sur les privilèges, II, n° 379 ; Flandin, De la transcription, II, n° 1189.
2 Arrêt précité de Grenoble, 24 mai 1860. — Compar. Aubry et Rau, Op. et loc. citât., texte et note 10.
3 Riom, 11 novembre 1886, Dalloz, 87, II, 85.
508. — La solution que nous venons de donner, dans l'hypothèse où In vendeur exerce son action résolutoire après la déclaration de faillite de l'acheleur. doit être la même dans le eas on, l'acheteur étant mort, le vendeur se trouve en face d'héritiers bénéficiaires, lui v;iin objecteraiton qu'aux termes de l'article 2\H) les inscriptions ne produisent aucun effet, lorsqu'elles sont prises après l'acceptation bénéficiaire (l'une succession ; la réponse est facile : l'article 2146 se préoccupe du sort des créanciers de la succession les uns vis-à-vis des autres, et, en présence de l'insolvabilité que l'acceptation bénéficiaire peut révéler, la loi ne veut pas qu'après cette acceptation l'un des créanciers puisse se procurer un rang préférable à celui des autres créanciers : après l'acceptation bénéficiaire comme après la faillite, il est trop tard pour acquérir une cause de préférence. Mais l'action résolutoire ne met en présence que le vendeur et l'héritier bénéficiaire représentant l'acheteur, et l'héritier même bénéficiaire n'est pas un tiers ; il est le continuateur de la personne de l'acheteur et ne peut se prévaloir contre le vendeur de l'article 7 de la loi du 23 mars If 85 6. 7
590. — La fin de non recevoir résultant du défaut d'inscription du privilège du vendeur ne peut être opposée au vendeur qui, au lieu d'agir par l'action en résolution, poursuit la revente de l'immeuble par voie de folle-enchère, et un arrêt bien motivé de la cour de Besançon a mis en relief les motifs de différence entre les deux situations : nous avons toutefois des réserves à faire en ce qui concerne le prétendu caractère suspensif aUr'ibué par l'arrêt à la vente sur surenchère, alors que, dans la théorie que nous avons adoptée, cette vente est, comme la vente volontaire, faite sous la condition résolutoire du paiement : 2
« Considérant que la procédure de folle enchère n'est qu'un « incident à la poursuite de surenchère ; que la folle enchère
1 Montpellier, 6 avril 1859, Sirey, 59, II, 593, et Dalloz, 59, II, 113; Cassation, 27 mars 1861, Sirey, 61, I, 758, et Dalloz, 61, 1,103.
2 Suprà, Tome II, n°571.
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« peut être suivie, non-seulement pour défaut de paiement, « mais encore pour inexécution des clauses de l'adjudication « et par toutes personnes intéressées ;
« Considérant que celte voie de folle enchère ne peut pas « être assimilée a Paclion en résolution de l'article 1654 du « Code civil, applicable seulement à une vente définitive et « au profit du vendeur; que la vente sur surenchère est faite « sous la condition suspensive de l'acquittement des char- « ges et conditions de l'adjudication, et que, si ces charges « et conditions ne sont pas accomplies, la vente est réputée « n'avoir jamais existé;
« Que la loi du 23 mars 1855, dans son esprit comme dans « ses termes, n'a pas appliqué à la procédure de folle en- « chère et au droit qui en résulte, les dispositions de ses « articles 7 et M, applicables seulement à l'action résolu- « toire résultant de l'article 1654 précité.... »*
OOO. — L'article 7 est inapplicable à toute demande en résolution fondée sur une autre cause que sur le défaut de paiement du prix. C'est ce qui ressort du texte même de cet article, qui déclare que « l'action résolutoire établie par Tar- « ticle 4654 du Code civil ne peut être exercée après l'ex- « tinction du privilège du vendeur; » et l'article 1654 ne s'occupe que de l'action résolutoire qui a pour cause le non paiement du prix. Il y a cependant d'autres cas dans lesquels l'action résolutoire sera intentée par le vendeur : celui-ci a le droit de l'exercer toutes les fois que l'acheteur n'exécutera pas l'une des conditions du contrat, mais alors l'action résolutoire pourra être intentée malgré la perte du privilège du vendeur. Cette lacune dans les dispositions de la loi de 1855 peut s'expliquer parce que la résolution pour
1 Besançon, 16 décembre 1857, Sirey, 59, IT, 600, etDalIoz, 59, II, 113. — Sic Tribunal de Grenoble, 20 juillet 1858, Sirey, 59, II, 600; Bordeaux, 2 août 1860, Sirey, 61, II, 157, et Dalioz, 61, II, 66. — Troplong, De la transcription, n° 296; Flandin, De la transcription y \\, n° 1207; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 46, p. 402.
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défaut do pnioirifMit du prix élant la plus importante des ciuscs de résolution, l'attention rlu législateur ifefa pas été appelle sur les autres.1
OOI . — L'action résolu loi ro pour défaut de paiement du prix, disons-nous avec irdntrcie 7, ne peut être intentée après la perte ciu privilège du vendeur. La Ouïr de <-,i tion a l'ait une application intéressante de ce principe, dans l'hypothèse où le vendeur, sommé de surenchérir, [mis de produire à l'ordre, a laissé passer le délai légal sans faire de produelion. Sans d'»ute, dans cette hypothèse, le vendeur conserve son droit de préférence sur les fonds non absorbés par les bordereaux de colloeation, mais il n'en a pas moins perdu son privilège en ce sens que le droit de suite est éteint, et que le droit, de préférence n'existe plus à l'égard de tous les créanciers qui ont produit dans le délai utile ; il est donc vrai de dire que le privilège du vendeur, avec ses qualités essentielles, n'existe plus.2
Mais que faut-il décider si le privilège existait encore au moment où l'action résolutoire a été intentée, mais que l'inscription qui le garantissaitait été frappée de péremption au cours de l'instance ? Nous croyons que la question doit être résolue par une distinction : à l'égard des tiers qui sont parties sur l'instance en résolution, on doit dire que l'action procède bien, car l'action résolutoire a été « exercée » avant l'extinction du privilège du vendeur, et l'article 7 n'atteint que l'action résolutoire « exercée » après cette extinction.
Mais, à l'égard des tiers contre lesquels l'action résolutoire n'a pas été intentée, ou qui n'ont pas été approchés sur l'instance en résolution, nous croyons qu'ils invoqueront à bon droit l'article 7, et que le vendeur ne peut soutenir que l'introduction de l'action résolutoire a conservé ses droits à leur égard. Vis-à-vis du tiers auquel l'acheteur a consenti un
* Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 505; Larombière, Traité des obligations, I, article 1184, nos 16 et 64; Aubry et Rau^ IV, texte et note 47, p. 402; Golmet de Santerre, V, n° 105 bis YI.
2 Cassation, 10 juin 1879, Sirey, 81, I, 419, et Dalloz, 80,1, 409; Cassation, 27 mai 1884, Sirey, 85, I, 161.
effort 'mot après l'extinction du privilège du vendeur, et qui n'a pas été appelé sur l'instance en résolution avant cette extinction, l'action résolutoire est res mter alios acta et, elle ne peut lui nuire : pour l'atteindre il faut une action nouvelle, et cette action sera valablement intentée après l'extinction du privilège du vendeur.1
61)2. — Si le sous-acquéreur a fait transcrire et notifier son contrat, mais qu'il n'ait encore ni payé m consigné son prix, le vendeur peut-il utilement intenter l'action en réso- -taiool? Ou le sous-acquéreur peut-il lui répondre que l'action-résolutoire est éteinte, faute de surenchère dans les quarante jours de la notification, et qu'il n'a plus désormais qu'un droit de préférence sur Je prix? Nous croyons que l'action résolutoire est encore recevahle : en effet, aux termes de l'article 2180, 3°, les privilèges et hypothèques s'éteignent par l'accomplissement des formalités et conditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger les biens par eux acquis ; et, après avoir déterminé ces formalités dans les articles 2181 et suivants, le législateur ajoute, dans l'article 2186, que « le nouveau propriétaire est libéré de tout « privilège et hypothèque en payant ledit prix aux créan- « ciers qui seront en ordre de recevoir ou en le consignant. » Que l'on n'objecte pas que le vendeur, en ne portant pas de surenchère, a perdu son droit de suite sur l'immeuble et n'a plus qu'un droit de préférence sur le prix : nous répondrons, avec le texte précis de l'article 2186, que la purge n'est consommée et l'acheteur libéré du privilège que par le paiement effectif ou la consignation.2
603. — Observons, en terminant l'étude de cette première fin de non recevoir contre l'action résolutoire du vendeur, qu'elle est applicable non-seulement à l'action fondée nu iJfloanoo < i bupufi 819ÎJ ub giv-B-ai/ .bu
1 Cassation, 3 août 1868, Sirey, 68, 1,381, et Dalloz,68, I, 449.— Flandin, De la transcription, II, n° 1238. — Compar. Aubry et R*u, IV, §356, texte et note 48., p. 402-403; Mourlon, De la transcription, II, n° 808.
2 Cassation, 11 janvier 1881, Dalloz, 81, I, 242.
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sur la condition résolutoire tante de l'article 10'H, mnis aussi à colin qui serait fondée sur un parte eommissoire exprès. Il est vrai que l'article 7 flê la loi do IS'>."> nie vise, dans ses termes, que « l'action résolutoire établie par l'ar- « tiele I (i.'ii, » et qu'il no parle pas ifé l'article lo">(), qui s'occupe de ia résolution de plein droit stipulée dans la vente d'immeubles ; mais ces deux actions n'en forment en réalité qu'une seule, l'action en résolution pour- défaut de paiement du prix, dont le principe se trouve dans l'article ï#5¥] et le développement dans les articles 11688 et I050Î L'action résolutoire produira des effets plus ou moins énergiques, suivant que les parties l'auront ou non expressément stipulée : mais c'est toujours la même action résolutoire, unique, créée par l'article 1654, développée dans l'article 1636, et inséparablement liée au sort du privilège par l'article 7 de la loi du 23 mars 1855.1
604. — L'action résolutoire devra être repoussée, en second lieu, si l'acheteur primitif a consenti une revente, ou s'il a concédé une servitude ou une hypothèque avec te concours ou l'assentiment du vendeur : le vendeur qui a provoqué, autorisé ou ratifié ces actes ne pourra ensuite, en agissant par l'action résolutoire, faire tomber des droits qui ont été créés avec son consentement. L'action résolutoire est créée en effet dans l'intérêt privé du vendeur, et il peut y renoncer, comme tout particulier peut renoncer aux droits introduits en sa faveur.
Suivant les principes généraux en cette matière, cette renonciation du vendeur à son action résolutoire pourra être expresse ou tacite : expresse, si en concourant à l'acte par lequel l'acheteur consent un droit réel à un tiers, le vendeur déclare formellement renoncer à son action résolutoire ; tacite, s'il fait un acte impliquant nécessairement l'intention d'abandonner son droit à la résolution de la vente.2
1 Pau, 17 mai 1875, Sirey, 75, II, 332. — Troplong, De la ironscription, n° 304; Flandin, De la transcription, II, n° 1209.
2 Duvergier, I, n° 447; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 52, p. 403; Laurent, XXIV, n° 363.
Les tribunaux examineront, en tait, les circonstances d ou l'on prétend induire cette renonciation tacite du vendeur, par exemple les divers actes intervenus entre lui et l'acheteur,1 l'acceptation d'un tiers commeobligé/ etc. La règle à suivre, dans le cas de doute, sera que la renonciation ne se présume pas et qu'elle doit résulter clairement des faits ou des actes que l'on invoque contre le vendeur: c'est la règle pour toutes les renonciations.
605. — Au premier rang des faits d'où l'on doit induire h renonciation du vendeur à l'action résolutoire se trouve Ja vente judiciaire de l'immeuble, poursuivie à la requête du vendeur et sans réserve de sa part : comme l'a très bien dit Ja cour de Toulouse, « il impliquerait contradiction que le « vendeur pût venir lui-même, défaisant ce qu'il a fait, en « dépouiller celui qui n'a pu les acquérir que par suite de « la procédure qu'il a faite ; que s'il est juste de reconnaî- « tre que le poursuivant ne doit pas répondre au recours « du tiers acquéreur évincé, c'est seulement dans le cas où « cette éviction provient d'un étranger, mais qu'il doit au « moins demeurer garant de ses propres faits. »3
Mais les poursuites dirigées par le vendeur, soit contre son acquéreur direct, soit contre un sous-acquéreur, n'emportent pas renonciation de la part du vendeur à son action résolutoire, et il pourra toujours, s'il n'est pas payé, faire succéder l'action résolutoire à l'action en paiement.
Cette théorie est généralement admise dans les rapports du vendeur et de l'acheteur primitif; et l'on reconnaît qu'entre eux le vendeur est libre d'agir en résolution après avoir demandé le paiement, et que cet ordre de poursuites est même logique, l'action résolutoire n'étant en réalité qu'un recours subsidiaire, un moyen pour le vendeur de sauvegarder ses droits lorsqu'il n'a pas pu se faire payer/
-ni'lJir ■ ,. fi 400_ îj. no _ OIA
1 Cassation., < novembre 1832, Sirey, 33, I, 310.
2 Cassation, 9 juillet 1834, Sirey, 34, I, 808.
3 Toulouse, 24 août 1844, Dalloz, 45, IV, 521.
4 Troplong, II, n° G56, et Des privilèges et hypothèques, I,
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La question osl 1res discnh'e, au contraire, lorsque te vendeur a demande It | an nienl a un sons-acquéreur, soit en lui taisant une sommation «le payer ou de délaisser, soit en produisant à hordire oinerl sur Je prix do la rewnle ; el une opinion soulient quf le vendeur ne peut ph|S alors exercer l'action résolutoire :
« Il est évident, dit M. Duver^ior, qu'ayant approuvé la « vente, il est intervenu une convention tacite par laquelle « le vendeur a promis de ne pas troubler l'adjudicataire par « l'exercice de son action en résolution. Lorsque lé vendeur « est resté étranger aux poursuites en expropriation ou à la « procédure qui a pour but la distribution du prix, les tiers « doivent prévoir qu'il viendra peut-être un jour, usant de « l'action en résolution, renverser tout ce qui a été fait au « mépris de ses droits en arrière de lui ; mais lorsqu'il a été « présent, qu'il a appelé les tiers à acheter ou qu'il a déclaré « vouloir que le prix de la vente lût distribué a qui de droit, « il est lié envers ceux qui ont acheté et qui ont payé. Il se- « rait dérisoire de supposer que sa provocation ou son ap- « probation sont conditionnelles, et qu'ainsi, à son gré, la « vente sera maintenue, s'il est payé, résolue, s'il ne l'est « pas. »*
Telle est pourtant la solution qui nous paraît la vraie, et nous croyons que la vente sera maintenue, si le vendeur est payé, et qu'elle sera résolue s'il ne l'est pas. En intervenant dans la procédure, en demandant une collocation, en obtenant même un bordereau, qui plus tard n'est pas acquitté, le vendeur ne fait qu'une chose, demander le paiement de son prix ; et s'il ne l'obtient pas. il lui reste le moyen subsidiaire et suprême de la demande en résolution.
n° 224 bis; Duvergier, I, n° 664; Larombière, Des obligations, II, article 1184, n" 96; Colmetde San terre, V, n° 104 bis ; Deinulombe, Cours de Code civil, XXV, n° 530.
1 J, n° 447. — Sic Cassation, 1(5 juillet 1818, Sirey, c. n., V, I, 504; Cassation, 2 juin 1824, Sirey, c. n., Vil, 1, 472. — Tropiong, II, n° 659, et Des privilèges et hypothèques, I., n05 224 et 225. ..I. t^y'ng <0otf!
On objecte qu'en demandant à être payé il a ratifié la revente, et qu'il est désormais lié vis-à-vis de ceux qui ont acheté et qui ont payé ; mais c'est précisément ce que nous contestons. La demande de paiement qu'il forme contre le sousacquéreur n'a pas un autre caractère que celle qu'il forme contre son acheteur direct : il manifeste par là son intention de faire exécuter le contrat et d'être payé, mais il serait déraisonnable de voir dans cette demande une renonciation à l'aclion résolutoire, dans le cas où il ne serait pas payé. Dans quel intérêt, en effet, le vendeur ferait-il celte renonciation ? Pourquoi abandonnerait-il, à son grand détriment, le droit que la loi a créé en sa faveur? Les renonciations à un droit ne se présument pas, et la théorie que nous combattons a précisément pour base une présomption de renonciation de Ja part du vendeur, présomption contraire à toute vraisemblance.1
60G. — Si un immeuble a été revendu plusieurs fois, et que le vendeur primitif renonce à son action en résolution, cette renonciation ne peut préjudicier aux droits du second vendeur, qui conserve l'option entre l'action en résolution et l'action en paiement. C'est ce que la Cour de cassation a jugé à deux reprises, d'abord par un arrêt de la chambre civile cassant un arrêt de la cour de Paris, puis par un arrêt (jes chambres réunies, la cour de Rouen ayant adopté le système de la cour de Paris ; 2 et les conclusions de M. l'a-
1 Limoges, 21 août 1811, Sirey,c. n., III, 11,559; Paris, 11 mars 1816, Sirey, c. n., V, 11, 113; Cassation, 30 avril 1827, Sirey, c. n., VI11, 1, 585; Montpellier, 29 mai 1827, Sirey, c. n., \ III, II, 373 ; Bordeaux, 29 mai 1635, Sirey, 36, II, 57; Paris, 12 août 1835, Sirey, 36, 11,272; Cassation, 11 janvier 1837, Sirey, 37, 1, 649; Cassation, 16 mars 1840, Sirey, 40, I, 321; Poitiers, 13 mars 1846, Sirey, 47, II, 416; Cassation, 11 décembre 1855, Sirey, 57, I, 60, et Dalloz, 56, I, 256; Bordeaux, 28 décembre 1886, DaJloz, 87, 11, 165. — Dur^nton, XVI, n° 379; Larombière, Des obligations, II, article 1184, nos 96-97; Colmet de Santerre, V, n° 104 bis; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et notes 50 et 52, p. 403; Demolombe, Cours de Code civil, XXV, nos 533 et suiv.
2 Cassation, 13 juillet 1847, Sirey, 47, I, 587, et Dalloz, 47, I, 282; Cassation, chambres réunies, 20 juin 1850, Sirey, 50, 1,651.
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vocat général Nicias Gaillard devant les chambres réunies
démuniront jusqu'à I'é\idenee. ;i notre ,*ivis. que le droit du second vendeur est eonservé malgré la rennneiation du premier :
« Le droit do résolution, dit-il, appartient à tout vendeur. « L'article f684 ne dislingue pas. Lorsqu'il y a plusieurs « ventes successives, chaque vendeur ëdi\ par rapport à « son acquéreur, dans la situation où se* trouvait, par rap- « port à lui, le vendeur précédent. Comme lui, il a privilège « sur le prix ; comme lui, il a droit de résolution sur la cho- « se, et aussi entièrement que lui. Ce droit lui est propre. « Il ne l'exerce point du chef de celui qui lui a cédé anlé- « rieurement l'immeuble qu'à son tour il a vendu ; il trouve « le droit de résolution en lui-même, comme le privilège « sur le prix.
« Comment donc la renonciation virtuelle ou expresse du « premier vendeur au droit de résolution en priverait-elle « le second ? Celui-ci a des intérêts particuliers. Indépen- « damment de ce qui reste dû au vendeur primitif, il peut « lui être dû à lui-même, soit que le premier vendeur ait « été payé en partie, soit, celui-ci n'eûl-il rien reçu, que « l'immeuble ait été vendu plus cher la deuxième fois. Ces « intérêts particuliers ont aussi des garanties qui leur sont « propres....
« Tour qu'ii en fût autrement, il faudrait qu'il y eût indi-
« visibilité, et c'est ce qu'a prétendu la Cour de Rouen
« Mais où trouver celte prétendue indivisibilité ? Le principe pe, c'est la divisibilité des droits et des obligations : où « est l'exception ici ? Ce qui m'est dû m'est dû à un titre « distinct du vôtre. S'il vous eût plu de faire remise du res- « tant de votre prix, ou qu'une exception à vous personnelle « eût éteint votre droit, le mien n'en fût pas moins resté en- « lier ; c'eût été absolument comme si vous eussiez été payé « intégralement à l'origine, et que mon droit eût toujours « été seul. De même, quand il ne s'agit pas de la créance « en elle-même, mais de ses garanties alternatives, le pri-
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« vilège ou la résolution, rien de plus divisible que l'action
« en résolution, elle se divise activement entre les héritiers
« du vendeur, passivement entre les héritiers de l'acqué-
« reur.... »1
La troisième fin de non recevoir contre l'action
en résolution du vendeur est écrite dans l'article 7 17 du Gode de procédure civile : d'après ce texte, lorsqu'un immeuble est vendu par expropriation forcée, l'action résolutoire des précédents vendeurs n'est pas recevable, si elle n'a été notifiée avant l'adjudication au greffe du tribunal où se poursuit la vente.
Cette disposition a été introduite dans le Gode de procédure civile lors de la réforme de 1841 , et le rapporteur à la Chambre des Députés. M. Pascalis, la justifiait dans les termes suivants :
« ....Quant au droit de résolution, la jurisprudence le fait « survivre à la revente de la propriété, quelle qu'en soit la « forme. Ce droit silencieux menace l'adjudicataire ainsi « que l'acquéreur volontaire. L'un ni l'autre ne trouvent « dans la législation un moyen d'en délivrer avec certitude « sa propriété. L'ouverture d'un ordre, l'appel dans cet or- « dre de tous les créanciers inscrits, et la distribution judi- « ciaire du prix ne purgent pas le droit d'un vendeur ignoré, « que la loi autorise à se dire propriétaire lui-même, tant « que la prescription n'a pas éteint son action, et aussi long- << temps que la condition sous laquelle il consentit à se dé- « poudler n'aura pas été accomplie. Dans toute aliénation « volontaire, le nouveau propriétaire a pu du moins s'en- « quérir de l'origine de la propriété ; les titres s'en trouve vaient dans les mains du vendeur ; il n'a tenu qu'à lui de « réclamer la représentation de ces titres, et de s'y assurer « s'il n'existe aucun vendeur ancien qui n'ait pas étésatisfait. « Mais, dans les aliénations forcées qui s'opèrent par auto- « rite de justice, le poursuivant ne possède pas les actes de « propriété ; il n'existe aucun moyen de les faire remettre
1 Sirey, 50, 1, 651 et suiv.
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« ppr le débiteur qui se laisse exproprier ; en ( l'.adju-
« dicalaire n'encourt aucun reproche. On ne saurail lui jm-
« puter de n'.noir pas sii ce qu'il n'a [>u n.nnailre. Le droit
« du précédent vendeur devra donc se lrou\ or éteint, com-
« me le commandera la loi duc à la justice qui fait la vente,
« et la sécurité de l'adjudication.
« Cette innovation se justifie en oulre par deux considé-
« rations. D'une part, Je vendeur non payé qui g pu con-
« server son privilège, qui se trouve en faute s'il l'a laissé
« perdre, et qui était averti par la solennité de lu vente, est
« aussi sans excuse de n'avoir pas veillé sur son gage. Son
« silence, dans une telle circonstance, fait supposer qu'il ne
« Fa pas gardé sans dessein, et enlève toute faveur à sa po-
« sition. D'autre part, l'adjudicataire serait sans moven de
« purger son acquisition d'un péril d'éviction qu'il n'a pu
« connaître auparavant. » |
Le projet fut combattu à la Chambre des Députés par MM. Poulie et Hébert :
« Si vous adoptez l'article 717, disait M. Poulie, vous vio-
« lez les dispositions claires et précises des articles 1654 et
« 1655 du Code civil, et toutes les dispositions relatives à
« la prescription, aux modes d'acquérir et de posséder. Il
« est de principe incontestable dans notre droit, surtout
« depuis la promulgation du Code civil, que l'adjudication
« ne donne pas plus de droits à l'adjudicataire que n'en
« avait le propriétaire lui-même. Ce principe, vous allez le
« violer; vous allez déclarer que l'adjudicataire, par cela
« seul qu'il est adjudicataire, est propriétaire incommuta-
« ble, et que celui qui avait une action à exercer sur la pro-
« priété, qui n'avait pas touché le prix de la chose vendue,
« ne peut plus exercer aucune action, aucun recours, et
« qu'il doit renoncer à toute demande en résolution fondée
« sur le défaut de paiement du prix de l'immeuble vendu. »2
1 Rapport à la Chambre des Députés fait le 9 juin 1840.
2 Séance de la Chambre des Députés du 14 janvier 1841, Moniteur du 15 janvier.
-"tA,;i! y a injustice contre le vendeur, disait de son côté « M. Hébert : quand il a vendu, c'était pour échanger sou im- Ùutfneuble contre de l'argent ; ce qu'il veut encore, c'est de « l'argent, et vous ne lui en offrez pas ; si l'adjudication se «e^ftiit, si l'ordre se poursuit, il sera payé probablement, il « l'espère ; et vous voulez le forcer à intenter de suite son « action en résolution ; le forcera reprendre son immeu- « ble avant tout, tandis que, selon toute raison, il rie doit le « reprendre qu'à défaut de paiement ; en un mot, vous lui « faites une obligation onéreuse de ce qui n'est pour lui ^"âu'un droit, qu'une faculté. Et maintenant si, pour exé- « cuter son contrat, qui lui assure un prix en échange d'un $ immeuble, il attend le résultat de l'ordre ; si la dépréeia- « lion que l'immeuble a pu subir amène ce résultat qu'il ne ^rlsôit point payé, vous lui dénierez toute espèce de recours « ultérieur : il a perdu son droit de résolution.
b C'est là violer la loi du contrat, et faire une chose in- « juste ; plus injuste encore si vous réduisez à cette extré- « mité le vendeur qui avait accordé un terme, et qui ne peut « rien réclamer tant que le terme n'est pas échu.... »*
Nous croyons que ces critiques contre la disposition de l'article 717 étaient fondées au moment où ce texte a été promulgué, et qu'elles le sont plus encore depuis que la loi de I8'55 a rendu l'action résolutoire publique en unissant son sort à celui du privilège. Elles étaient foliacées, car il est injuste, comme l'a très bien dit M. Hébert, de modiiier la situation du vendeur parce que l'immeuble qu'il avait vendu est exproprié ; il est injuste surtout de l'obliger à exercer l'action résolutoire immédiatement, alors qu'il désire recevoir le prix de la vente qu'il a consentie et que l'adjudication à intervenir le lui permettrait peut-être ; et il est contraire au système du Code civil d'enlever à l'action résolutoire le caractère de moyen subsidiaire que la loi lui donnait très sagement.
Séance du 15 janvier 1841, Moniteur du 16 janvier.
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.Mais ces critiques sont plus jush-s encore ;j i ijf >u rd'li ui , carie molil" principal de l'article 717, J ' i r 1 1 f > * » s - i t > 1 1 1 1 1* pour l'adjudicataire de connaître les droits du précédent vendeur, a disparu, puisque, si Je privilège n'est pflS conMw\é, I action résolutoire est éteinte, et s'il eM conservé, les tiers doivent s'attendre à l'éventualité de l'action résolutoire.
0O8. — Quelle que soit la valeur des critiques qui précèdent, l'article 717 exisle, et nous devons déterminer la portée de la fin de non-recevoir qu'il édic le.
Elle s'appliqueau vendeur qui a reçu la sommation prescrite par l'arlicle 692 du (Iode de procédure, ou à celui qui n'a pas reçu de sommation, parce qu'il n'élait plus inscrit au moment de la transcription de la saisie : l'un et l'autre seront forclos du droit d'exercer l'action résolutoire, le premier, parce qu'il a été mis en demeure de l'exercer, le second, parce qu'il n'a pas conservé son privilège ni par suile son action résolutoire.
Mais si l'inscription militant au profit du vendeur existait au moment de la transcription de la saisie, et que la sommation de l'article 692 n'ait pas élé faite au vendeur, J article 717 ne pourra être invoqué contre lui. C'est ce qui résulte
de la combinaison des articles 692 et 715 : on conçoit d'ail-
leurs que le vendeur ne puisse être frappé d'une déchéance qu'il était impuissant à éviter, lorsqu'il n'a pas été mis en demeure d'exercer son action résolutoire. Aussi décide-l-on
avec raison qu'il ne su Ait pas que le poursuivant ait fait au vendeur une simple sommation de prendre connaissance du cahier des charges; il faut encore que, conformément à l'article 692, le poursuivant lui ait notiiié qu'à défaut de former sa demande en résolution avant l'adjudication, il sera déchu du droit de la faire prononcer : la déchéance de l'article 717 est assez dure pour que le vendeur en soit clairement averti, comme la loi 1 exige.1
I>09. — Dans le cas de vente sur expropriation forcée, le vendeur primitif peut intenter l'action en résolution,
1 Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 54, p. 404.
l\i{iWlè prix qu'il avnit stipulé dans le contrat de vente ne soil pas encore exigible. Ce point a été formellement reconnu lors do la discussion de la loi de 184I,1 et il serait en effet contradictoire de déclarer le vendeur déchu de son action résolutoire faute de notification avant l'adjudication, et en même temps de le laisser dans l'impossibilité de former tffe'Vfe,action.;îl,!rj 89^ w
Mais cedroitaccordéau vendeur, d'agiren résolution avant l'époque fixée parle contrat pour l'exigibilité, repose uniquement sur l'existence de la saisie qui met le vendeur dans la nécessiléde prendre parti, el il disparaîtra avec la saisie ellemême ; et si, au cours des poursuites en expropriation forcée, le débiteur saisi rembourse le poursuivant et que celuici donne mnin-levée de la saisie, le vendeur ne pourra soutenir qu'il a un droit acquis à faire prononcer la résolution, bien que le terme fixé par Je contrat ne soit pas arrivé. L'acheteur répondra victorieusement que l'effet ne peut survivre à la cause, et que, la main-levée de la saisie étant donnée, l'action en résolution manque de base juridique.3
610. — Si la poursuite en saisie immobilière est convertie en vente sur aliénation volontaire, la fin de non-recevoir de l'article 717 ne pourra être opposée au vendeur. La disposition de l'article 717 est, comme nous l'avons vu, rigoureuse contre le vendeur et d'un caractère tout-à-fait exceptionnel : on doit donc en restreindre l'application à l'hypothèse même que ce texte prévoit, et l'article 717 ne
vise que la vente sur saisie. Quant aux effets de la conversion de la poursuite sur saisie en vente volontaire, l'article 748 les détermine, et il ne déclare applicables à la vente sur
1 Discours de MM. Teste et Pascalis, séance de la Chambre des Députés du 15 janvier 1841, Moniteur du 16 janvier.
2 Seli^man, Explication de la loi sur les saisies immobilières. n* 63 ; Ollivier et Mourlon, Commentaire de la loi sur Us saisies immobilières, n» 228; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 55, p. 404.
5 Cassation, 11 avril 1866, Sirey, 66, 1, 213.
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conversion que trois textes, tefl affréta* (Hffif 085 ol $8Pk point l'article 717. Il devait en être aiiiM. c;ir l 'article 7*7 ne s'explique que par l'impossibilité nu e-l le poursuivant d'obtenir du saisi les hensei^nements nécessalirea sur l'origine de propriété, et cette impossibilité disparait après la conversion : il y a dune lieu d'en revenir aux règles du droit commun.1
611. — L'article 717 est-il applicable à la poursuite de surenchère, après aliénation volontaire ? Kdb; d'après MM. Aubry et Rau, et voici comment les éminents jurisconsultes motivent cette opinion :
« Le second alinéa de l'article 838 du Code de procédure « déclare bien, en termes généraux, applicable nu cas de « surenchère sur aliénation volontaire l'article 7 1 7 du même « Code. Mais, comme il ne renferme pas une semblable dé- « claration en ce qui concerne l'article P)92. et que la soim- « malion à faire au vendeur, en vertu de ce dernier article, « forme la condition sine quâ non de l'application des dis- « positions de l'article 717, relatives à l'action résolutoire, « on doit en conclure que ces dispositions sont étrangères « au cas de surenchère. » 2
Cette opinion doit être rejetée, et. n'était notre profond respect pour les théories de MM. Aubry et Rau, si sûres comme solution, si bien et si sobrement motivées, nous dirions qu'elle constitue une erreur. iuoï »
11 est déjà difficile, en effet, de dire que l'article 717 ne s'applique pas à la poursuite de surenchère après aliénation volontaire, alors que l'article 838 déclare formellement que l'article 717 est applicable au cas de surenchère : que l'absence de renvoi à l'article 692 crée une difficulté, nous l'admettons, mais cela ne suffit pas pour permettre de supprimer un renvoi textuellement écrit dans un article du Code.
1 Caen, 9 février 1850, et Paris, 14 août 1851, Sirey, 52, II, 49. — Carré et Chauveau, Lois de la procédure, V, Quest. 2441 ; Bioche, Dict. de proc, v° Vente cl 'immeubles , n° 591 ; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 57, p. 404-405.
2 IV, § 356, texte et note 58, p. 405.
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Mais si l'on consulte les travaux préparatoires de la loi de 1841, toute hésitation à appliquer l'article 838 dans son renvoi à d'article 717 disparaît: dans son deuxième rapport à la Chambre des Pairs, M. Persil explique qu'il y a lieu de rétablir dans l'article 838 un paragraphe additionnel supprimé par la Chambre des Députés, et renvoyant formellement à l'article 717 ; et, après avoir donné les motifs de cette addition, il conclut dans les termes suivants :
« Votre commission vous propose d'étendre le principe « de l'article 71 7 aux adjudicalaires à la suite de surenchère « du dixième sur vente volontaire, et, parle rétablissement ■ci relu- dernier paragraphe de l'article 838 bis que vous aviez « voté à la dernière session, de décider que l'action en ré- « solution du vendeur, créancier de tout ou partie du prix, « ne pourra plus être exercée après cette adjudication. »1
L'addition demandée par M. Persil est votée, et l'article remanié revient à la Chambre des Députés; M. Pascalis, dans son Rapport, s'explique ainsi sur cette addition :
« L'adjudication, après surenchère sur aliénation volon- « taire, prend le caractère d'une vente forcée. Il suit de là « que le droit de résolution doit être conservé par le précé- « dent vendeur qui ne serait pas entièrement payé, ou « qu'il doit être perdu, dans les mêmes conditions que lors- <à^qviïilsagit d'une adjudication après saisie immobilière. « Pour énoncer cette pensée, il avait suffi de renvoyer à « l'article 71 1, en comprenant cette disposition parmi celles « que l'article 838 rend applicables à la vente après suren- « chère sur aliénation volontaire. La commission de la « Chambre des Pairs a paru craindre que le principe n'eût « été contesté par la Chambre des Députés ; elle a cru en « voir la preuve dans la suppression d'un paragraphe qui « avait eu pour objet d'exprimer ce principe, lorsque l'ar- « ticle 717 ne se trouvait pas écrit parmi ceux dont l'article « 838 renferme l'énumération. Cette commission a proposé
■ 1 Deuxième rapport à la Chambre des PairSj fait le 5 mars
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« de rétablir ee paragraphe, et M proposition | été accu^il- « lie. Quoique Quitta addition semble n'offrir que la répéti- « lion d'une décision qui se trouvait suffisamment énoncée. « et quoiqu'elle surcharge lu rédaction d'un article déjà « divisé en sept paragraphes, votre commission ne sVrn- « presse pas moins d'adhérer à une modification qui fixe « avec plus d'étendue et de clarté une règle à ce mode de « vente. »*
Si maintenant on rapproche de ces documents le texte du dernier alinéa de l'article 838. « les effets de l'adjudication « à la suite de surenchère sur aliénation volontaire seront « réglés, à l'égard du vendeur et de l'adjudicataire, par les « dispositions de l 'article 717 ci-dessus », il ne peut rester aucun doute, à notre avis, sur l'application de l'article 717 à celte matière.2
G 12. — La quatrième fin de non-recevoir, qui peut repousser l'action résolutoire du vendeur, est la prescription.
La loi n'ayant assigné aucun délai spécial à cette prescription, la durée sera celle du droit commun, trente ans, en matière mobilière comme en matière immobilière, tant que la chose vendue sera restée dans les mains de l'acheteur ; mais, si elle en est sortie pour passer dans la main d'un tiers acquéreur, la question doit être résolue à l'aide de plusieurs distinctions.
S'agit-il de biens meubles, il faut distinguer selon que les meubles vendus sont des créances ou des meubles corporels. Dans le premier cas, la prescription de l'action résolutoire s'accomplira par trente ans, même à l'égard du second cessionnaire ; 3 mais, dans le second cas, il faut combiner les principes de la prescription avec la règle de l'article
1 Deuxième rapport à la Chambre des Députés, présenté le 22 avril 1841.
2 OUivier et Mourlon, Commentaire de la loi sur les saisies immobilièreSy n° 249; Carré et Chauveau, Lois de la procédure, V, Quest. 2500 septies.
5 Caen, 21 avril 1841, Sirey, 41/11, 433.
2979, et, si le tiers acquéreur est de bonne foi, l'action résolutoire cessera d'être recevable contre lui dès qu'il aura pris livraison de la chose vendue.1
S'il s'agit de biens immeubles, le délai de la prescription sera de trente ans, si le sous-acquéreur est de mauvaise foi :2 mais, s'il est de bonne foi. ne peut-il pas invoquer contre l'action résolutoire du vendeur la prescription abrégée de l'article 226), la prescription de dix à vingt ans ? Un certain nombre d'arrêts avaient résolu la question négativement, en se fondant sur ce que la prescription de dix à vingt ans a été introduite en faveur du possesseur de bonne foi qui a acheté l'immeuble d'un non-propriétaire, et non de celui qui l'a acheté du propriétaire véritable : on ajoutait que le légitime propriétaire qui était resté de dix à vingt ans sans agir devait s'imputer son inaction, tandis que l'action du vendeur pouvant être suspendue par une condition qui ne lui permettait pas de l'exercer, la prescription décennale ne pouvait lui être opposée.3
Ce système n'a pas réussi, et l'opinion aujourd'hui triomphante décide, à bon droit selon nous, que le tiers acquéreur de bonne foi pourra se prévaloir contre le vendeur de la prescription décennale. L'article 2263 crée, en effet, au profit de l'acquéreur de bonne foi une prescription acquisilive: il acquiert la propriété par ce moyen contre toute personne, aussi bien contre un précédent vendeur que contre un véritable propriétaire qui n'aurait jamais aliéné; c'est la récompense de sa bonne foi et des conditions de régularité au moins apparente de son titre, et ce motif existe aussi bien dans les rapports de l'acheteur avec un précédent vendeur que dans ses rapports avec le propriétaire véritable qui n'a
1 Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 61, p. 405.
* Paris, 20 janvier 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 181; Paris,, 12 février 1844, Sirey, 44, II, 115.
5 Paris, 4 décembre 1826, Sirey, c. n., VIII, II, 295; Montpellier, 29 mai 1827, Sirey, c. n., VIII, II, 373; Paris, 4 mars 1835, Sirey, 35, II, 230; Agen, 28 août 1841, Sirey, 42, II, 119.
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pas aliéné. La bonno fiorrç vis-à-vis Bû précédent vendeur, consistera à croire qu'il a Étë cWsÉfMéltelSdé pfeff l'acheteur primitif. L 'article èISO prouve d'ailleurs qu'il ;i hien la portée gérièrhhe que nous lui assignons, puisqu'il déride qufe la prescription erst acquise au tiers détenteur, contre les privilèges et hypothèques, par le temps requis pour la preseri|»lioti de la propriété à sou prolit ; et s'il ou est ainsi visà-vis des hypothèques el dos privilèges, la solution doit être la même vis à-vis de l'action résolutoire.1
613. — III. Quels sont les effets 4e la résolution de la vente. — Ces effets doivent, comme ceux de toute résolution, être envisagés sous un double aspect : entre les parties contractantes et à l'égard des tiers. HiJ é
Avant d'examiner ces effets, observons qu'ils sont réglés par les principes généraux sur la condition résolutoire dans les contrats. le législateur n'ayant consacré aucun texte spécial à ces effets au titre Bêla Vente. Notre tâche va donc consister à examiner l'application que ces principes généraux peuvent recevoir dans le contrat de vente.8
614. — Entre les parties, l'effet essentiel de la résolution de la vente, celui d'où découlent tous les autres, est de détruire la vente dans toutes ses conséquences, et de remettre les parties dans l'état où elles étaient avant de contracter.
: neuofi >rn o3
' Toulouse, 13 août 1827, Sirey, c n„ VIII, II, 405; Colmar, 6 mars 1830, Sirey, 31, II, 135 ; Cassation, 12 janvier 1831, Sirey, 31, I, 129; Grenoble, 4 août 1831, Sirey, 32, 11,400; Rouen, 28 décembre 1831, et Orléans, 14 décembre 1832, Sirey, 33, II, 575 ; Bordeaux, 24 décembre 1832, Sirey, 33, II, 295; Nimes, 19 février 1839, Sirey, 39, II, 455; Cassation, 31 janvier 1844, Sirey, 44, I, 521; Riorn, 23 décembre 1845, Dalloz, 46, II, 105; Toulouse, 26 avril 1875, sous Cassation, 20 janvier 1880, Sirey, 81, I, 201. — Duranton, XVI, n" 363' et 364; Troplong, II, n° 662, et Delà prescription, II, n° 797; Larombière, Des obligations, II, article 1184, n° 109; Colmet de Santerre, V, n° 105 bis VI ; Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 565 ; Aubry et Rau, IV_, § 356, texte et note 62 ; Laurent, XXIV, n» 364.
2 Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 32, p. 400.
.■nCtit. effets^ produit de la même manière et avec la même énergie, que la condition résolutoire soit expresse ou tacite : ces deux conditions diffèrent dans la manière dont elles opèrent, flans le pouvoir d'appréciation donné aux tribunaux dians l'une ou dans l'autre, mais, une fois la résolution prononcée, les effets en sont toujours les mêmes.1
Chacune des parties doit restituer à l'autre ce qu'elle a raçu en exécution du contrat, l'acheteur, la chose, et le vendeur, la portion du prix que l'acheteur lui aurait payée.2 Toutefois il peut arriver, et il arrive même assez souvent dans la poétique, que le contrat porte que la partie du prix payée comptant restera acquise au vendeur, en cas de résolution de la vente, à titre de dommages et intérêts. Cette stipulation est licite, et l'article 1 152 s'oppose à ce que, en pareil cas, les tribunaux réduisent comme excessive l'indemnité qui en résulte pour le vendeur.3
615. — L'acheteur doit restituer avec la chose tous les fruits qu'elle a produits depuis qu'elle lui a été livrée, mais nous n'en donnerons pas le même motif que M. Troplong :
« La raison en est, dit-il, que la résolution du contrat pro- «liduit un effet rétroactif, et que l'acquéreur, dépourvu de « bonne foi et refusant de remplir ses obligations, manque « d'un juste titre pour faire les fruits siens. »4
Ce motif se retrouve dans un arrêt de Rouen : « Attendu « que, l'acheteur qui ne paie pas le prix doit être considéré « comme un possesseur de mauvaise toi ; qu ainsi il est temw de restituer les fruits par lui perçus. »5 :\ ,1 .
La raison de cette restitution n'est point, à notre avis, la mauvaisefoi de l'acheteur, mais la nécessité de remettre les
vvTV'Hoco I • eadmeoèb 8S «moifl ;i£ô
purent XXIV nd.^
'Çolrnar, 11 avril 1826, Dalloz, Repert. alphab., Y Vente,
" j cassa'tion, 31 janvier 1837, Sirey, 37, I, 649; Orléans, 14 août 1845, Dalloz, 46, II, 72. - Laurent, XXIV, n° 353.
s Rouen, 28 décembre 1857, Sirey, 58, II, 76, et Dalloz, 58, II,
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choses «au même oiat que JWVbli^tfttôfi n'avait pasexi-' comme le veut l'article 1183 ; et cotte remise no peut nvoir lieu que si l'acheteur restitue au vendeur les fruits queceluici aurait perçus, s'il n'avait pas vendu la chus.'.1
C'est par le même motif que le vendeur devra restituer à l'acheteur les intérêts du prix, que celui-ci aurait payés depuis le jour de la vente jusqu'au jour de la résolution, sans que le vendeur puisse soutenir qu'il s'est opéré une compensation entre les fruits et les intérêts, et qu'il n'y a lieu à restitution ni de part ni d'autre. Cette compensation serait le plus souvent avantageuse au vendeur, car les fruits de la chose seront d'une valeur moindre que les intérêts du prix au taux légal : mais c'est précisément à raison de cette inégalité qu'il ne peut y avoir lieu à compensation, car alors les choses ne seraient pas « remises au même état que si « l'obligation n'avait pas existé. »s
Mais nous croyons, avec M. Laurent,3 que si la chose vendue n'était pas frugiiêre, le vendeur ne devrait pas restituer les intérêts ; l'acheteur a eu en effet l'usage de la chose, et cette valeur, qu'il ne peut pas restituer, doit être considérée comme l'équivalent des intérêts que le vendeur a perçus. Toutefois nous apporterons une restriction à la théorie de M. Laurent : s'il était évident que l'usage de la chose n'a pas pu être l'équivalent des intérêts du prix, ce qui arriverait, par exemple, s'il s'agissait de la vente d'un terrain à bâtir, nous croyons que le vendeur devrait restituer à l'acheteur les intérêts du prix, sauf à obtenir, comme nous le dirons plus tard, des dommages et intérêts à arbitrer par les tribunaux, .lifinilèb
616. - L'acheteur a pu, pendant le cours de sa jouissance, dégrader le bien qu'il avait acheté : l'application de
la règle de l'article 1 1 83, la remise des choses dans l'état où
tnffloo
4 Duvergier, I, n° 452; Laurent, XXI V, n° 354.
8 Cassation, 23 juillet 1834, Sirey, 34, I, 620. — Troplong, II, n°653; Duvergier, I, nos 453-454; Laurent, XXIV, n° 355.
5 Op. et loc. citât.
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elles étaient avant la vente, conduit h cette conséquence que l'acheteur devra indemniser le vendeur de ces dégrada lions. Il y aura lieu, dès lors, d'établir une compensation enlre l'indemnité due à raison de ces dégradations, et la porlion de prix payée au vendeur et que celui-ci doit restituer.1
Si le bien vendu a diminué de valeur par suite de circonstances indépendantes du fait de l'acheteur, celui-ci n'en devra pas tenir compte au vendeur : il est responsable de son fait, mais il n'est pas responsable du cas fortuit ou de la force majeure. C'est ainsi qu'à l'inverse, si la chose avait augmenté de valeur accidenlellement, comme un terrain le long duquel on aurait percé une rue, le vendeur profitera de cette plus-value sans bourse délier. Ces diverses conséquences découlent de la règle de l'article 1 183.*
61 7 . — Si l'acheteur, au lieu de dégrader le bien par lui acquis, y a fait des travaux, en aura-t-il récompense contre le vendeur et dans quelle mesure ?
Il y a deux catégories de travaux qu'il faut écarter, parce qu'ils ne peuvent donner lieu à difficulté, les travaux nécessaires et les travaux simplement voluptuaires. Pour les premiers, ceux sans lesquels la chose vendue aurait péri ou aurait été détériorée, l'acheteur a droit à une indemnité de la part du vendeur, et cette indemnité sera égale au montant de la dépense : en la faisant, l'acheteur a géré l'affaire du vendeur. Pour les seconds, les travaux de simple agrément, qui n'ont donné aucune valeur à la chose vendue, l'acheteur ne peut se faire indemniser : il a été imprudent de faire de pareils travaux sur une chose dont il n'était pas propriétaire définitif. Il aura seulement le droit d'enlever tout ce qui pourrait être enlevé sans détérioration, par analogie de- l'article 599, 3, en matière d'usufruit.
La question ne naît donc que pour les travaux utiles, qui, comme les constructions élevées sur un terrain non bâti,
1 Cassation, 15 mai 1833, Sirey, 33, I, 668. , ,a
* Laurent, XXIV, n° 356. ^ '
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augmentent lé valeur du fonds, mais If plus souvent dilns une mesure moindre que la somme qui a été dépensée fRfiiv travaux. Il est certain que le vendeur rtfe peut profiter de ces travaux sans indemnité, ce qui serait conîni ire à la règle que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autruf. inàis d'après quels principes cette indemnité sera-t-ello réglée ?
Nous croyons que le vendeur peut contraindre l'acheteur à démolir ce qu'il a lait, mais que, s'il préfère garder les travaux, il doit payer le chiffre total de la dépense, et non celui de la plus-value. On peut arriver à cette conclusion par deux ordres de motifs.
On peut dire d'abord, comme M. Laurent, que l'article 1 183 impose cette solution : puisque les parties doivent être remises au même état que si la vente n'avait pas eu lieu, Je vendeur peut dire à l'acheteur d'enlever ses constructions, qui n'existaient pas [ors de la vente ; mais, s'il les garde, l'acheteur peut lui dire de son côté de lui rembourser tout ce qu'il a dépensé pour les élever, sans quoi il ne serait pas remis dans la situation où il était avant la vente.1
Mais on peut dire aussi que l'acheteur doit être assimilé' à un possesseur de mauvaise foi, et ici nous acceptons l'argument que nous avons répudié à propos de la restitution des fruits : en effet, l'acquéreur sait, au moment où il fait des travaux, qu'il n'a pas payé le bien qu'il transforme et qu'il n'a sur ce bien qu'un titre précaire et révocable. 11 n'est donc pas de bonne foi. dans l'acception juridique de ces mots, il ne peut pas avoir cette illœsa conscientia, cette sécurité complète dans la valeur de son titre sans laquelle il n'y a pas de bonne foi.2
A plus forte raison en sera-t-il ainsi si l'acheteur n'a fait les travaux qu'après l'introduction de l'action résolutoire.3
►b eaov
1 Laurent, XXIV, n° 356.
2 Rouen, 28 décembre 1857, Sirey, 58, IL, 76, et Dalloz, 58, II,
3 Cassation, 8 mars 1886, Sirey, 87, I, 373, et Pandectes françaises, 88,1,383.
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gfI}ljfaju.t donc tenir pour erronée la doctrine d'an arrêt d'Orléans qui pose en principe, sans d'ailleurs motiver cette solution, que le vendeur ne doit rembourser à l'acheteur que la plus-value.1
G 1 H. — La règle que nous venons d'indiquer au numéro précédent, sur l'indemnité due par le vendeur qui rentre en possession de son immeuble, ne fait pas obstacle à ce que les tribunaux décident que cette indemnité se compensera, en tout ou en partie, avec les dommages et intérêts qui peuvent être alloués au vendeur. Ce n'est pas là une modification aux règles sur l'indemnité due à l'acheteur, mais c'est la combinaison de ces principes avec le droit du vendeur à être indemnisé du préjudice que la résolution de la vente lui cause.2
Ajoutons que l'acheteur jouit, à notre avis du moins, du droit de rétention sur le bien vendu jusqu'au paiement de rindemnilé que lui doit le vendeur. Nous croyons en effet (|j^e ce droit, fondé sur l'équité, existe, sans qu'il y ait besoin de texte pour l'établir, toutes les fois qu'il y a debitum cum rejunctum, connexité de la créance avec le bien qui est aux mains du tiers créancier.3
Gif). — Si l'acheteur peut réclamer une indemnité pour les travaux qu'il a faits sur le bien vendu, il ne peut en demander que pour ceux-là, et non pour ceux qu'un tiers aurait iails sur ce bien dans l'intervalle de la vente à la résolution. Le tiers constructeur pourra avoir directement con^tre Je, vendeur les droits que l'article 555 accorde au possesseur de bonne ou de mauvaise foi, suivant les circonstances; ftiais l'acheteur contre lequel la résolution est prononcée n'est pas subrogé aux droits du tiers, et il n'a aucune qualité pour demander une indemnité à raison des travaux de celui-ci. *
G20. — La résolution du contrat peut, comme nous l'avons déjà dit, donner lieu à des dommages et intérêts au
1 Orléans, 14 août 1845, Dalloz, 46, II, 72.
2 Rennes, 3 janvier 1839, Sirey, 39, II, 406; Riom, 1er juin 1859, Sjrey, 59, II, 597, et Dalloz, 59, II, 124.
5 Pau, 30 mars 1887, Dalloz, 88, I, 209. * Cassation, 25 juin 1884, Sirey, 86, I, 458.
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profil du vendeur : c'est l'application du principe écrit dans
les articles 1147 et 1 18I. Tout débiteur qui n'eiéeote pas son obligation peut être condamné à des dommages et intérêts, et, dans les contrats syna Magmatiques en particulier, la résolution peut en être prononcée « avec dommages et « intérêts » contre la partie qui n'exécute pas son engagement.
Mais, comme pour les contrats en général, il n'y a pas toujours lieu d'allouer au vendeurdes dommages et intérêts; et il faut pour cela qu'il éprouve un préjudice, et, en outre, que l'acheteur ait été de mauvaise foi. ou au moins qu'il ait commis une faute.1
Comme nous l'avons dit plus haut, ces dommages et intérêts consisteront souvent dans l'attribution au vendeur, pour valoir d'indemnité, de la plus-value résultant des travaux faits par l'acheteur.2
621. — A regard des tiers, l'effet principal de la résolution de la vente consiste dans la résolution de tous les droits réels consentis par l'acheteur à des tiers: c'est l'application du principe formulé dans l'adage suivant, resoluto jure dantis, resolvitur jus accipienlis, et la conséquence delà règle de l'article 1183; les choses ne peuvent être remises dans leur état primitif que si les droits concédés par l'acheteur sont anéantis. L'acheteur a acquis sous la condition du paiement, et, s'il n'accomplit pas celte condition, il est réputé rétroactivement n'avoir jamais été propriétaire, et les droits qu'il a consentis tombent avec le sien.
Il est à peine besoin de faire remarquer que cet effet résolutoire ne s'attache qu'aux droits réels consentis par l'acheteur, et non à ceux qui auraient été consentis par le vendeur.3
Cet effet s'attache non seulement à la résolution de la vente prononcée en justice, mais aussi à Ja résolution vo-
1 Pau, 30 mars 1887, Dalloz, 88, II, 209.
3 Suprà, Tome II, n° 618. — Sic Laurent, XXIV, n° 357.
5 Paris,, 4 avril 1887, Dalloz, 89, II, 215.
lontairement consentie par l'acheteur qui reconnaît être dans l'impossibilité de payer le prix. Sans doute il faudra prendre garde en pareil cas à la fraude: on devra examiner avec soin si la résolution n'est pas le résultat d'une connivence entre le vendeur et l'acheteur, s'ils ne se sont pas entendus pour faire fraude aux tiers qui auraient acquis de l'acheteur des droits sur le bien vendu. Mais, si la fraude n'apparaît pas, s'il est établi, au contraire, que tout s'est passé loyalement, et que l'acheteur n'a consenti à la résolution que parce qu'il ne pouvait pas payer, l'acte de résolution aura effet à l'égard des tiers comme un jugement.1
Mais, s'il en est ainsi de la résolution même volontaire, il n'en serait pas de même de la rétrocession du bien vendu : en supposant même que cette rétrocession ait eu pour cause l'impossibilité où se trouvait l'acheteur de payer son prix, c'est une rétrocession, par conséquent une vente nouvelle par l'acheteur au vendeur, et celui-ci devra respecter les droits de toute nature qui auraient été consentis par son auteur, pendant la durée de sa propriété intérimaire.2
622. — Les droits réels consentis par l'acheteur sont résolus, disons-nous : il en sera ainsi des sous-aliénations, de la concession d'une hypothèque3 ou d'une servitude.
Mais que faudrait-il décider si, au lieu d'un droit réel, l'acheteur a consenti un bail qui est encore en cours au moment où la résolution est prononcée? Le vendeur devra-t-il respecter ce bail ? Nous avons examiné cette question dans notre Traité du Louage, et nous persistons dans l'opinion que nous y avons développée, que le vendeur qui
1 Cassation, 30 août 1827, Sirey, c. n., VIII, I,, 780; Cassation, 10 mars 1836, Sirey, 36, I, 167; Bourges, 12 février 1853, Sirey, 53, II, 444, et Dalloz, 53, II, 175; Riom, 11 décembre 1865, Sirey, 66, II, 362, et Dalloz, 66, II, 179. — Troplong, II, n° 651. — Contra, Duvergier, II, n° 5; Laurent, XXIV, n° 371.
2 Cassation, 17 juillet 1848, Sirey, 48, I, 470.
5 Cassation, 12 décembre 1881, Dalloz, 82, I, 407.
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reprend son héritage doit respecter I s baux faite sans fraude par l'acheteur, du moment où ils n'ont pas été faits pour une durée de plus de neuf années.1
Quelle que soit d'ailleurs l'opinion que Ton adopte sur l'opposabilité du bail au vendeur qui rentre en possession, il faut tonir pour certain qu'il ne peut critiquer les paiements faits par le locataire ou le foin ier dans les mains de l'acheteur, avant la demande en résolution. Cet acheteur était le propriétaire apparent, le seul même auquel les tiers pussent payer, tant que la résolution n'était pas demandée, et les paiements qu'ils lui ont faits les libèrent, sauf recours du vendeur contre l'acheteur personnellement pour ces fruits civils qui lui appartiennent.2
623. — Puisque la résolution de la vente va atteindre les tiers auxquels l'acheteur avait concédé des droits, le vendeur peut agir contre eux pour faire proclamer à leur égard la résolution de la vente ; mais nous avons dit qu'il ne pouvait commencer par les poursuivre, et qu'il fallait d'abord que la résolution de la vente fût prononcée conlradictoirement avec l'acheteur primitif, qui a été seul partie au contrat de vente, et qui dès lors a seul qualité pour défendre à l'action en résolution.3 Nous avons ajouté qu'il y avait un cas cependant où le vendeur pouvait agir directement contre un sous-acquéreur : c'est le cas où le sous-acquéreur a pris l'obligation de payer son prix aux mains du vendeur primitif, au lieu et place de son vendeur à lui.4
624. — La résolution de la vente faisant sortir la propriété du patrimoine de l'acheteur pour la faire rentrer
1 Voir notre Traité du Louage, I, nos 49 et 50. — Acide aux autorités qui y sont citées, dans le sens de notre opinion : Troplong, II, nw 651 ; Marcadé, VI, article 1654, IV. — Contra, Laurent, XXIV, n° 358.
2 Cassation, 18 juillet 1854, Sirey, 55, I, 36, et Dalloz, 54, I, 357. 5 Suprà, Tome II, n1 592.
4 Suprà, Tome II, Loc. citât.
dans celui du vendeur, la loi du 23 mars 1855, en organisant la publicité des transmissions d'immeubles, devait exiger la publicité de la résolution des ventes d'immeubles, que les tiers ont tant d'intérêt à connaître. C'est l'origine de la disposition de l'article 4 de cette loi, qui prescrit la mention, en marge de la transcription de la vente, de tout jugement prononçant la résolution. Celte obligation est imposée non à la partie, mais à l'avoué qui a obtenu le jugement, et ce sous peine de cent francs d'amende.
Il est à remarquer que la transcription même du jugement n'équivaudrait pas à la mention marginale, exigée par l'article 4, et l'avoué qui aurait fait transcrire Je jugement de résolution, au lieu de le faire mentionner en marge de l'acte de vente, n'en devrait pas moins être condamné à l'amende édictée contre lui par le même article. Ces deux formalités diffèrent quant à la forme, et en matière de publicité il n'y a pas d'équivalents ; les tiers pourraient être trompés, car ils se borneraient à examiner s'il n'y a pas de mention en marge de l'acte de vente, sans rechercher s'il y a une transcription de jugement.1
Mais, à l'inverse, nous croyons que si l'acte de vente n'a pas été transcrit, l'avoué devra faire opérer la transcription intégrale du jugement de résolution: c'est ce qui nous paraît résulter de la combinaison des articles 4 et 11 de la loi de 1855, et d'ailleurs celte formalité est la seule qui puisse éclairer les tiers sur la porlée des faits juridiques qu'ils ont intérêt à connaître.2
625. — Le système de l'article 4 de la loi de 1855 nous paraît incomplet: les tiers ont en effet autant d'intérêt à connaître la résolution résultant d'une convention arrêtée entre les parties que celle qui a été prononcée par jugement, et cependant l'article 4 ne l'impose pas. C'est l'avoué,
1 Tribunal de la Flèche, 2 juillet 1860, Sirey, 61, II, 362, et Dalloz, 61, III, 31. — Troplong, De la transcription, n° 241.
2 Tribunal de Vouziers, 11 avril 1861, Sirey, 61, II, 514, et Dalloz, 62, III, 23. — Contra, Troplong, De la transcription, n° 361.
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non la partie, que ce texte oblige à faire opérer la mention marginale, et il es! impossible de transformer cette obligation de l'avoué en une obligation pour le vendeur;1 mais il y a là, à notre avis, une lacune dans la loi.
020. — S il s'agit d'une vente de meubles, la résolution aura les mêmes effets contre les tiers que la résolution de |a vcnic d'immeubles, en principe; mais nous avons dit déjà, on examinant la prescription de l'action en résolution, quelle exception importante ce principe recevait pour les meubles corporels, par application de l'article 2279. a Le sous-acquéreur (Je bonne foi, qui a reçu livraison des meubles par lui achetés, est à l'abri de l'action en résolution; c'est pour cela que le législateur a organisé la revendication, dont nous nous occuperons dans le paragraphe suivant.
De plus, nous avons dit encore que l'action en résolution du vendeur de meubles ne pouvait plus s'exercer après que ces meubles étaient devenus immeubles par destination, au préjudice des créanciers ayant privilège ou hypothèque sur l'immeuble auquel ces meubles sont incorporés.3 Si l'on admet notre opinion sur ce point, il y a là encore une exception importante aux effets de la résolution, en matière de vente de meubles.
Du droit de revendication.
627. — L'article 2102, 4°, après avoir indiqué quelle est l'étendue du privilège du vendeur d'effets mobiliers, ajoute ce qui suit :
1 Bressolles, De la transcription, n° 69; Troplong, De la transcription, n° 244.
2 Suprà, Tome II, n° 612.
3 Suprà, Tome II, nos 576-578.
« Si la vente a été faite sans terme, le vendeur peut « même revendiquer ces effets, tant qu'ils sont en la pos- « session de l'acheteur, et en empêcher la revente, pourvu « que la revendication soit faite dans la huitaine de la li- « vraison, et que les effets se trouvent dans le même état « dans lequel cette livraison a été faite. »
On a beaucoup discuté sur la nature de ce droit accordé par l'article 2102 au vendeur de meubles : pour les uns, ce n'est que le droit de résolution de l'article 1654. qui serait limité à un délai de huitaine et à la vente faite sans terme, en matière de meubles; pour les autres, ce serait une sorte d'action en résolution plus expéditive et plus énergique, la vente étant tenue poumon avenue dans l'hypothèse de l'article 2102, et les juges n'ayant plus le pouvoir d'accorder un délai de grâce à l'acheteur.
Aujourd'hui l'accord s'est fait sur l'interprétation de ce texte, et l'on reconnaît que le droit qu'il donne au vendeur n'est autre chose que le droit de revendiquer la possession de l'objet qu'il a vendu et livré, pour exercer ensuite sur ces objets le droit de rétention que l'article 1612 accorde au vendeur non payé.
Celte disposition de l'article 2102 est en effet empruntée à notre ancien droit. L'article 194 de l'ancienne coutume de Paris s'exprimait ainsi: « Qui vend une chose mobiliaire sans « jour et sans terme, espérant estre payé promptement, il « peut sa chose poursuivre en quelque lieu qu'elle soittrans- « portée pour estre payé du prix qu'il Ta vendue. »
Dumoulin, commentant ce texte dans sa JSotœ solemnes ad consuetudines Gallicas, en Rxe ainsi le sens :
« Payé du prix] Et pour le recouvrer et en demeurer saisi « jusques à ce qu'il soit payé, § vendîtes vero res, Instit., « De rerum divisione, et plus au long en mon commen- « taire. »*
L'article 194 de l'ancienne coutume a été reproduit tex-
1 Edition de 1681, Tome II, p. 696.
166 'lit AI TÉ Dl I I VENTE.
tuellement dans l'article 170 de la nouvelle coutume, et les
commontîiiours on ont donné la même interprétation que Dumoulin. Nous nous bornerons à citer de Laurière :
« Pour étrepaïé du prix . Et même pour la recouvrer et « en demeurer saisi, jusqu 'à ce qu'il soit païé, fomme Du-
« moulin l'a remarqué sur cet article. Joignez les commen- « la leurs. »*
Tels sont les précédents historiques qui éclairent d'une façon complète lesdispositions de l'article 2102. Le vendeur qui a vendu sans terme peut, aux termes de l'article 1612. retenir la possession ; s'il a eu l'imprudence de l'abandonner, le législateur vient à son aide et lui permet de la reprendre et de la conserver jusqu'au paiement. Ainsi s'explique l'expression de revendication : c'est une revendication non pas de la propriété, que le vendeur a perdue par l'effet du contrat de vente, mais de la possession ; c'est ainsi que les jurisconsultes romains appelaient pignons vindicatio la reprise de la chose engagée ou hypothéquée et que, dans l'article 2102 même, le Code appelle revendication l'action du bailleur tendant à faire rentrer dans la maison louée ou la ferme les objets qui la garnissaient, alors qu'il est certain qu'il n'a sur eux qu'un droit de gage.
Ce droit est donc bien différent de la résolution, puisqu'il laisse subsister la vente, et qu'il restitue seulement au vendeur la situation avantageuse que celui-ci avait avant la livraison. Mais le législateur le soumet à des conditions rigoureuses, au nombre de quatre, et il faut : l°que l'acheteur soit encore en possession, car l'article 2279 protège le tiers détenteur de bonne foi ; 2° que la vente ait été faite sans terme, puisque le vendeur qui a donné crédit n'a pas le droit de rétention ; 3° que la revendication soit faite dans les huit jours ; 4° que l'objet vendu soit encore dans le même état qu'au moment de la vente,
1 Note sur l'article CLXXVI de la coutume, Edition de 1698, p. 223.
Si l'une ou l'autre de ces conditions fait défaut, le vendeur non payé aura toujours la ressource de demander la résolution.
Soutenu pour la première fois par M. Vuatrin dans un concours devant la Faculté de droit de Paris, développé ensuite avec éclat par M. Valette dans son traité, malheureusement inachevé, des Privilèges et hypothèques,* ce système est aujourd'hui généralement accepté.2
Observons que si le vendeur se trouve dans les conditions requises par l'article 2102, il pourra exercer la revendication, malgré la saisie des meubles par un créancier de l'acheteur : il agira par voie de demande en distraction, conformément à l'article 608 du Code de procédure. Mais, au cas de faillite de l'acheteur, l'article 550 du Code de commerce fait obstacle à toute revendication.
2 Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 502; Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, I, nos 155-161 ; Aubry et Rau^ IV, § 350, texte et note 66, p. 406.
CHAPITRE II
DE L OBLIGATION POUR L ACHETEUR DE PRENDRE LIVRAISON DE LA CHOSE VENDUE.
628. — La délivrance de la chose vendue constitue, avonsnous dit avec l'article 1602, l'une des obligations du vendeur, la plus importante même de ses obligations; mais, si l'acheteur a le droit de demander la livraison de la chose vendue, il a aussi le devoir de prendre cette livraison. Le vendeur a intérêt à se décharger de la surveillance de la chose vendue, si c'est un immeuble, et, si c'est un meuble, à rendre libre la place que ce meuble occupe dans ses appartements, ses greniers ou ses magasins.
Aussi Pothier disait-il avec raison: «C'est une des obliga- « tions qui naissent de la nature du contrat que celle que « contracte l'acheteur d'enlever les marchandises qui lui « ont été vendues. »1 La formule de Pothier est même trop étroite, et il faut dire que l'une des obligations qui naissent de la nature du contrat est celle que contracte l'acheteur de prendre livraison de la chose vendue, meuble ou immeuble.
629. — L'acheteur doit prendre livraison à l'époque fixée par le contrat, et, si le contrat ne fixe aucune époque, après
* De la Vente, n° 290.
la vente.1 Remarquons toutefois, avec MM. Aubry et Rau,2 qu'il a un certain délai moral pour prendre livraison après la vente, suivant la nature de l'objet vendu et les circonstances.
Bien plus, les usages locaux peuvent lui donner un délai plus long. C'était la solution que donnait déjà Pothier ; après avoir dit que « l'acheteur peut être sommé incontinent « de faire l'enlèvement », il ajoutait :
« Il y a néanmoins certaines marchandises pourl'enlève- « ment desquelles l'usage des lieux accorde un certain ter- « me. Par exemple, il est d'usage, dans notre vignoble « d'Orléans, que les marchands qui achètent, au temps des « vendanges, les vins de nos récolles, aient terme jusqu'à « la Saint-Martin pour les enlever. »3
Cette restriction de Pothier doit encore être appliquée aujourd'hui, et il suffît, pour la motiver, d'invoquer l'article 1 135, d'après lequel les conventions obligent « aux sui- « tes que... l'usage... donne à l'obligation d'après sa « nature ». D'ailleurs, en n'indiquant pas de délai pour la livraison, les parties doivent être censées s'en être référé à l'usage local établi pour ces sortes de ventes.4
630. — S'il s'agit d'une vente de denrées et effets mobiliers, l'article 1657 crée un droit exceptionnel en faveur du vendeur. Il décide en effet que la résolution de la vente aura lieu « de plein droit et sans sommation, après l'expira- « tion du terme convenu pour le retirement. »
Il y a là deux exceptions au droit commun : la première, c'est que, par cela seul que la convention détermine un délai pour le retirement, la résolution a lieu de plein droit sans qu'il y ait de clause expresse portant que la vente sera
1 Paris, 5 février 1874, Sirey, 77, II, 254, et Dalloz, 77, II, 11.
s IV, S 356, texte et note 1, p. 394.
z De la Vente, n° 291.
4 Rennes, 27 août 1821, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1396; Bordeaux, 8 décembre 1853, Sirey, 54, II, 394, et Dalloz, 55, V, 468. — Laurent, XXIV, n° 309.
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résolue de plein droit par la seule expiration du terme ; la seconde, que la résolution a lieu sans sommation pour metire l'acheteur en deme \ro d'exécuter son obligation.
« Les denrées ei les effets mobiliers ne circulent pastou- « jours dans le commerce avec le même avantage, disait « Porta lis : il y a une si grande variation dans le prix de ces « objets que le moindre retard peut souvent occasionner un « préjudice irréparable. »'
Indépendamment de ce rnolif, MM. Col met de Santerre et Laurent font remarquer avec raison qu'il y en a un autre : il ne sufïit pas au vendeur de denrées et d'effets mobiliers de toucher le prix, il faut encore qu'il débarrasse ses magasins pour y remettre d'autres marchandises ; c'est ce renouvellement incessant qui constitue le commerce, et les lenteurs nécessitées par une mise en demeure, à plus forte raison par une instance judiciaire, ne sont pas en harmonie avec les exigences de ces sortes d'opérations.2
631. — Il faut, pour que l'article 1657 soit applicable, qu'il y ait « un terme convenu pour le retirement ». S il n'y en a pas. les parties rentrent dans le droit commun, et elles seront régies par les principes que nous venons d'exposer sur les droits du vendeur en général.
Pothier indique dans les termes suivants quelle est alors la situation du vendeur :
« Lorsque, par une sommation judiciaire. l'acheteur a été « mis en demeure de satisfaire à cette obligation (d'enlever « les marchandises), il est tenu des dommages et intérêts « que le vendeur a soufferts depuis la sommation, par la « privation de l'usage de ses magasins, greniers, caves et « celliers qu'occupaient les marchandises vendues. Le ven- « deur peut aussi, en ce cas, assigner l'acheteur aux fins « que, faute par l'acheteur d'enlever les marchandises à lui « vendues, dans un court délai qui lui sera fixé par le juge,
1 Portalis^ Exposé des motifs au Corps législatif, Fenet, XIV, p. 124.
■ Colmet de Santerre, VII, n° 102 bis; Laurent, XXIV, n° 312.
« il sera permis au vendeur de les mettre dehors aux frais « de l'acheteur, en lui dénonçant le jour et l'heure qu'il les « mettra dehors. »*
Ces solutions de Pothior sont encore exactes, en substituant toutefois à la « mise dehors » des marchandises leur dépôt dans un lieu déterminé par justice, conformément à l'article 1264.
Ajoutons qu'en outre de ce droit à l'exécution du contrat avec dommages et intérêts, le vendeur peut en demander la résolution dans les termes dudroit commun.2
632. — L'article 1657 exige, pour son application, qu'il y ait « un terme convenu pour le retirement » : ce n'est qu'à cette condition que la résolution de la vente a lieu de plein droit.
On s'est demandé si le vendeur ne pouvait pas, lorsque la convention est muette sur l'époque du retirement, suppléer à ce silence de l'acte par une mise en demeure faite à l'acheteur de prendre livraison ; après quoi, et faute par l'acheteur de se livrer, la vente serait résolue de plein droit. L'affirmative a été soutenue par le motif suivant : aux termes de l'article 1139, dit-on, la mise en demeure a les mêmes conséquences, qu'elle résulte du contrat ou d'une sommation.3
Nous n'adoptons pas cette opinion. Il ne s'agit pas en effet de savoir si. d'une manière générale, la mise en demeure produit les mêmes effets, qu'elle résulte d'un contrat ou d'une sommation, mais bien de rechercher à quelles conditions le législateur a subordonné le droit spécial de résolution de l'article 1657 ; et il exige qu'un terme ait été
1 De la Vente, n° 290.
2 Duranton, XVI, n° 333; Troplong, II, nos 675 et suiv.; Duvergier, I, n°* 468 et suiv.; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 2, p. 395; Laurent, XXIV, n°31l.
5 Douai, 8 janvier 1846, Sirey, 46, II, 252; Bordeaux, 8 décembre 1853, Sirey, 54, II, 595. — Troplong, II, n° 679, Duvergier, I, n° 474.
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« convenu » pour In retirement, c'est-à-dire arrêté d'un commun accord entre lo vendeur et l'acheteur. On ne peut admettre qu'une sommation du vendeur, c'est-à-dire un acte émanant de sa volonté unilatérale, produise les mêmes
effets que ce! accord que la loi exige.1
iMlll. — Doit-on assimiler au « terme convenu » exigé par l'article 1657 le terme fixé par l'usage local pour l'espère de marchandises qui a formé l'objet du contrat ? Nous croyons qu'il faut répondre affirmativement : nous avons vu en effet que l'enlèvement des objets vendus devait se faire soit à l'époque fixée par le contrat, soit à celle fixée par l'usage local.2 Il y a donc deux manières pour les parties de convenir d'une époque pour le retirement, soit expressément, soit tacitement, lorsqu'il y a un usage local certain pour l'espèce de marchandises dont il s'agit et que les parties ne disent rien dans le contrat ; et leur accord tacite doit produire les mômes effets qu'une convention expresse, c'est toujours un accord sur l'époque du retirement, et l'article 1 657 n'exige pas autre chose.3
6«24. — Si les choses vendues doivent être livrées par parties, et que l'une des livraisons ne soit pas faite à l'époque fixée, ce défaut partiel de livraison suffit pour que le vendeur puisse invoquer l'article 1657 pour le marché total. La convention est indivisible, et si l'acheteur ne l'exécute pas dans l'une de ses parties, le vendeur peut demander la résolution pour le tout, et cela par suite du droit spécial de résolution écrit dans l'article 1657/
Si les parties ont fait la convention suivante, « la livraison
1 Cassation, 17 décembre 1879, Sirey, 80, I, 217, et Dalloz, 80,
I, 133. — Duranton, XVI, n° 383; Larombière, Des obligations,
II, article 1184, u° 50; Demolornbe, Cours de Code cioil, XXV, n° 545; Aubry et Rau, IV, § 356, texte et note 3, p. 395.
2 Supra, Tome II, n" 629.
3 Rennes, 27 août 1821, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1396; Dijon, 11 lévrier 1870, Dalloz, 72, 11,193.— Laurent, XXIV, n°315.
4 Bourges, 10 février 1844, Sirey, 45, II, 425, et Dalloz, 45, IV, 521.
« des objets vendus se fera par fraction de tant de kilogram- « mes ou d'hectolitres, dans le délai de quinze jours ou d'un « mois, » la solution est moins simple. Il est certain, d'un côté, que l'acheteur qui n'a pris livraison d'aucune partie des marchandises vendues le premier ou le second jour de la quinzaine fixée n'a pas encore encouru l'application de l'article 1657, car il lui reste quatorze ou treize jours pour se livrer ; d'un autre côté, s'il attend au douzième ou au treizième jour pour commencer à prendre livraison, il est trop tard, car il ne pourra terminer l'enlèvement dans le délai indiqué par le contrat. La question se résume donc en une question de fait : l'acheteur a-t-il attendu trop tard pour pouvoir prendre livraison totale dans Je délai fixé ? Si oui, l'article 1657 est applicable.1
035. — Les dispositions de l'article 1657 ne peuvent être invoquées par le vendeur, si c'est par son fait que la livraison n'a pas eu lieu.2 Il en est de même si le refus de l'acheteur de prendre livraison est justifié par un fait du vendeur, comme s'il avait fait à la régie des déclarations inexactes entraînant une amende pour les marchandises expédiées.3
Le vendeur ne pourrait non plus invoquer l'article 1657; si le terme fixé par la convention avait été stipulé, non pas pour obliger l'acheteur à prendre livraison à cette époque, mais pour permettre au vendeur de se procurer les marchandises qu'il doit livrer : le vendeur ne pourrait ensuite invoquer contre l'acheteur le délai que celui-ci a consenti à accorder pour faciliter la livraison.4
Remarquons enfin que l'article 1657 ne peut être invoqué que pour défaut de retirement des choses vendues, dans le délai indiqué par l'acte, et non pour défaut de paiement du
1 Compar. Cassation, 19 février 1873, Sirey, 73, I, 273, et Dalloz, 73, I, 301. — Laurent, XXIV, n° 313.
2 Bordeaux, 18 novembre 1853, Sirey, 54, II, 394.
3 Limoges, 18 mai 1881, Dalloz, 84, II, 111.
* Douai, 7 août 1847, Sirey, 49, II, 12, et Dalloz, 49, II, 253.
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prix : l'article 1657 est formel, il ne s'applique qu'au défaut de retirement, et comme il s'agit d'un texte d'exception, on ne peut l'étendre à une nuire hypothèse. Le vendeur non payé n'a que la ressource de l'action résolutoire, dans les termes et (Je la manière que nous venons d'indiquer en expliquant les articles 1654 à I656.1
tittG. — L'article 1057 ne peut être invoqué que par le vendeur, point par l'acheteur : il serait contraire à l'équité que l'acheteur pût se faire une arme de son inexécution du contrat pour en demander la résolution.2 Nous avons déjà donné la même solution, pour des motifs identiques, à propos du pacte commissoire.3
Si le vendeur demande l'application de l'article 1657, il aura droit d'obtenir, en outre de la résolution du marché, le remboursement des frais qu'il a faits depuis la vente pour la garde et la conservation des objets par lui vendus, et qu'il détenait pour le compte de l'acheteur, propriétaire depuis le jour de la vente.4 Il aura droit enfin à des dommages et intérêts, s'il éprouve un préjudice par suite de la non-exécution du contrat, conformément à la règle générale de l'article 1 147. 3
©3?. — L'article 1657, dont nous venons d'éludier la portée, est-il applicable en matière commerciale ? Il semble qu'il ne devrait pas y avoir de question à ce propos, car c'est surtout en malière commerciale que l'utilité de la résolution de plein droit, écrite dans l'article 1657, se fait sentir : là surtout le vendeur a besoin que ses magasins soient
1 Cassation, 12 décembre 1876, Sirey, 77, I, 459; Dalloz, 77, I, 228; et France judiciaire, 76-77, II, 198.
2 Troplong, II, nos 581 et suiv.
3 Suprà, Tome II, n° 588.
4 Pothier, De la Vente, nos 292 et 293; Troplong, II, nos 683 et 684; Aubry et Rau, IV, g 356, texte et note 6, p. 3i6 ; Laurent, XXIV, n°310.
5 Rouen, 17 février 1872, Sirey, 72, II, 226, et Dalloz, 73, V, 484. — Laurent, XXIV, n° 317.
libres au jour fixé par le contrat, pour qu'il puisse les remplir des marchandises qu'il a achetées pour remplacer celles qu'il venait de vendre, et sur l'enlèvement desquelles il comptait.
Cependant une opinion, fondée, il faut bien le reconnaître, sur les déclarations formelles contenues dans les travaux préparatoires, enseigne que l'article 1657 est inapplicable aux ventes commerciales. « Si jamais la discussion d'une « loi, dit M. Duvergier, a pu en révéler le sens d'une ma- « nière certaine, qui domine toutes les considérations, qui « lève tous les doutes, c'est dans cette occasion. »
Voici en effet ce qu'on lit dans la discussion au Conseil d'État. Le projet de l'article 1657 était ainsi conçu :
« En matière de vente de marchandises, denrées et effets « mobiliers, la résolution de la vente aura lieu de plein « droit, etc.. »
Lorsque l'article fut soumis au Conseil d'État, il donna lieu aux observations suivantes :
« M. Bégouen observe que cet article serait applicable au « commerce, où cependant aucune vente n'est résiliée sans « que l'acheteur ait été mis en demeure de retirer les mar- « chandises. Si l'on s'écartait de cet usage, on donnerait « trop d'avantages au vendeur dans le cas où le cours des « choses augmenterait.
« M. Galli consent à restreindre l'article à la vente d'effets « mobiliers.
« M. Real dit que la disposition est conforme à ce qui a été « décidé par l'article 40 du titre Des contrais ou des obliga- « tions conventionnelles en général, d'après lequel le débi- « teur est constitué en demeure sans aucune sommation.
« Le consul Cambacérès dit que toute équivoque sera le- « vée parle procès-verbal, qui indiquera que l'article n'est « point applicable aux affaires de commerce. » '
A la suite de ces observations, l'article a été adopté, mais
1 Séance du conseil d'Elat du 30 frimaire an XII, Fenel, XIV, p, 31-32.
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le mol marchandises ne figure plus dans la rédaction présentée au Corps législatif el définitivement votée.
Telle est l'origine et la base du système que nous exposons, el qui es! soutenu, dans la doctrine, par des auteurs considérables.1
Lajurisprudence nel'a pas accepté, etnous croyons qu'elle a eu raison.
Le premier arrêt qui a statué sur la question est un arrêt de la chambre civile, du 27 lévrier 1828. cassant un arrêt de la cour de Nancy. Il est motivé dans les termes suivants :
« Attendu que l'article 1G-')7 est général et ne porte aucune « exception ; que la matière ne paraît exiger aucune diffé- « rence entre les marchés de denrées entre particulier.^ el « ceux de pareille nature entre marchands ; attendu, au « surplus, que le Code de commerce, promulgué plusieurs « années après la promulgation de tous les titres du Code « civil, ne contient aucune exception à la disposition de Parti ticle 1657, et qu'en créant celte exception l'arrêt de la cour « de Nancy a violé cet article du Code civil. » 2
Depuis lors, de nombreux arrêts ont consacré la même théorie.3
Nous croyonscette solution exacte, parles motifs suivants.
1 Pardessus, Droit commercial, II, n° 288; Duvergier, I, n° 475 ; Delamarre et Le Poitevin, Contrat de co?nmission, IV, Des 244 et suiv.; Aubry et Rau, IV, § 356, texte el note 5, p. 395; Alauzet, Comment, du Codede corn., III, nos 1170 et suiv.; Bédarride, Des achats et ventes , nos 305 et suiv.
2 Sirey,c. n., IX, 1,42.
3 Bourges, 1er février 1837, Sirey, 37, II, 429, et 10 février 1844, Sirey, 45, II, 425, et Dalloz, 45, IV, 521 ; Douai, 8 janvier 1846, Sirey, 46, II, 252; Angers, 14 mars 1847, Sirey, 47, II, 412, et Dalloz, 47, IV, 492; Douai, 10 juillet 1847, Sirey, 49, II, 12, et Dalloz, 49, II, 253; Cassation, 6 juin 1848, Sirey, 49, I, 65, et Dalloz, 48, I, 219; Bordeaux, 18 novembre et 8 décembre 1853, Sirey, 54, II, 394, et Dalloz, 55, V, 468; Cassation, 19 lévrier 1873, Sirey, 73, 1, 273, et Dalloz, 73, I, 301 ; Rennes, 2 juillet 1873, Sirey, 74, 11,54; Cassation, 11 juillet 1882, Sirey, 82, 1,472, et Dalloz, 83, I, 304. — Duranton, XVI, n° 380; Troplong, II, n° 680; Laurent, XXIV, n° 312 bis; Massé, Droit commercial, III, n° 1837.
Ni clans le texte de l'article 1657. ni dans le Code de commerce, voté postérieurement, aucune exception n'est apportée à la règle de l'article 1657 ; bien plus, les motifs donnés par Portalis à l'appui de l'article 1657, et que nous avons rapportés plus haut \ s'appliquent plus encore aux ventes commerciales qu'aux ventes civiles, et en effet, c'est surtout dans le commerce, comme nous l'avons dit, qu'il est utile que les marchandises soient enlevées à l'époque fixée.
Reste la discussion au Conseil d'État : mais, comme le dit très bien M. Laurent, des observations échangées devant un corps qui ne fait pas les lois, mais se borne à les préparer, ne peuvent avoir pour résultat de restreindre la portée d'un texte voté avec la généralité des expressions qu'emploie l'article 1657. Dans son rapport lors de l'arrêt du 19 février 1873, M. le conseiller Woirhaye fait remarquer avec raison que si le mot marchandises a été supprimé, le mot denrées ne l'a pas été, et que, joint au mot effets mobiliers, il embrasse toutes les ventes commerciales.
Cette solution est désirable, car elle est conforme aux intérêts du commerce ; elle est en pleine harmonie avec le texte de l'article 1657. et nous croyons, avec MM. Duranton, Troplong. Massé et Laurent, que la jurisprudence a raison d'y persister.
638. — La généralité des termes de l'article 1657 conduit à une autre solution : c'est que ce texte sera applicable à la vente des effets publics, valeurs industrielles ou autres. Ce sont des effets mobiliers, et dès lors le texte de l'article 1657 les comprend dans la généralité de sa règle: de plus, pour les effets publics comme pour les marchandises, il y a une incessante variation dans les cours, et c'est là surtout où il faut que le vendeur puisse rapidement disposer de ce qu'il a vendu, si l'acheteur ne s'en livre pas. Souvent le cours de la Bourse du lendemain ne ressemble guère au cours de la veille.2
1 Suprà, Tome, II, n° 630.
* Laurent, XXIV, n° 314.
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DES CAUSES DE NULLITE ET DE RESOLUTION SPECIALES AU CONTRAT DE VENTE
6259. — Le chapitre YI de notre litre a pour rubrique De la nullité et de la résolution de la vente ; mais cet intitulé est beaucoup trop étendu pour les matières qui vont être traitées dans ce chapitre, et l'article 1658 restreint dans les termes suivants la généralité de ces expressions :
« Indépendamment des causes de nullité ou de résolution « déjà expliquées dans ce titre, et de celles qui sont com- « munes à toutes les conventions, le contrat de vente peut « être résolu par l'exercice de la faculté de rachat et la viieté « du prix. »
C'est donc à ces deux matières seulement, La faculté de rachat et La rescision de la vente pour cause de lésion, que le chapitre VI va être consacré : voilà pourquoi nous avons donné à celle quairième partie un intitulé restreint, Des causes de nullité et de résolution spéciales au contrat de vente. puisque c'est à deux causes spéciales que sont consacrés les articles 1659 à 1685.
(I40. — L'article 1658, comme le fait remarquer avec raison M. Laurent,1 confond deux idées très différentes, lorsqu'il dit que le contrat de vente peut être « résolu » par
1 XXIV, n° 369.
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l'exercice de la faculté de rachat et par la vilelé du prix. Il esl
vrai de dire que la vente esl résolue par la faculté de rachat, car nous verrons que cette faculté n'es! qu'une condition résolutoire ajoutée par les parties au contrat de vente, mais la vente n'est point résolue, elle est annulée par la vileté du
prix : cette cause de nullité suppose que le coulr.it de vente a été vicié, à l'origine, par un défaut de proportion entre le prix et la valeur de l'immeuble vendu, tandis que toute condition résolutoire suppose un contrat valable lors de sa formation, mais résolu après coup par l'arrivée d'une condition. Sans doute la nullité et la résolution ont un effet commun, la rétroactivité des résultats qu'elles produisent: la condition résolutoire rëtroagit au jour du contrat, entre les parties et à l'égard des tiers, comme nous l'avons rappelé en expliquant les articles 1654 à 1656, et la nullité rétroagit aussi, puisqu'elle suppose que le contrat a été vicié au moment de sa formation. Mais, tandis que les causes de nullité relative, comme la lésion, peuvent disparaître parla ratification, et que la durée de l'action en nullité est fixée à dix ans par l'article 1304, et parfois même abrégée, comme dans l'article 1 676, les causes de résolution ne peuvent être ratifiées, puisqu'il n'y a pas de vice à faire disparaître, et la durée de l'action sera, en général, la durée ordinaire des actions, trente ans.
II importe donc, comme on le voit, de distinguer soigneusement les causes de nullité et les causes de resolution.
®4 1. — L'article 1658 porte que la vente est soumise aux causes ordinaires de nullité et de résolution des contrats : cette déclaration du texte est exacte, la vente est un contrat synaliagmatique gouverné d'abord par les règles générales des conventions synallagmatiques, puis parles règles spéciales tracées par le législateur au titre De la Vente.
Nous n'avons pas à nous occuper de ces causes ordinaires de nullité ou de résolution, qui rentrent dans la théorie des contrats en général, et dans l'explication des articles 1 108 et suivants du Code civil.
Notre article ajoute que la vente est soumise aux causes de nullité ou de résolution « déjà expliquées dans ce titre » : c'est ainsi que nous avons étudié, avec les articles 1054 à 1656. la résolution de la vente faute du paiement du prix, et, avec ['article 1657, la résolution de la vente faute de retirement par l'acheteur des effets mobiliers par lui acquis.
Les parties peuvent déroger au droit commun de l'article 1184 pour les effets de la condition résolutoire dans la vente. C'est ainsi qu'elles peuvent stipuler que la résolution aura lieu de plein droit, sans intervention des tribunaux, pour toute inexécution par l'une des parties de ses obligations, par exemple, faute de délivrance par le vendeur de l'objet de la vente, mais il faut une clause expresse.1
642. — La résolution de la vente pour inexécution des conditions peut être demandée en même temps par les deux parties ; le vendeur peut invoquer contre l'acheteur le défaut d'exécution de son obligation de payer le prix, et l'acheteur l'inexécution par le vendeur de son obligation de délivrance, ou de quelque obligation spéciale par lui prise. En pareil cas, les tribunaux devront examiner laquelle des deux parties a la première refusé d'exécuter son obligation, et motivé ainsi le refus d'exécution de l'autre partie ; et c'est contre cette partie, qui a la première violé le contrat, que la résolution devra être prononcée.2
Conformément aux principes généraux sur la condition résolutoire, l'inexécution partielle du contrat de vente entraînera la résolution totale, si le marché est fait pour un prix unique.3
Observons d'ailleurs que. dans la théorie que nous avons adoptée, la résolution volontaire d'une vente, lorsqu'elle est faite sans fraude, produira les mêmes effets que la résolution prononcée en justice.4
1 Rouen, 25 mai 1871, Dalloz, 73, II, 203. n° 377.
* Cassation, 14 novembre 1876, Dalloz, 77, I. 345.
3 Rouen, 28 février 1874, Dalloz, 77, II, 222.
4 Suprà, Tome II, n° 621.
Laurent, XXIV,
G43. — Lorsqu'il s'agit non plus de la résolution, mais de la nullité de la vente, et que la nullité est demandée à raison du vice dont une partie du contrat est entachée, la nullité doit-elle Aire prononcée pour cette partie seulement
ou pour le tout ? Ainsi la vente porte sur des meubles et des immeubles: la nullité de la vente est demandée, parée que la convention relative aux immeubles est vieiée p;ir la lésion, ou parce que la convention relative aux meubles est entachée d'une condition purement prolestative ; la nullité doit-elle être prononcée pour le tout?
La question doit être résolue d'après les principes sur la divisibilité et l'indivisibilité dans les obligations : on examinera si les divers objets de la vente, soit d'après leur nature, soit d'après la manière dont les parties les ont considérés dans le contrat, peuvent être divisés, et suivant que la réponse sera affirmative ou négative, la nullité sera prononcée pour le tout ou seulement pour partie.1
G44. — Nous diviserons nos explications sur cette quatrième partie en deux chapitres, correspondant aux deux causes. Tune de résolution, l'autre de nullité, dont le législateur s'occupe dans le Chapitre VI :
Chapitre I. — De la faculté de rachat. Chapitre II. — De la rescision de la vente pour cause de lésion.
1 Compar. Orléans, 24 mai 1849, Dalloz, 49, II, 164; Cassation, 7 avril 1858, Dalloz, 58, L.253. — Laurent, XXIV,, n°* 374-375.
II. — Des effets de la faculté de rachat avant son exercice
III. — Comment la faculté de rachat peut-elle être exercée et effets de son exercice.
SECTION I
Du caractère de la faculté de rachat et des cas dans lesquels elle peut être stipulée.
646. — La « faculté de rachat ou de réméré » est une clause insérée dans le contrat de vente, par laquelle le vendeur se réserve le droit de reprendre la chose, en restituant à l'acheteur le prix et les frais et loyaux coûts de la vente.
Cette définition de la faculté de rachat, exactement donnée par l'arlicle1659, montre que les expressions employées par les rédacteurs du Code, « rachat, réméré », qui impliquent l'idée d'une transmission nouvelle de la propriété de l'acheteur au vendeur, sont inexactes ; ce n'est pas une vente nouvelle, une rétrocession qui intervient entre eux, c'est la vente primitive qui est résolue par l'effet de la condition insérée dans le contrat de vente.
Du reste, les rédacteurs du Code n'ont eu d'autre tort que d'emprunter ces expressions à notre ancien droit, où elles n'étaient pas plus exactes qu'elles ne le sont aujourd'hui. Pothier, qui emploie l'expression de réméré consacrée par notre ancienne jurisprudence, indique dans les termes suivants les effets de cette clause :
« Le réméré n'est pas proprement une nouvelle vente « que l'acheteur fait au vendeur, mais une simple résolution « de la vente qui a été faite. La clause de réméré est une « clause résolutoire, sous laquelle la vente a été faite, et par
« laquelle il a été convenu qu'il serait au pouvoir du ven- « deur de résoudre le contrat. Le réméré est distractus « potius quam novus contractus, et chacun en conséquence « doit reprendre de part et d'autre ce qu'il a donné. Ce « principe, que le réméré est plutôt distractus quam novus « contractus n'est pas douteux dans notre droit français. »*
Cette terminologie vicieuse, que nous serons forcé de suivre puisqu'elle est celle du Code, nous vient des traditions du droit romain, où ce pacte ne donnait au vendeur qu'une action personnelle, l'action prœscriptis verbis ou l'action ex vendito, pour obtenir que l'acheteur lui retransférât la propriété de l'objet vendu.2 Bien que les effets de ce pacte aient été changés, on lui a conservé une dénomination qui ne correspond plus à ses effets nouveaux.
647. — Pour que la faculté de rachat conserve le caractère de condition résolutoire que nous venons de lui reconnaître, il faut qu'elle ait été stipulée au moment même de la vente, dont elle forme alors lune des conditions : mais si la vente a été faite purement et simplement, puis que l'ancien vendeur convienne avec l'acheteur, quelque temps après la vente, qu'il pourra reprendre le bien vendu dans un délai déterminé, cette convention nouvelle n'est plus une condition du contrat, mais une promesse de revente ; et lorsque le réméré sera exercé, il y aura une revente avec tous ses effets, et non une résolution du contrat primitif.3
©48. — La faculté de rachat perdra-t-elle son caractère, si les parties ont stipulé que le vendeur donnerait à l'acheteur, lors de l'exercice du réméré, une somme plus élevée que celle qu'il a payée pour l'achat, par exemple, qu'il lui donnerait 60 alors qu'il n'a reçu que 50 comme prix de vente ?
Quelques auteurs ont pensé qu'une telle clause était
1 De la Vente, n° 411.
2 L. 2, De pactis inter emptorem venditorem, Cod. (IV, LIV).
3 Duranton, XVI, n° 390; Troplong, II, n° 694; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 2, p. 407; Laurent, XXIV, nf 382.
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contraire à la nature de la faculté do rachat, et devait être prohibée :
« Presque toujours, ditM. Troplong, cette stipulation oa- « cheen fait un prêt usuraireel dos intérêts exorbitants. C'est « comme si l'acheteur prêtait une somme capitalede 27,000 « francs, et exigeait que l'emprunteur lui en rendît 35,000. « Il a reçu en gage pour une somme de 27,000 francs un « immeuble qui en vaut peut-ôtre 30,000 ; et il s'efforce de « le garder pour ce prix modique, si le prétendu vendeur « ne lui apporte pas une somme plus considérable que celle « qu'il a reçue.... L'expérience pratique la plus infaillible « prouve que le prêt d'argent est ce qui domine dans de « pareilles transactions. Au surplus, l'article 1059 semble « rendre inadmissible aujourd'hui l'opinion de Pothier. En « se servant de ces expressions, moyennant la restitution « du prix principal, il exprime hautement que le vendeur « ne doit rendre, ne doit restituer que la somme qu'il a « reçue. » '
Nous croyons que cette opinion doit être repoussée, et Pothier donne très bien, à notre avis, les motifs qui doivent la faire rejeter :
« Cette convention, dit-il, n'a rien en soi d'illicite : la fa- « culte de réméré n'étant pas due au vendeur par la nature « du contrat de vente, on peut le lui faire acheter ; et quand « même la somme qu'il doit payer en exerçant le réméré, « au-delà de celle pour laquelle l'héritage a été vendu, se- « rait une somme excessive, la convention, même en ce « cas. ne lui porterait aucun préjudice. Il ne peut pas s'en « plaindre, puisqu'il demeure le maître de ne pas payer « cette somme, en n'exerçant pas le réméré ; et qu'en ne « l'exerçant pas, il est au même état que si la faculté de « réméré, que l'acheteur, par la nature du contrat, n'était « pas obligé de lui accorder, ne lui eût pas été accordée. »2
1 II, n° 696. — Sic Duranton,XVÏ, n° 429; Bugnet, sur Pothier, De la Vente, n° 413, note 1.
2 De la Vente, n° 413. — Sic Paris, (J mars 1808, Sirey, c. n.,
Ces motifs nous paraissent décisifs, mais nous apportons à cette théorie une restriction importante, qui va donner satisfaction aux préoccupations des partisans de l'opinion contraire. Il peut se faire, en effet, que la prétendue vente à réméré ne soit pas fictive, et qu'elle n'ait d'autre but que de masquer un prêt usuraire. À toutes les époques, la vente à réméré a servi à masquer des prêts : elle offre au prêteur une garantie préférable même à celle de l'hypothèque, puisqu'il devient propriétaire de son gage, et elle permet de dissimuler le taux des intérêts et de masquer l'usure. De telles ventes étaient fréquentes dans notre ancien droit, où elles étaient connues sous le nom de contrats pignoratifs, et où elles se reconnaissaient d'ordinaire à la clause de relocation qui les accompagnait, et qui permettait à l'emprunteur de ne pas perdre la jouissance de l'immeuble qu'il donnait en gage.1 S'il est prouvé que la prétendue vente n'est qu'un prêt usuraire, ou un contrat pignoratif contraire aux dispositions de l'article 2078, le vendeur fictif pourra faire annuler le contrat, et la constatation de ce caractère réel du contrat apparent de vente rentre dans le pouvoir souverain des juges du fait.2 Mais la preuve de cette fraude incombe au vendeur, et, s'il ne la fait pas, la stipulation de paver un prix plus élevé lors de l'exercice du réméré est licite.3
649. — Si l'on discute, comme nous venons de le voir, sur le point de savoir si les parties peuvent convenir que le vendeur paiera plus qu'il n'a reçu de l'acheteur, on reconnaît unanimement qu'il est licite de convenir qu'il paiera moins.
« Vice versa, disait Pothier, on peut convenir que le ven-
II, II, 360. - Duvergier, II, n<> 12 ; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note.
1 Merlin, Répert., v° Pignoratif (Contrat).
* Rouen, 26 décembre 1862, Sirey, 64, II, 46 ; Cassation, 14 janvier 1873, Dalloz, 73, I, 185.
3 Cassation, 15 avril 1872, Sirey, 73, 1, 252, et Dalloz, 72, 1, 415.
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« fleur pourra rémérer pour une somme moindre que celle « pour laquelle l'héritage a été rendu. Cette clause contient « un bienfait et une libéralité que l'acheteur exerce envers
« le vendeur ; et elle n'a rien d'illicite, pourvu que le ven- « deur soit une personne à qui les lois ne défendent pas à « l'acheteur de donner. » ■
Mais, si la solution donnée par Pothier est exacte, nous croyons que le molif que Pothier en fournit ne l'est pas toujours : il peut se faire, en effet, soit que les parties prévoient que l'objet vendu diminuera de valeur avant l'exercice du réméré, soit que les avantages immédiats, que l'acheteur va retirer de la jouissance de la chose vendue, compensent la diminution de la somme à restituer par le vendeur; dans ces divers cas, cette stipulation n'a point le caractère d'une libéralité, mais d'une convention à titre onéreux.
6oO. — Les parties peuvent subordonner l'exercice du réméré à une condition, décider, par exemple, que le vendeur ne pourra l'exercer que si l'acheteur meurt sans avoir disposé de la chose vendue : cette condition, ajoutée au réméré, est valable en vertu du principe de la liberté des conventions.2
Le réméré peut d'ailleurs être inséré aussi bien dans un contrat d'échange que dans un contrat de vente.
Ajoutons qu'un mineur peut, aussi bien qu'un majeur, acheté?' une chose à réméré : en effet, lorsque le vendeur exercera le réméré, il ne reprendra pas un bien de mineur, puisque ce bien n'est entré que sous condition dans le patrimoine du mineur, et que, la condition venant à se réaliser, il n'aura jamais appartenu à un mineur. Mais les biens du mineur ne peuvent être vendus sous cette condition, car les formalités prescrites pour l'aliénation de ces biens sup-
1 De la Vente, n° 414.
8 Cassation, 7 juin 1814, Sirey, c. n., IV, I, 578. — Troplong, II, n° 705; Dnvergier, II, n° 16.
posent que la vente s'en fera purement et simplement, et non sous une condition qui diminuerait dans une proportion aussi notable le prix des enchères : cette solution n'est point contredite par l'article 1663, car ce texte suppose évidemment que le mineur a recueilli dans ta succession d'un majeur le bien à propos duquel le rachat est exercé.1
05 1. — La l'acuité de rachat peut être stipulée dans la vente de meubles comme dans la vente d'immeubles : c'est ce qui ressort des termes généraux de l'article 1659, qui parle de la faculté de reprendre la « chose » vendue, par conséquent un meuble.2 Seulement, en matière de meubles corporels, la l'acuité de rachat sera souvent paralysée par l'application de l'article 2279 ; du moment où les meubles auront été livrés à un tiers acquéreur de bonne foi, celui-ci pourra repousser l'exercice de la faculté de rachat, comme il repousserait l'action en revendication ou toute autre action réelle. Observons d'ailleurs que c'est surtout en matière de meubles que l'on devra examiner si la vente n'est pas fictive, et si elle n'a pas pour but réel de constituer un contrat de prêt avec gage, permettant au créancier de disposer du gage à défaut de paiement, contrairement aux dispositions de l'article 2078.
655S. — D'après l'article 1660, la faculté de rachatne peut être stipulée pour un terme excédant cinq années, et elle est réduite à ce terme, si elle a été stipulée pour un terme plus long.
Cette disposition constitue une innovation, car dans notre ancien droit, l'action en réméré pouvait être exercée pendant trente ans ; les coutumes de Paris (article 108) et d'Orléans (article 169) portaient la disposition suivante : « La faculté « donnée par contrat de racheter héritages, ou renies de
1 Troplong, Iï, n° 707; Duvergier, II, n° 17.
2 Paris, 16 juillet 1836, Dailoz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1452. — Duranton, XVI, nu 391 ; Troplong, II, n° 706; Duvergier, II, n° 15; Laurent, XXIV, n° 383.
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« bail d'héritages à toujours, se prescrit par trente ans ».' Les travaux préparatoires nous indiquent Je motif de cette
abréviation de délai :
« Le bien public, dit M. Portaiis, ne comporte pas que « l'on prolonge trop une incertitude qui ne peut que nuire « à la culture et au commerce »2.
Le motifest exact, et justifie bien la disposition de l'article 1660: mais alors pourquoi ne pas limiter au même délai toutes les conditions résolutoires, qui jettent le même trouble et la môme incertitude dans la propriété ? Il y a là, on doit le reconnaître, un défaut d'harmonie dans la loi.3
653. — Le délaide cinq années fixéparl'article I660court du jour de la vente, et non du jour de la livraison ;4 mais, si la vente était, en outre du rachat, soumise à une condition suspensive, les cinq ans ne courraient que du jour de l'arrivée de la condition, car jusque-là le vendeur n'est pas dépouillé de son droit de propriété.5
Ce délai peut être fixé à une moindre durée, et, s'il est fixé à une plus longue durée, la loi le ramène à une durée de cinq années. C'est ainsi que si les parties ont dit que le réméré pourrait être exercé pendant toute la vie du vendeur, celui-ci ne pourra l'exercer que pendant cinq ans ; mais, à quelque époque qu'il meure, ses héritiers ne pourront jamais en reclamer le bénéfice.6
054. — Que le délai stipulé pour l'exercice du réméré soit égal ou inférieur à cinq années, les tribunaux ne peuvent le prolonger, aux termes de l'article 1661 : il ne s'agit pas seulement du paiement d'une somme d'argent, pour lequel les tribunaux peuvent donner un délai de grâce, en vertu
1 Compar. Pothier, De la Vente, n° 391.
2 Exposé des motifs au Corps législatif , Fenet, XIV, p. 125.
3 Troplong, II, n° 708; Duvergier, II, n° 19; Laurent, XXIV, n° 364.
4 Troplong, II, n° 712.
5 Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 4, p. 407.
6 Pothier, De la Vente, n° 394.
cle l'article 1244, mais de l'accomplissement d'une condition résolutoire du droit de propriété, et la convention des parties fait leur loi.
Mais les parties peuvent-elles, d'un commun accord, faire ce que rarlicle 16(51 défend au juge et prolonger le délai fixé par le contrat ? Il faut, à notre avis, répondre affirmativement, dans quelque hypothèse que l'on se place, mais les effets de cette prolongation de délai doivent être examinés dans plusieurs cas.
Supposons d'abord que les parties soient encore dans le délai tixé pour l'exercice du réméré : le contrat fixait trois ans, et le douzième mois de la troisième année ne fait que commencer. Les parties peuvent prolonger le délai pour deux années, qui, réunies aux trois premières années, ne dépasseront pas la limite fixée par l'article 1660 : dans cette mesure, il importe peu, dans les rapports des parties entre elles, que le délai soit i\)ié par une ou par deux conventions successives.
Remarquons cependant que, même dans cette première hypothèse, si la convention est valable entre les parlies, elle n'est pas opposable aux tiers: elle constitue en effet une dérogation à l'acte primitif, c'est-à-dire une contrelettre, inopposable aux tiers, d'après l'article 4 321.
Si le délai fixé dans l'acte est expiré, nous croyons que l'acheteur peut néanmoins renoncer à s'en prévaloir, et accorder au vendeur un nouveau délai, pourvu que, réuni au premier, ce délai nouveau ne dépasse pas cinq ans : il est toujours permis à une partie de renoncer à un droit établi en sa faveur, et cela est vrai surtout, quand il s'agit de l'exercice d'un droit aussi rigoureux que la privation pour le vendeur de la l'acuité de reprendre une chose vendue à un prix peu élevé. Nous croyons même, contrairement à l'opinion de M. Laurent, qu'il n'y a pas alors promesse de revente, mais bien prolongation de la faculté de rachat stipulée dans l'acte de vente: bien entendu celte convention n'est pas opposable aux tiers, mais, du vendeur à Tache-
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leur, elle nous paratt ovoir le caractère d'un délai degi accordé pour l'exécution du contrai de vente.1
{£55. — Le délai fixé pour le réméré, qu'il soit égal ou supérieur à cinq ans, court contre toutes personnes, même
Contre les mineurs, saufle recours de ceux-ci contre leurs tuteurs : c'esi In déposition <le Tariele 1663, analogue du reste à celle de l'article 22lx pour les courtes prescriptions. Quant à la computation dudélai, on appliquera les règles ordinaires: lediesàquo ne sera pas compris dans cette compulaiion, mais le (lies ad <{U(>m y sera compris, dételle sorte que silo contrat a été fait le \9r juillet 1880, et le délai fixé à deux ans. le réméré pourra encore être exercé dans la journée du 1er juillet 1882. mais il serait trop tard Je 2.2 Déplus, les jours fériés seront compris dans la computation, le dernier jour lût-il un jour férié.3
1 Compar, en sens divers, sur ces différentes hypothèses: Paris, 5 juillet 1834, Sirey, 34, II, 449; Bordeaux, 13 juin 1849, Sirey, 49, II, 551, etDalloz, 50, II, 17.— Duranton, XVI, n" 39* ; Troplong, II, n° 711; Duvergier, II, n° 26; Aubry et Rau, IV, §357, texte et notes 5 et 6, p. 408; Colmet de San terré, VII, n° 107 bis II ; Laurent, XXIV, n° 385.
2 Besançon, 20 mars 1819, Sirey, c. n., VI, 11,45; Angers,, 3 mai 1830, Sirey, 31, II, 85; Cassation, 7 mars 1834, Sirey, 34, I, 216; Nimes, 31 mars 1840, Sirey, 40,11, 319. - Duvergier, II, n° 23; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 7, p. 408; Laurent, XXIV, nu 387.
3 Arrêts précités d'Angers, 3 mai 1830, et de Cassation, 7 mars
SECTION II
Des effets de la /acuité de rachat avant son exercice.
656. — La question de savoir quels sont les effets de la faculté de rachat, pendenteconditione, fait naître deux ordres d'idées que nous allons examiner successivement : quels sont, dans cette période, les droits de l'acheteur, puis quels sont les droits du vendeur.
En principe l'acheteur, propriétaire immédiat sous la condition résolutoire du réméré, peut user de tous les droits que conféreraitune vente pure et simple : il jouit delà chose, il en perçoit les fruits et il peut concéder sur cetle chose des droits, qui seront résolubles comme le sien, et dégrever au moyen de la purge l'immeuble à lui vendu des privilèges et hypothèques qui existaient au moment de la vente.1 La formule de l'article 1665 est exacte et résume bien la situation de l'acheteur: « L'acquéreur à pacte de rachat exerce « tous les droits de son vendeur. »
65 7 . — L'article l 665 fournit unepremière application de cette idée, que l'acheteur à réméré est propriétaire du jour du contrat, en décidant qu'il pourra prescrire « tant contre « le véritable maître que contre ceux qui prétendraient des
* Cassation, 18 mai 1813, Sirey, c. n., IV, I, 353; Cassation, 23 août 1871, Sirey, 71, I, 118, et Dalloz, 73, 1, 321. — Troplong, II, n01 692 et suiv.; Duvergier, II, n° 31; Aubryet Rau, IV, § 357, texte et note 26, p. 411 ; Laurent, XXIV, n° 388.
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« droits ou hypothèques sur la phase vendue ». (^(drpjt de prescrire, qui n'aura d'imjwrtanjçe que dans la vent»; d'immeubles, sera utileà l'acheteur, comme le fail 1res bien
remarquer M. Colmet de Santerre-1 soit pour loindre celte
possessions celle qu avait son vendeur, soit pour çpmmen-
cer immédiatement une possession urne, nui il complétera
plus tard, si le vendeur n exerce pas la faculté de rachat.
Mais, si le vendeur exerce le rachat, pourra-t-.il joindre à
sa possession celle de "acheteur évincé par le rachat? .Nous
croyons qu'il faut répondreallirmalivement. On peut arriver
à cette conclusion par l'un ou l'autre des deux systèmes
suivanls: soit que l'on admette, avec M. Laurent,2 que l'ache-
, . , . . , ,. ui
teur a possède pour le compte du vendeur, comme un ter-
mier pour le compte de son bailleur ; soit que l'on dise, avec
M. Colmetde Santerre,3 ce qui nous paraît plus juridique, que
si le droit de propriété intérimaire de l'acheteur est résolu,
cet acheteur n'en a pas moins eu la possession en vertu d'un
titre légal, le contrat de vente, et il y a lieu dès lors à la
jonction des possessions, conformément à l'article 223*3.
658. — L'article 1 666 indique un second effet du droit de propriété de l'acheteur à réméré, en lui permettant d'opposer le bénéfice de discussion aux créanciers de son vendeur.
Il est certain que l'acheteur peut l'opposer aux créanciers hypothécaires du vendeur, s'il reste d'autres immeubles hypothéqués à la dette de ces créanciers dans le patrimoine du vendeur : c'est le droit que l'article 2170 donne à tout tiers détenteur, et l'acheteur sous faculté de rachat est un tiers détenteur.
Mais nous crovons, avec MM. Colmet de Santerre et Laurent, que l'article 1666 va plus loin, et qu'il permet à l'acheteur d'opposer le bénéfice de discussion même aux créanciers chirographaires du vendeur. Ceux-ci peuvent exercer
1 VII, n° 111 bisU.
* XXIV, n° 389.
5 VII, n° 111 bis lll.
Wfecullé de rachat, aux termes de l'article 1166 du Code civil ; et, comme l'article 1666 accorde à l'acheteur le droit d'opposer le bénéfice de discussion « aux créanciers de son « vendeur», sans distinction entre les créanciers hypothécaires et les créanciers chirographaires, nous pensons que ce droit existe contre les uns et les autres. On conçoit d'ailleurs qu'avant de poursuivre l'immeuble vendu à réméré, c'est-à-dire sorti du patrimoine de leur débiteur, les créanciers même chirographaires doivent essayer de se faire payer sur les biens dont il est encore propriétaire.1
059. — Par exception au principe que l'acheteur à réméré a tous les droits d'un propriétaire, l'article 1751 porte qu'il ne peut user de Ja faculté d'expulser le preneur, jusqu'à ce que, par l'expiration du délai fixé pour le réméré, il devienne propriétaire incommutable. Nous avons indiqué les motifs de celte disposition dans notre Traité du Louage: 2 il sérail dur de faire payer par le vendeur des dommagesintérêts au preneur, alors que le vendeur va peul-être rentrer en possession du bien qu'il a vendu, et, d'un autre côté, on ne peut supposer que le vendeur, qui ne se sépare pas définitivement de sa chose, ait entendu concédera l'acheteur un droit aussi rigoureux.
Mais, dans la théorie que nous avons adoptée, 1 article 1751 n'est pas applicable aux baux qui n'ont pas date certaine avant la vente, et l'acheteur pourra expulser les preneurs qui n'auraient qu'un titre de cette nature à lui opposer.
OOO. — La situation du vendeur, avant l'exercice de la faculté de rachat, nous paraît gouvernée par les principes suivants : le vendeur est propriétaire sous condition suspensive du bien qu'il a aliéné avec pacte de réméré, et il pourra consentir, relativement à ce bien, tous les droits dont ce bien est susceptible, hypothèque, servitude, etc.; ces droits seront soumis à la même condition suspensive que
1 Colmet de Santerre, VII, n° 112 bis; Laurent, XXIV, n° 390. * Tome I, n° 372.
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celui du vendeur, et ne produiront fcffet qu'après l'oxon du réméré.
Cette théorie a été contredite par clivera Bruits; qui jugent
que le vendeur ne peul concéder d'hypothèse avani l'exercice du rachat,1 et elle est combattue par MM. Aubry ei Hjju, qui, tout en permettant la concession de servitudes, soutiennent que la dation d'une hypothèque serait nulle :
« Le vendeur, disent MM. Aubry et Rau, doit être considé- « ré comme s'étant complètement dépouillé de son droit « de propriété, et comme n'ayant conservé que la possibi- « lité d'y rentrer en exerçant cette (acuité. »
Voici maintenant la formule de l'arrêt de Cassation du 21 décembre 1825, formule qui se retrouve dans l'arrêt de la cour de Paris du 12 août 1871 :
« Attendu que l'acquéreur seul a sur le bien vendu le jus « in re, c'est-à-dire le droit d'aliéner et d'hypothéquer, avec « la chance toutefois que présente la clause résolutoire ; « tandis que le vendeur dessaisi n'a plus que le jus ad rein « dans l'action qu'il s'est réservée, et que cette action est « tout ce qu'il peut céder à des tiers, et tout ce dont ses « créanciers peuvent se prévaloir en son nom. »
Pour justifier la différence qu'ils font entre l'hypothèque et la servitude, MM. Aubry et Rau s'expriment ainsi : « La rai- « son en est qu'on ne peut valablement hypothéquer un im- « meuble sous la condition si dominium adquisitum fuerit^ « tandis que rien ne s'oppose à ce que l'on constitue une « servitude sous une pareille condition. »2
Ces arguments nous paraissent mal fondés , et nous croyons, avec la presque unanimité des auteurs, que le vendeur peut valablement consentir une hypothèque sur
1 Cassation, 21 décembre 1825, Sirey, c. n., VIII, I, 243; Bordeaux^ 5 janvier 1833,, Sirey, 33, 11,188; Nimes, 18 décembre 1849, Sirey, 50, II, 164. — Compar. Paris, 12 août 1871, Sirey, 71, H, 193, et Dalloz, 73, II, 133.
2 IV, § 357, texte et notes 30 et 33, p. 412-413, et III, § 266, texte et note 14, p. 266. — Sic Çazalens, Note, Dalloz, 1873, I, 321.
l'immeuble qu'il n'a pas encore racheté. I! nous paraît certain, d'un côté, que le vendeur n'a pas seulement un droit de créance, un jus ad rem, sur la chose qu'il a vendue, mais un véritable droit réel, un jus in re, un droit de propriété sous condition suspensive : c'est ce qui résulte, à notre avis, des articles 1662, 1664 et 1673, qui déclarent que l'acheteur n'est propriétaire irrévocable que si le vendeur n'exerce pas le réméré, que le vendeur a une action contre le sous-acquéreur, même dans le silence du contrat, et qu'enfin le vendeur qui reprend son héritage le reprend exempt des charges réelles qui le grevaient : est-ce que ces diverses conséquences ne prouvent pas que le vendeur a sur la chose un droit réel, opposable à toute personne? D'un autre côté , celui qui est propriétaire sous condition suspensive peut conférer une hypothèque soumise à la même condition, d'après l'article 2125, et telle est bien la situation du vendeur à pacte de rachat : il a sur l'immeuble un droit subordonné à l'exercice du rachat, et il peut conférer une hypothèque subordonnée à la même condition.1
661. — Quel que soit le système que l'on adopte sur la nature du droit du vendeur avant l'exercice du rachat, il est certain qu'il peut le céder à un tiers, qui l'exercera en son lieu et place ; et, s'il meurt, ce droit se trouvera dans son patrimoine et passera à ses héritiers. Tout droit pécuniaire est, en principe, transmissible aux représentants de celui au profit duquel il est constitué, et il est cessible ; et la faculté de rachat présente un caractère essentiellement pécuniaire et n'a rien de personnel.2
1 Douai, 22 juillet 1820, Sirey, c. n., VI, II, 293. — Troplong,
II, n° 740 ; Duvergier, II, n° 29; Valette, Des privilèges et hypothèques, p. 202 et suiv.; Martou, Des privilèges et hypothèques,
III, nl 964; Labbé, Note, Sirey, 1871, II, 193; ColmetdeSanterre, V, n° 109 bis III; Larombière, Des obligations, II, article 1181, n° 8; Demolombe, Cours de Code civil, XXVI, n° 411; Laurent, XXIV, n° 393.
eta a Cassation, 25 avril 1812, Sirey, c. n., IV, I, 85; Cassation, 7 juillet 1829, Sirey, c. n., IX, 1, 326; Paris, 12 août 1871, Sirey,
Mais qu'arrivora-t-il si, au lieu fie céder le droit au rachat qui lui appartient, le vendeur aliène l'immeuble lui-même sur lequel ce r\idi;il pourra s'exercer '! Dans la théorie (|ue nous avons adoptée, la réponse est 1res simple : le vendeur. propriétaire de l'immeuble sous eondiiion susperiMw, peut aliéner cet immeuble sous la mène' eondiiion.1 Au contraire, dans l'opinion que nous avons combattue, voici à quelle conséquence on devrait arriver : le vendeur, n'a aucun droit réel sur l'immeuble qu'il aliène, il vend donc la chose d'autrui et la vente est nulle ; c'est ce que la Cour de cassation a jugé en 1824. 2 Mais les partisans de cette théorie ont reculé devant cette conséquence, et ils valident la vente par un moyen détourné, en la considérant comme une cession par le vendeur de son droit au retrait : en cédant la chose, dit-on, il a réellement voulu céder son droit au retrait.3
662. — Puisque le droit d'exercer le réméré est un droit pécuniaire, transmissible et cessible, les créanciers du vendeur peuvent l'exercer en son lieu et place, conformément à la règle de l'article 1 166.*
Mais ils ne peuvent l'exproprier, car l'article 2204, qui détermine quels sont les immeubles dont les créanciers peuvent poursuivre l'expropriation, ne parle que des biens immobiliers, de leurs accessoires réputés immeubles et de l'usufruit, ce qui exclut les actions même réelles immobilières, comme l'action en réméré.3
71, II, 193, et, Dalloz, 73, II, 133. — Troplong, II, n° 702; Duvergier, II, n° 18; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 31, p. 412.
1 Troplong, II, n° 741 ; Duvergier, II, n° 29, Laurent, XXIV, n° 394.
8 4 août 1824, Sirey, c. n., VII, I, 510.
5 Cassation, 7 juillet 1829, Sirey, c. n.,IX, I, 326; Grenoble, 17 février 1849, Dalloz, 51, II, 235; Nîmes, 18 décembre 1849, Dalloz, 52, II, 122. Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 32, p. 412.
* Grenoble, 9 janvier 1858, Sirey, 59, II, 172. — Troplong, II, n° 703 ; Duvergier, II, n° 18.
5 Orléans, 27 janvier 1842, Sirey, 42, II, 304; Cassation, 14 avril 1847, Sirey, 47, I, 341; Caen, 29 juin 1870, Sirey, 71, il, 29, et
*BI*îfë?tffème les créanciers ne peuvent prendre hypothèque sur le droit au réméré, qui ne figure pas parmi les droits susceptibles d'hypothèques énumérés par l'article 21 18 ;* mais, comme nous l'avons dit, ils peuvent avoir hypothèque sur l'immeuble lui-même, dont leur débiteur est propriétaire sous condition suspensive.2
Dalloz, 71, II, 225. — Troplong, Des privilèges et hypothèques, II, n° 406; Aubry et Rau, IV, § 778, texte et note 10, p. 460.
1 Arrêts précités de Cassation, 14 avril 1847, et de Caen, 29 juin 1870.
2 Suprà, Tome II, n° 660.
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SECTION III
Comment la faculté de rachat peut-elle être exercée, et des effets de son exercice.
663. — Aux termes de l'article 1662. si le vendeur n'a pas « exercé son action de réméré » dans le terme prescrit, l'acheteur demeure propriétaire irrévocable. Nous allons donc avoir à rechercher dans quels cas le vendeur sera réputé avoir exercé son droit : mais disons de suite qu'il n'encourra aucune déchéance, si c'est par la faute de l'acheteur qu'il a été mis dans l'impossibilité d'exercer le réméré. C'est l'application de l'article 1178, la condition est réputée accomplie lorsque c'est le débiteur qui en a empêché l'accomplissement.
664. — Malgré les expressions de 1 article 1662, « action « en réméré, » il est certain que le vendeur, qui veut exercer le droit au réméré, n'a pas besoin d'intenter une action en justice pour cet exercice. Le contrat lui réserve le droit de reprendre sa chose, il suffit qu'il manifeste extrajudiciairement à l'acheteur sa volonté d'user de la faculté que la convention lui reconnaît. C'est ce que Guy Coquille exprimait très bien dans notre ancien droit :
« Au cas qui se propose il n'est question d'exercer action « en demandant, défendant, plaisdant et escrivant ; ains est
1 Colmar, 1" mai 1811, Sirey, c. n., III, IL, 286. — Laurent, XXIV n°419.
« question d'exécuter un fait de bourse, qui est de présen- « ter deniers à descouvert et de les payer. Ce qui peut et doit « être expédié hors jugement ; car le juge n'y a que faire, « sinon quand il y a débat incident, dont les parties ne peu- « vent s'accorder. » 1
Mais faut-il qu'il fasse à l'acheteur des offres réelles du prix et des autres restitutions qu'il doit lui faire ? Et, si elles sont refusées, doit-il consigner les sommes offertes ? Dans notre ancien droit, la question était déjà discutée : Guy Coquille, dans le passage que nous venons de citer, exigeait des offres réelles, le vendeur devant, disait-il, « présenter « deniers à descouvert. » Despeisses exigeait en outre la consignation :
« Lorsque le vendeur veut user de ce pacte, disait-il, il « doit premièrement rendre le prix entier à l'acheteur, sça- « voir, le lui offrir avec les intérêts, et à son refus le consi- <i gner ; car il ne suffit pas au vendeur d'avoir offert le prix « de son rachat, mais il doit le consigner, comme il a été « jugé au Parlement de Paris par divers arrêts. »2
Dans notre droit nouveau, les opinions sont très divergentes. Il y a un point sur lequel on est d'accord : c'est pour reconnaître que le vendeur n'est pas obligé de consigner.3 Mais, sur la question de savoir s'il doit faire des offres, les uns soutiennent qu'il doit faire des offres réelles, mais en ajoutant que de simples offres, non réelles, même verbales.4 même irrégulières ou incomplètes,5 pourraient être considérées comme suffisantes, suivant les circonstances. D'autrès pensent que la procédure des offres réelles n'est pas nécessaire, mais qu'il doit être prouvé, d'une façon ou d'une
lieu
1 Questions et réponses sur les articles des coutumes, chap. 261
(Edition de 1703, I, p. 298).
nos Des contrats, Part. I, Tit. I, Sect. VI, n° 8, 2°. Je'-5 Duranton, XVI, n° 403; TroploDg, II, n° 716; Duvergier, II,
n° 28; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 10, p. 409.
■ * Troplong, II, n° 723 ; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 8,
p. 408. — Contra, Duvergier', II, n° 27.
Troplong et Aubry et Rau, Op. et loc. citât.
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nuire, que te vendeur a réellement apporté Ifflé âtfWftfeë ^'argentan domicile de l'acheteur el qu'il l'a réellement exhibée.1 D'autres enlin. et nous sommes de ceuv-là. p-'nsf^n f que Hfe offres, npétifie verhales, et à plus forte rai -on des offres radios, sont inutiles, rt qu'il suffit, [tour évftôrMâ déchéance fle l'article 1669, que le vendeur ait manifesté n'importe comment sa volonté d'exercer le réméré, sauf à payer plus fard à l'acheteur les sommes qu'il lui doit par suite de cet exercice.
Un arrêt de la Cour de cassation de 1856 a très bien donné les motifs qui doivent, selon nous, conduire à cette solution :
« Attendu qu'aucune disposition de loi ne règle expressé- « ment le mode suivant lequel doit être exercée l'action en « réméré ; que. notamment, il n'est prescrit nulle part au « vendeur à pacte de rachat de faire, à peine de déchéance, « dans le délai fixé par les conventions, soit le payement « effectif du prix ou de tout ou partie des accessoires de ce « prix, soit des offres réelles destinées à suppléer ledit paie- « ment ;
« Qu'il résulte même de l'article 1673 du C. Nap. que. « dans l'esprit du législateur, la validité de l'exercice du « réméré n'est pas absolument subordonnée au paiement « du prix dans le délai, ledit article établissant au profit de « l'acheteur, jusqu'au remboursement intégral du prix et « des accessoires, un droit de rétention qui serait sans uti- « lité réelle, si par le seul fait du défaut de pajrement dans « le délai, le vendeur à réméré devait être déclaré déchu « de son droit ;
« Qu'enfin la faveur due au réméré ne permet pas d'en « soumettre l'exercice à la condition, quelquefois impossi- « ble à remplir, de déterminer immédiatement le montant « total des restitutions, lorsque surtout les parties ont, « comme cela est constaté en fait dans l'espèce, des pres- « talions réciproques à se faire.... »2
ih/scS 1 Colmet de Santerre, VII, n° 118 bis IV. 5 Cassation, 5 févrierl856., Sirey,56, 1, 671, et Dalloz,56., I, 132.
T7 ARTICLE 1 66&,HT
Le dernier motif serait insuffisant, car on peut être souvent obligé de faire des offres réelles dans des hypothèses où il y a compte à faire pour une partie de la dette, mais les deux autres motifs nous paraissent décisifs: nulle part la loi n'a prescrit d'offres réelles en celte matière, et, d'un autre côté, il serait inutile de donner à l'acheteur le droit de rétention, si le vendeur devait mettre le prix à sa disposition avant de pouvoir exercer le rachat.
Le défaut des systèmes que nous combattons nous paraît être de confondre deux choses, la déclaration de volonté du vendeur, qui doit être faite dans le délai fixé pour le réméré, et les remboursements dont il est tenu vis-à-vis de l'acheteur, et qui doivent être effectués dès que l'acheteur est prêt à recevoir, et dans tous les cas avant que le vendeur rentre en possession du bien vendu. Mais on ne peut ajouter aux exigences de la loi, et demander au vendeur, dans le délai du réméré, des offres réelles, régulières ou irrégulières, que Je Code ne lui impose pas.
Sans doute, le vendeur, qui doit faire la preuve de l'exercice du réméré dans le délai prescrit, conformément aux règles ordinaires du droit, fera bien d'employer pour manifester sa volonté une forme qui lui permette de rapporter cette preuve, et, à ce point de vue, il n'y a pas de procédé plus sûr qu'un exploit d'huissier : mais cet exploit n'a pas besoin, à notre avis, de contenir des offres réelles.1
665. — La solution que nous venons d'adopter ne nous paraît nullement contredite par un arrêt de Cassation de 1873, dont M. Laurent conteste la doctrine, et que, pour notre part, nous approuvons tout à fait, sinon dans les motifs, au moins dans la solution : cet arrêt juge, en effet, que si la volonté exprimée par le vendeur, dans le délai prescrit,
1 Besançon, 20 mars 1819, Sirey, c. n., VI, II, 45; Nîmes, 31 mars 1840, Sirey, 40, II, 319; Arrêt précité de Cassation, 5 février 1856. — Laurent, XXIV, nos 398-399. — Compar. Cassation, 25 avril 1812, Sirey, c. n., IV, I, 85; Douai, 17 décembre 1814, Sirey, c n., IV, II, 428; Cassation, 16 août 1837, Sirey, 37, I, 753.
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d'exercer le V$mëVê\ suffit pour conserver te droit (\o celuici, lo retrait n'ost consomnii'1 Iqwe par lo remboursement CTéètlftfës sonmc s ducs ;i l'acheteur, cl, à défaut de paiement, le vendeur peut être déclaré déchu de la faculté de rachat.1
Nous approuvons cet arrêt, et nous croyons même que la doctrine qu'il consacre est une conséquence nécessaire du système que nous venons d'adopter avec M. Laurent, sur l'inutilité pour le vendeur de faire des offres réelles. Son droit est conservé par l'expression de sa volonté d'effectuer le rachat, mais il faut que cette volonté s'exécute par le remboursement des sommes qu'il doit à l'acheteur : celui-ci ne peut pas rester indéfiniment à la merci du vendeur, et il appartient aux tribunaux de fixer le délai dans lequel ce dernier devra remplir les obligations que l'exercice du réméré lui impose.
M. Laurent objecte que la vente est résolue par la déclaration que le vendeur a faite de sa volonté, et que l'acheteur n'est plus ensuite qu'un possesseur précaire, possédant pour autrui et investi à ce titre du droit de rétention ; d'où il résulterait qu'il n'aurait plus contre le vendeur qu'une action en paiement des sommes à lui dues, et, en attendant et comme garantie, la rétention du bien vendu.2
Si telle devait être la conséquence de notre système sur le droit qu'a le vendeur de ne pas faire d'offres réelles, il faudrait reconnaître que ce système serait bien dangereux : le contrat serait résolu, à la suite d'une déclaration de volonté du vendeur, et comme celui-ci serait dans l'impossibilité de rembourser ce qu'il doit à l'acheteur, ce dernier devrait attendre le bon plaisir du vendeur, en possédant le bien par lui acheté à titre précaire et avec la responsabilité qui pèse sur le gardien de la chose d'autrui.
En regard de cette situation, si pleine d'inconvénients,
-'lij
1 Cassation
2 XXIV, n° 400.
0 89b cl 8C [
ion, 14 janvier 1873,Sirey,73, 1,134, et Dalloz, 73,1, 185.
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voici ce que nous croyons être la vérité juridique : la volonté du vendeur de résoudre le contrat n'est efficace et ne peut produire effet qu'à la condition que le vendeur réalise les obligations que cette volonté lui impose. Jusque-là, le contrat est en suspens : le droit du vendeur est sauvegardé par sa déclaration, mais la résolution n'est consommée que par le paiement, et, s'il ne paie pas dans le délai qui lui sera imparti, il est définitivement déchu de son droit au réméré. A ce moyen, tous les intérêts sont sauvegardés, celui du vendeur, qui n'est pas obligé de faire des offres réelles, et celui de l'acheteur, dont le sort ne sera pas indéfiniment incertain.
fi M. Laurent objecte que l'article 1673 donne au vendeur le droit de rétention, c'est-à-dire une sorte de privilège, et, comme l'on ne peut avoir de privilège sur sa propre chose, il en conclut que l'acheteur a cessé d'être propriétaire du jour de la déclaration de volonté du vendeur. Mais l'article 1673 ne dit pas tout cela : il se borne à déclarer que le vendeur ne peut « entrer en possession » qu'après avoir effectué les remboursements dont il est tenu : il laisse donc dans l'incertitude le point de savoir à quel titre l'acheteur possède, et à quel moment le contrat de vente est résolu.
Mais, si nous approuvons la doctrine de cet arrêt, nous devons faire des réserves sur les expressions qu'il emploie : « le droit de retrait est conservé, dit-il, par des offres faites « dans le délai convenu. » Dans la théorie que nous avons admise, les offres sont inutiles, et il suffit d'une déclaration de volonté ; mais nous croyons que ces expressions n'ont pas dans l'arrêt la portée qu'on pourrait leur donner, car, en fait, dans l'espèce de l'arrêt, le vendeur n'avait pas fait d'offres, mais seulement, comme le dit l'arrêt de JNîmes, « manifesté son intention de rentrer dans la propriété du « domaine vendu, en sommant l'acheteur de venir devant « notaire pour se régler sur les sommes dont le rembour- « sèment lui était dû. » Ce ne sont pas là des offres, mais seulement l'expression de la volonté du vendeur d'exercer
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leuoéipÔTé faite dans une forme ëkéèlfëhfy M que nous conseillons aux vendeurs à ré m en'1 d 'cm p loyer.
<»Of>. — Le vendeur qui exerce le rétflérë doit, restituer ;i l'acheteur, mux termes de j'arlide HJ73, le- prix payé par celui-ci, les frais et loyaux coûts de la vente, et une indemnité, dont nous allons déterminer le chiffre, à raison des travaux par lui laits sur la chose vendue.
De la restitution des frais et loyaux coûts de la vente nous n'avons rien à dire, si ce n'est qu'il est juste que le vendeur les restitue, puisque la vente à réméré ainsi résolue n'a profité qu'à lui, en lui procurant pendant un certain temps l'argent dont il avait besoin.
Le plus important des éléments de cette restitution, le prix, doit toujours être le prix de la vente primitive, lors même que l'acheteur aurait revendu l'immeuble à un prix plus élevé ou moins élevé :
« Si je vous ai vendu, dit Pothier, mon héritage avec fa- « culte de réméré et que vous l'ayez revendu à un tiers pour « un prix plus cher, je ne serai obligé de rembourser à ce « tiers que le prix pour lequel je l'ai vendu ; car vous n'avez « pu par votre fait, en revendant l'héritage, rendre plus oné- « reuse la condition de mon droit de réméré : nemo exalte- « rius facto prœgravari débet. Vice versa, si ce tiers a acheté « l'héritage pour un prix moindre que celui pour lequel je « vous l'ai vendu, je ne laisserai pas d'être tenu de lui ren- « dre le prix entier pour lequel je vous l'ai vendu ; car vous « êtes censé, en lui vendant l'héritage, lui avoir vendu tous « les droits que vous aviez par rapport à cet héritage, qui « peuvent tendre à en retenir la possession, et par consé- « quent celui de répéter de moi ce prix entier, en cas de « réméré. »*
Nous avons dit, d'ailleurs, que les parties pouvaient convenir que le vendeur rembourserait un prix moins élevé
ôixei rTÔ8 g tVl ^eH )s yidul
1 De la Vente, n° 425. — Sic Despeisses, Des Contrats, Part. I, Tit. I, Section VII, n° 26.
queucelui qu'il avait reçu lors de la vente, et môme, au moins dans notre théorie, qu'il paierait un prix plus élevé, saut' dans le cas d'usure prouvée.1
607. — En outre du prix qu'il doit restituer, le vendeur doit rembourser à l'acheteur, aux termes de l'article 1673, « les réparations nécessaires et celles qui ont augmenté la « valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cette augmenla- « tion. »
Il résulte de ces expressions de l'article 4673 que le vendeur ne doit aucune indemnité à propos d'une troisième catégorie de travaux, les travaux de simple agrément ou voluptuaires, que l'acheteur a pu faire sur le bien vendu à réméré. Déjà nous avons dit, en traitant de la résolution de la vente, que de pareils travaux ne donnaient lieu à aucune indemnité au profit de l'acheteur contre lequel la résolution est prononcée : 2 il en sera de même ici, sauf aussi à l'acheteur à enlever tout ce qui peut être enlevé sans détérioration, comme en matière de résolution faute de paiement du prix.3
Mais il y a une catégorie de dépenses nécessaires que, malgré la généralité des termes de l'article 1673, nous ne croyons pas que l'acheteur puisse faire entrer en compte ; ce,sont les dépenses de simple entretien : « Celles-ci, disait « Polluer, sont des charges de la jouissance, qui doivent « être portées par l'acheteur qui a eu cette jouissance. »4
C'est la solution que le v.ode admet en matière d'usufruit, dans l'article 605, et nous croyons qu'il faut l'admettre ici, bien qu'il y ait une raison de douter : si en effet l'acheteur fait les fruits siens jusqu'au rachat, il perd dans cette période les intérêts de son prix, et le vendeur n'est pas exposé à une pareille déduction sur les intérêts. Néanmoins, en
1 Suprà, Tome II, n08 648-649.
2 Suprà, Tome 11, n° 617.
5 Pothier, De la Vente, n° 424; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 14, p. 409. ^aaafebqEoa os& -
4 De la Vente, n° 423. .92 °a JIV aoiJoeë! ,1 JiT
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présence des précédents historiques, nous croyons plus sûr de suivre l'opinion traditionnelle.1
ftGtt. — Le chiffre de l'indemnité, en ce qui concerne les dépenses nécessaires, n'offre aucune difficulté : le vendeur remboursera ce qu'elles ont conté, comme tout propriétaire qui reprend sa chose, car c'est cette somme qu'il eût dû dépenser pour la conservation de la chose qu'il reprend, s'il en eût gardé la possession.
Pour les dépenses utiles qui ont augmenté la valeur du fonds, l'article 1673 porte que le vendeur doit rembourser l'acheteur « jusqu'à concurrence de celte augmentation. » L'application de cette règle est facile, lorsque les dépenses ne sont pas considérables : le vendeur qui reprend l'héritage en profite, il est juste qu'il indemnise l'acheteur à concurrence du profit qu'il en retire, et cela sans distinction entre la nature des travaux, industriels ou agricoles, qui ont causé cette plus-value.2 Mais que décider si la plus-value est tellement importante que, si le vendeur doit la rembourser, il sera dans l'impossibilité d'exercer le réméré ?
Nos anciennes coutumes s'étaient préoccupé de cette situation, et quelques-unes faisaient la distinction suivante : le réméré n'a-t-il été accordé que pour un an. l'acheteur ne pourra se faire rembourser de ses impenses utiles ; mais il le pourra si le réméré est accordé pour plusieurs années.
« En tout retrait lignager et conventionnel à un an, dit l'ar- « ticle 79 de la coutume d'Angoumois, doivent être payées « les réparations nécessaires seulement. Et si la grâce du « retrait dure plus longuement, doivent être payées les uti- « les et nécessaires réparations. »3
Pothier approuvait cette distinction et proposait de la suivre dans les coutumes qui ne s'en étaient pas expliquées :
« Un acheteur, disait-il, ne souffre pas un grand préjudi-
1 Duvergier, II, n° 49; Aubry et^Rau, IV, § 357, texte et note 13, p. 409 ; Laurent, XXIV, n° 405.
2 Agen, 28 mars 1860, Sirey, 60, II, 167. 5 Sic Coutume du Poitou, article 371.
«; pe d'être empêché d'améliorer l'héritage pendant le court « espace d'un an ; mais il souffrirait un trop grand préju- « dice, et ce serait même une chose contraire à l'intérêt « public, s'il en était empêché pendant un long temps. »*
Mais il ajoutait que, si le réméré était exercé après plus d'une année et si, en principe, on devaitalors remboursera l'acheteur le montant de la plus-value, on pouvait fa ire exception à ce principe, si les dépenses étaient « trop considéra- « blés»: alors l'acheteur aurait seulement le droit d'enlever ce qu'il avait placé sur le fonds, si cela pouvait se faire.
Il ne peut être question aujourd'hui, dans le silence du Code, d'appliquer la distinction faite par les coutumes d'Angoumois et de Poitou, et cependant il paraît impossible de laissera l'acheteur le droit de faire toutes les dépenses qu'il lui plaira, ce qui serait une manière d'empêcher l'exercice du réméré : le vendeur a déjà beaucoup de peine, le plus souvent, à amasser le prix qu'il doit restituer, et s'il fout y joindre une somme double ou triple pour améliorations, l'exercice du rachat lui sera impossible.
Quelques auteurs proposent d'apporter les tempéraments qu'apportait la loi 38, De rei vindicatione,2 lors de l'exercice de la revendication : il faudra, disent-ils, tenir compte de la fortune du vendeur, et du dessein qu'il a de garder l'immeuble qu'il va reprendre par l'exercice du rachat.3
Ces tempéraments, tout équitables qu'ils soient, ne nous paraissent pas en harmonie avec notre législation moderne, qui n'a nul souci du désir que peuvent avoir les contractants de garder les bona avita ; mais nous croyons qu'on peut arriver, par un moyen juridique, à un résultat analogue.
On n'a pas assez tenu compte, à notre avis, dans la discussion de la question, du texte de l'article 1673, à ce point
1 De la Vente, n° 424.
2 ff., VI, I.
5 Duvergier, II, n« 48; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 12, p. 409. 3 oj& 8
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que M. Laurent, pour discuter la question, le reproduit en le guillemeltant dans ces Icnncs : le vendeur doit encore, dit-il, « rembourser \ë% d penses h (teksUVtés efl celles qui ont « augmenté In valeur du fonds jusqu'à concurrence de dette « augmentatif »
Or le texte de l'article porte: « Lie vendeur doit rem- « bourser les réparations nécessaires excelles qui ont aug- « mente la valeur du fonds jusqu'à concurrence de eelte « augmentation. » Ce ne sont doue pas toutes les « dépenses » faites par l'acheteur qui doivent, lui être remboursées, mais seulement les dépenses pour « réparations », ce qui exclut les constructions nouvelles, les transformations de la chose vendue, pour lesquelles l'acheteur ne recevra aucune indemnité, sauf le droit d'enlèvement de l'article 'ôi)i). .'J.
Ainsi comprise, la règle de l'article 1673 est très sage et très équitable : s'agit-il de réparations qui n'étaient pas nécessaires, mais qui étaient utiles, qui ont augmenté la valeur du fonds, Je vendeur devra toujours indemniser l'acheteur, car le chiffre de l'indemnité ne peut jamais être très élevé, et, d'ailleurs, on ne peut pas obliger l'acheteur à ne rien faire à l'héritage vendu pendant la durée du réméré; il faut qu'il puisse en jouir de la façon la puis profitable. Mais, s'il s'agit de constructions nouvelles, de transformations, la prudence la plus élémentaire commandait à l'acheteur de ne pas les faire, et, s'il les a faites, on le traitera comme un possesseur de mauvaise foi.1
6G9. — Le vendeur n'a pas à rembourser à l'acheteur les intérêts du prix; ces intérêts se compenseront avec les fruits du bien vendu, que l'acheteur perçoit. Rigoureusement, il devrait y avoir lieu à cette restitution réciproque : mais l'établissement de ce compte, souvent difficile, a paru au législateur hors de proportion avec les débats auxquels il pourrait donner lieu, et il a décidé quil y aurait, à forfait,
1 Compar. Agen, 28 mars 1860, Sirey, 60, II, 167. — Laurent, XXIV, ii° 404.
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une compensation entre les fruits et les intérêts. Voilà pourquoi l'article 1673 ne parle pas des intérêts parmi les sommes dont le vendeur doit le remboursement.1
Mais les parties peuvent convenir, dans l'acte de vente, qu'en exerçant le rachat le vendeur remboursera à l'acheteur, avec le prix, les intérêts du prix: celle stipulation peut très bien se justifier, par exemple, parce que le bien vendu ne produirait pas de fruits. D'ailleurs, puisque nous avons considéré comme licite la clause par laquelle le vendeur s'engagerait à payer un prix plus élevé qu'il n'a reçu,2 à plus forte raison devons-nous considérer comme permise la stipulation relative aux intérêts.3
G?0. — Si l'acheteur n'est pas payé des diverses sommes que nous venons d'énumérer, prix, fiais et loyaux coûts, réparations nécessaires ou utiles, il a le droit de se refuser à se dessaisir du bien qui lui a été vendu : « Le « vendeur, dit l'article 4673, ne peut entrer en possession « qu'après avoir satisfait à toutes ses obligations. » Mais quelle est la naturejuridique de ce droit donné à l'acheteur?
L'opinion la plus répandue ne voit dans ce droit de l'acheteur qu'un droit de rétention ordinaire, et ne lui accorde que les droits qui appartiennent au rétenteur de la chose d'autrui :
« L'acheteur, dit M. Laurent, a donc un droit de retenue tion : c'est une garantie que la loi lui donne pour les « remboursements que le vend nir doit lui faire. Cela sup- « pose, comme nous l'avons dit, que l'acheteur n'est plus « propriétaire : la rétention est une espèce de privilège, et « tout privilège implique qu'il existe sur une chose qui « n'appartient pas au créancier privilégié. »4
1 Duranton, XVI, n° 424; Troplong, II, n° 735; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 15 p. 410; Larombicre, Des oblujatlons, II, article 1184, n° 70; Golmet de Santerre, n° 118 bis IX; Laurent, XXIV, n° 408.
* Suprà, Tome II, n° G48.
3 Agen, 28 mars 1860, Sirey, 60, II, 167. /K
* XXIV, n° 406. — Sic Troplong, II, n°* 762-763; Cabrye, Du
;M ! 1RAJTK DE I.A VENU..
Un autre système affirrtiè que acheteur a un privilège
véritable, et non pas seulement un droit de rétention :
« Dans le eas où l'acheteur ne conserve pas la propriété. « dit M. Labbé, un privilège lui assure le remboursement « du prix du réméré- Çp prjvilège est fa mùne nature que « le privilège du vendeur. Un tiers qui fournirait au yenfauv « les fonds nécessaires pour l'exercice du réméré pourrait « sans doute se faire subroger, dans les termes de l'article « 1250 2°, au privilège de l'acheteur. »*
Le système que nous avons adopté, quant à l'époque à laquelle le contrat de vente est résolu,2 nous conduit nécessairement à nous écarter de ces deux opinions : pour nous, l'acheteur n'a ni droit de rétention, ni privilège ; il a plus que cela, il est propriétaire de l'immeuble jusqu'au moment où le vendeur l'aura remboursé, car c'est à ce moment-là seulement que la condition résolutoire est accomplie, et que la propriété a fait retour au vendeur.
Les conséquences de notre système vont être très simples. et, à notre avis, très équitables : il n'y a pas à se demander contre quelles personnes l'acheteur pourra user du droit de conserver la chose vendue jusqu'au paiement; il pourra opposer ce droit à tout le monde, puisqu'il est propriétaire, au vendeur, à ses créanciers chirographaires et même à ses créanciers hypothécaires; seulement, s'il a négligé de purger l'immeuble au moment de son acquisition, il ne pourra pas arrêter la poursuite des créanciers hypothécaires inscrits avant la vente à lui faite, pas plus qu'un acheteur pur et simple ne le pourrait.
D'un autre côté, si l'acheteur a commis l'imprudence de
droit de rétention, n°114; Aubry et Rau, III, § 2P6 bis, texte et note 2, p. 114; Paul Pont, Des petits Contrats, II, u° 1303. — Compar. Cassation, 22 décembre 1873, Sirey, 74, 1, 72, et Dalloz, 74, 1,241.
1 Note, Sirey, 1871,11, 193. - Sic Colmar, 12 juillet 1816, Sirey, c. n., V, II, 170.
9 Suprà, Tome II, n° 665.
se dessaisir du bien vendu avant le remboursement de ce qui lui est du, il n'a pas perdu ses droits, comme un rétenteur ordinaire, et il pourra réclamer la possession de sa chose. Il n'en serait autrement que s'il résultait des circonstances que l'acheteur a consenti à ce que la résolution de la vente eût lieu avant le paiement ; alors l'acheteur, qui aurait perdu la propriété, ne serait plus qu'un simple créancier chirographaire du vendeur, sans aucun privilège pour le recouvrement des sommes à lui dues.1
67 1. — L'acheteur doit, de son côté, restituer au vendeur le bien vendu, avec les accessoires qui en dépendaient au moment de la vente, et ceux qui sont venus s'y incorporer entre l'époque de la vente et celle où le réméré est exercé. C'est ainsi, notamment, qu'il doit restituer l'alluvion qui s'est formée depuis la vente le long de l'immeuble vendu.
Pothier enseignait l'opinion contraire, d'accord en cela avec un certain nombre d'anciens auteurs, et il en donnait les motifs suivants :
« Depuis le contrat de vente, quoique fait avec faculté de « réméré, la chose était aux ris sues de l'acheteur ; si elle « fût périe en tout ou en partie, il en aurait souffert la perte ; « le vendeur se serait bien donné de garde d'exercer le « réméré. Puisque l'acheteur eût souffert la perte, il doit « donc, suivant ces règles d'équité, profiter de l'augmen- « tation, et retenir l'alluvion qui s'est faite depuis le contrat.
« On opposera que, suivant le principe ci dessus établi, « l'acheteur sur qui on exerce le réméré ne doit rien retenir « de ce qui lui a été vendu ; or, l'accrue qui s'est faite à « l'héritage vendu est devenue, par son union avec cet hé- « ritage, une partie de cet héritage : l'acheteur ne peut donc « pas la retenir, autrement, il retiendrait une partie de l'hé- « ritage qui lui a été vendu.
« Je réponds qu'il est bien vrai que cette accrue fait partie
1 Nicolas, Du droit de rétention légal, n08 197-199. — Compar. Glasson, Du droit de rétention, p. 117-120.
« do l'héritage qui lui a été vendu ; mois il est paiement « vrai que bette àéèWiè, qui n'a corninciin: d'exister que « depuis la vente, ne lui a pas été vendue, et que l HéHtagtt « n'a pas été vendu quant à celle partie. C'est pourquoi « l'acheteur, en la séparant de l'héfffàg i vendu ou en la re- « tenant, ne relient rien «le ce qui a été vendu ; et le prin- « cipe qu'on nous oppose ne reçoit aucune atteinte. »4
Celte argumentation nous paraît, en droit, inexacte, et, en fait, elle conduit à un résu'lal injuste. En droit, par l'effet rétroactif de la condition résolutoire du réméré, l'acheteur est réputé n'avoir jamais été propriétaire de l'immeuble par lui acheté ; il ne peut donc conserver l'alluvion, qui constitue un accroissement immobilier, et qui np doit à ce titre appartenir qu'au propriétaire de l'immeuble. En fait, il serait injuste que l'acheteur, auquel tout le prix est restitué, conservât quelqu'un des avantages que la chose a produit: les parties doivent être remises au même état que si la vente n'avait pas eu lieu, l'acheteur ne peut donc garder aucun des accessoires de la chose, que cet accessoire soit né avant ou après la vente.2
La même solution doit être adoptée, pour les mêmes motifs, pour la portion du trésor qui est attribuée par l'article 716 au propriétaire du sol sur lequel il est découvert, jure soli.3
672. — Nous avons dit que l'acheteur ne devait pas rendre les fruits que la chose a produits, car ces fruits se compensent, dans la théorie du législateur, avec les intérêts du prix, que le vendeur est autorisé à conserver/
1 De la Vente, n° 402.
2 Troplong, 11, n° 766; Duvergier, II, n° 55; Laurent, XXIV,
3 Troplong et Duvergier, Op. et loc. citât.; Larombière, Des obligations, II, article 1184, n° 53; Demolombe, Cours de Code civil, XIII, n° 46; Aubry et Rau, IV, ^ 337, texte et note 16, p. 410. — Contra, Pothier, De la Vente, n° 404.
* Suprà, Tome II, n<> 669.
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Quant aux fruits de la dernière année, bien que l'on discute sur le point de savoir à qui ils doivent être attribués, lorsque le réméré est exercé au milieu de l'année, la solution de cetle question nous paraît facile : le vendeur conserve les intérêts du prix jusqu'au remboursement, l'acheteur doit donc conserver les fruits pendant la même période, ni plus ni moins. On devra par suite diviser les fruits de la dernière année entre le vendeur et l'acheteur, proportionnellement au temps pendant lequel le vendeur a joui du prix.1
673. — Si la chose vendue a été dégradée par le fait de l'acheteur, celui-ci devra indemniser le vendeur du préjudice que ces dégradations causent à la chose : le droit de l'acheteur sur la chose disparaît rétroactivement, et, de même que le vendeur doit lui tenir compte des améliorations qu'il a apportées à la chose, de même il doit tenir compte au vendeur de la diminution de valeur provenant de son tait.
674. — Aux termes de l'article 1 664, le vendeur à pacte de rachat peut exercer « son aclion » contre un second acquéreur, quand même la faculté de réméré n'aurait pas été déclarée dans le second contrat. La formule employée par ce texte est assez singulière, mais voici, à notre avis, ce que le législateur a voulu dire.
Lorsque l'exercice du réméré ne met en cause que le vendeur et l'acheteur primitif, le vendeur n'a aucune action à exercer, ainsi que nous l'avons dit : la condition résolutoire est accomplie par la déclaration de volonté du vendeur, suivie du remboursement du prix, et. après ce remboursement, le vendeur, redevenu propriétaire, reprend sa chose ; ce n'est que pour le cas où l'acheteur se refuserait à la lui res-
1 Cassation, 14 mai 1807, Sirey, c. n., II, I, 388. — Duvergier, II, n05 56 et 57; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 19, p. 410; Laurent, XXIV, n° 408. — Compar. Duranton, XVI, n° 424 ; Troplong, II, nos 770 et suiv.
2 Duranton, XVI, n°423; Troplong, II, n° 738 ; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 20, p. 410; Laurent, XXIV, n°409.
tilucr qu'il serait iorcé d'agir, et alors iJ Je brait par ia revendication.
Si (e bien vendu ii réméré «> été revendu par L'acheteur à un tiers, celui-ci u'aura pas, en principe, plus de droits que son cédant, et c'est toul ce que (Jit L'article ï * i < > i : le ttfen pourra être çepris contre lui. connue il pourrait l'ètne evntrt l'acheteur originaire. Il faut même, comme le dit trè^ bien M. Colmet de Sanlerre, aller plus loin que le texte de l'article 1664 ne va. et décider que Je réméré pculélre exercé contre un troisième ou un quatrième acheteur aussi bien que contre un second ; les uns et les autres tiennent leurs droits de l'acheteur originaire, et ils ne peuvent avoir plus de droits que lui.
Enfin, on s'accorde à reconnaître que le vendeur peut reprendre le bien vendu contre le sous-acquéreur, sans avoir besoin de mettre en cause l'acheteur primitif. Le sousacquéreur est obligé au rachat comme l'acheteur primitif, et le vendeur, en lui dénonçant sa volonté d'exercer le rachat, opère la résolution du contrat, sans avoir besoin de faire la même dénonciation à J'acheteur primitif.1 Mais le vendeur pourrait aussi, s'il le préférait, dénoncer sa volonté à J'acheteur primitif, sauf à agir ensuite contre le sousacquéreur ; il a, en effet, comme le reconnaît exactement un arrêt de Cassation de 1885, un droit personnel contre l'acheteur qui ne possède plus le bien vendu, et un droit réel contre le tiers détenteur de ce bien, ou plus exactement sur le bien possédé par ce tiers détenteur.2
6Î5. — Si la vente à réméré a pour objet des meubles corporels, les principes que nous venons d'exposer reçoivent une exception, à raison des droits qui appartiennent à l'acheteur de bonne foi de biens de cette nature : puisqu'il
1 Troplong, II, n°732; Duvergier, II, n° 61; Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 21, p. 410-411; Colmet de Santerre, VII, nM 110 bis I, II et III ; Laurent, XXIV, n° 410. — Compar. Douai, 21 juin 1888, Pandectes françaises, 88, II, 274.
* Cassation, 17 février 1885, Dalloz, 85, 1, 255.
pourrait, aux termes de l'article 2279, repousser la revendication du véritable propriétaire dépouillé de sa chose, à plus forte raison peut-il repousser le vendeur qui veut exercer contre lui le réméré.1
Nous croyons, malgré le dissentiment de M. Laurent,2 qu'il doit en être de même si le conflit s'élève non plus entre le vendeur à réméré et un sous-acquéreur de bonne foi, mais entre le vendeur et un créancier de l'acheteur, qui aurait reçu de bonne foi le meuble à titre de nantissement : l'article 2102, 4°, met, lui aussi, en présence le vendeur et le créancier nanti, et il donne la préférence à celui-ci, et nous croyons qu'il doit en être de même dans notre hypothèse, à raison de la faveur qui s'attache à la possession en matière de meubles corporels.3
676. — Le réméré opérant comme une condition résolutoire à l'égard des tiers, tous les droits réels consentis par l'acheteur s'évanouissent par l'effet du réméré : c'est ce que prend soin de dire l'article 1673, d'après lequel le vendeur reprend son héritage « exempt de toutes les charges et hy- « pothéques dont l'acquéreur l'aurait grevé. » Par application de ce principe, il faut décider que la transaction, que l'acheteur aurait faite avant le rachat, serait inopposable au vendeur rentré en propriété de son héritage.4
Mais, par exception, le vendeur devra, aux termes de l'article 1673. « exécuter les baux faits sans fraude par l'acqué- « reur » : nous avons expliqué, dans notre Traité du Louage,' les motifs et la portée de cette disposition, qui doit être, selon nous, étendue à tout propriétaire sous condition résolutoire qui reprend le bien vendu par l'effet de la condition insérée dans le contrat de vente.
1 Troplong, II, n°730; Duvergier, II, n° 15; Aubryet Rau., IV, § 357, texte et note 24, p. 411; Laurent, XXIV, n° 411.
2 XXIV, n-411.
3 Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 24, p. 411.
4 Aubry et Rau, IV, § 357, texte et note 22, p. 411. * I, n" 49-50.
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La rétroactivité des effets du tèfttéfé exercé par
le vendeur va entraîner deux conséquences importantes.
En premier lieu, si le vendeur n'a pas fait transcrire son titre, et que l'acheteur à réméré ait fait transcrire le Htlij celle transcription ne peut profiter en rien au vendeur qui reprend son immeuble : il n'a pas cessé d'être propriétaire au regard des tiers, et la transcription du tilre de l'acheteur, dont les droits disparaissent rétroactivement, ne lui sera d'aucune utilité.1
En second lieu, si l'acheteur meurt avant l'exercice du réméré, laissant un légataire aux meubles et un légataire aux immeubles, ou une veuve mariée avec lui sous le régime de la communauté légale, la question de savoir si le droit que lui donne le contrat de vente est mobilier ou immobilier va demeurer en suspens jusqu'au moment où le vendeur prendra parti ; et. si celui-ci opte pourl'exercice du réméré, le droit de l'acheteur sera purement mobilier. Ce sera un droit au prix et aux indemnités que le vendeur doit lui rembourser, et ce droit appartiendra au légataire des meubles, ou tombera dans la communauté légale ayant existé entre l'acheteur et son conjoint.2
678. — Le vendeur ou ses héritiers peuvent-ils exercer le réméré pour partie ? Les articles 1667 à 1672 sont consacrés à l'examen de divers aspects de cette question : mais, avant de les étudier, nous pouvons poser en principe que l'exercice du réméré est, en lui-même, indivisible, du moment où l'acheteur invoque cette indivisibilité : en effet, il n'est pas entré dans la pensée des parties contractantes, au moment de l'acte, et principalement dans la pensée de l'acheteur, que l'immeuble pourrait lui être repris pour moitié ou pour les deux tiers, et qu'd conserverait l'autre partie.
La première application de ce principe de l'indivisibilité du réméré au regard de l'acheteur est faite par les articles
1 Rennes, 6 avril 1870, Sirey, 70, II, 245, et Dalloz,71, 11^ 67.
2 Cassation, 12 mai 1880, Sirey, 81, II, 295, et Dalioz, 81, I, 11,
1668. 1669 et 1670. Si plusieurs personnes ont vendu conjointement un héritage, ou que le vendeur unique soit mort, laissant plusieurs héritiers, chaque vendeur ou chaque héritier du vendeur ne peut exercer le réméré que pour sa part et portion ; mais l'acheteur peut exiger que tous les vendeurs ou tous les héritiers s'entendent pour la reprise de l'héritage enlier.
Si tous les héritiers ou tous les vendeurs mis en cause s'accordent pour exercer le réméré, la situation est très simple : mais qu'arrivera-t-il s'ils refusent, et celui qui a agi pourra-t-il exercer le réméré pour le tout, vu le refus des autres intéressés ? Nous croyons qu'il faut, pour répondre à celte question, distinguer plusieurs hypothèses.
Si lesco-vendeurs oulesco-héritiers refusent, parce qu'ils renoncent, d'une manière ahsolue, à jamais exercer leur droit, nous croyons que l'un d'eux peut alors exercer le réméré, sauf à l'acheteur à répont] *e qu'il entend que le retrait ne soit exercé que pour la part du demandeur. Celui-ci, en effet, ne peut agir qu'en son propre nom et dans la limite de son droit, et c'est une faculté pour l'acheteur de le forcer à agir pour le tout.
Si les co-vendeurs ou les co-héritiers renoncent à leur droit en fiveur de l'un d'eux, celui-ci pourra agir pour le tout, sans que l'acheteur puisse le contraindre à n'agir que pour sa part : cette renonciation in favorem constitue en effet une véritable cession du réméré à l'un des ayants-droit.
Enfin, si quelques-uns des intéressés se bornent à dcclacer qu'ils ne veulent pas prendre parti, quant à présent, nous croyons que le demandeur doit être débouté de son action : « il sera , dit l'article 1 670, renvoyé de la demande. >>x
* Compar., en sens divers : Grenoble, 24 juillet 1834, Sirey, 35, 11,78.— Pothier, De la Vente, n° 396; Duranton, XVI, n°416; Troplong, II, nos 749 et 750; Duvergier, II, n° 35 ; Larombière, Des Obligations, II, article 1184, n° 76; Aubry et Rnu, IV, § 357, texte et note 34, p. 413 ; Golmet deSanterre, VJI, n0B 115 bis I-VI ; Laurent, XXIV, n° 410. ,U «18 t{Q'U
679. — L'article 1071 prévoit le cas où la vente d'un héritage a été faite par plusieurs, mais où les vendeurs n'ont pas agi conjointement et n'ont pas vendu l'héritage ensemble. Alors le principe de l'indivisibilité intentionnelle que nous
venons d'exposer cesse d'avoir son application : chacun n'a vendu que sa part, et l'article 1071 décide avec raison que chacun peut n'exercer le réméré que pour sa part.
680. — L'article 1007 s'occupe d'une hypothèse pour laquelle il était bon que le législateur s'expliquât. L'acheteur a acquis à réméré une portion indivise d'un héritage ; l'héritage ne pouvant être partagé commodément et sans perte, il intervient une licitation, et cet acheteur est déclaré adjudicataire pour le tout : le réméré pourra-t-il encore être exercé seulement pour la partie vendue ? La loi distingue suivant que la licitation a été provoquée pour ou par l'acheteur : si elle a été provoquée par lui, il ne peut s'opposer à l'exercice partiel du réméré, car c'est lui qui a amené le fait dont il se plaint, et il devait attendre, pour demander le partage, l'époque où le réméré ne pourrait plus être exercé ; mais si le partage a été provoqué contre lui, il pourra demander que le réméré soit exercé pour tout l'immeuble.
681 . — L'article 1072 examine un dernier aspect de notre question, la nature du réméré entre les héritiers de l'acheteur : entre eux, le réméré est divisible, et il ne peut être exercé contre chacun que pour sa part et portion, s'ils sont encore en état d'indivision, ou si l'héritage vendu a été partagé entre eux. Mais, si l'héritage tout entier est tombé dans le lot d'un seul des co-héritiers, le réméré pourra être exercé contre celui-là seul, puisque, par l'effet déclaratif du partage, il est réputé avoir succédé seul au de cujus pour tous les effets compris dans son lot.
DE LA RESCISION DE LA VENTE POUR CAUSE DE LESION
682. — La rescision de la vente pour cause de lésion, c'est-à-dire à raison de la différence qui existe entre la valeur réelle de la chose vendue et le prix que l'acheteur a payé, est loin d'avoir été admise à toutes les époques, lorsque le contrat a été passé entre personnes majeures et capables.
Inconnue dans le droit romain classique, elle fut organisée par l'empereur Dioclétien dans une Constitution qui forme la loi 2, au Code, De rescindendâ venditione./ dont voici les termes :
« Rem majoris prelii, si tu vel pater tuns minoris dis- « traxerit. humanum est ut vel pretium te restituente emp- « toribus, fundum venundatum recipias, ouctoritate judicis « intercedente ; vel, si emptor elegerit, quod deest justo pre- « tio recipias. Minus autem pretium esse videtur, si nec di- « midia pars (veri) pretii soluta sit. »
Notre ancien droit avait étendu la portée de la rescision pour cause de lésion, et l'avait admise dans tous les contrats commutatifs. Pothier, qui indique que cette solution était admise à l'époque où il écrivait, en donne les motifs de ia manière suivante :
1 IV, XL1V. — Adde L. 8, cod., Eod. Titul.
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« L'équité, dit-il, doit régner dans les conventions ; d'où « il suit que dans les contrats intéressés, d«ins lesquels l'un « des contractants donne ou l'ait quelque chose pour recèle voir quelque autre t hose, comme le prix de ee qu'il donne « ou de ce qu'il fait, la lésion que souffre l'un fies ennirac- « tants, quand même l'autre n'aurait recours à aucun arti- « fice pour le tromper, est seule suffisante pal" elle-même « pour rendre ces contrats vicieux. Car l'équilé, en (ait de « commerce, consistant dans l'égalité, dès que cette éga- « lité est blessée, et que l'un des contractants donne plus « qu'il ne reçoit, le contrat est vicieux, parce qu'il pèche « contre l'équité qui y doit régner. D'ailleurs, il y a de l'im- « perfection dans le consentement de la partie lésée, car « elle n'a voulu donner ce qu'elle a donné par le contrat que « dans la fausse supposition que ce qu'elle recevait à la « place valait autant que ce qu'elle donnait ; et elle n'était « dans la disposition de vouloir le donner, si elle eût su que « ce qu'elle relevait valait moins. » '
Pothier ajoute que la lésion ne peut produire cet effet, entre majeurs, que si elle est énorme, et on estime communément énorme, dit-il, la lésion qui excède la moitié du juste prix. Il y a exception pour les partages, où la lésion du quart suffît ; pour la transaction, les contrats aléatoires, les choses mobilières et les baux à ferme ou à loyer, pour lesquels la lésion n'est pas admise.2
683. — Dans notre droit intermédiaire, la loi du 14 fructidor an 111 supprima la rescision pour lésion d'outremoitié dans la vente. « L'embarras que le papier-monnaie « jetait sur l'évaluation des prix, disait plus lard le consul « Cambacérès, a beaucoup contribué au changement qu'a « subi l'ancienne législation.3 — Sous l'empire du papier- « monnaie, disait de son côté M. Bigot-Préameneu. la loi
1 De la Vente, n° 33.
2 De la Vente, n09 34-39.
3 Discussion du titre Des Contrats au Conseil d'Etat, Fenet, XIII, p. 48.
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« sur la rescision pour lésion était demeurée inexécutable. « Au milieu delà décroissance de la monnaie d'alors, on « ne pouvait plus déterminer exactement la valeur donnée « aux choses. Cette raison est la seule que le rapporteur « de la loi du 14 fructidor ait présentée. »1
Lors de la rédaction du Code civil, le projet du titre Des Conlr ts portait, dans son article 15, devenu l'article 1118, sauf une légère différence de rédaction, une disposition supprimant la rescision pour lésion dans les contrats en général : cette suppression fut admise sans difficulté, sous la réserve d'examiner plus tard ce qu'on ferait au titre De la Vente.* « La lésion, dit ce texte, ne vicie la con- « vention que dans certains contrats, et à l'égard de cer- « taines personnes... » Ces personnes qui peuvent invoquer la lésion sont les mineurs, conformément aux articles 1 304 et suivants ; et, quant aux contrats, ces contrats sont le partage, où la lésion du quart a été admise par l'article 887, et le contrat de vente, où finalement la lésion a aussi été admise.
Mais ce n'est pas sans difficulté que ce maintien, ou plutôt ce rétablissement de la lésion dans la vente a eu lieu : la discussion au Conseil d'Etat, qui a duré quatre séances, a été aussi approfondie qu'intéressante.3 Le principe de la rescision pour lésion dans la vente, attaqué par MM. Berlier, Cambacérès, Regnauld de Saint-Jean-d'Angély et Real, a été défendue par MM. Portalis, Bigot-Préameneu, Muraire et Troncbet, et parle Premier Consul.
Pour combattre le projet du Code, qui admettait la rescision, on faisait valoir principalement les arguments sui-
* Séance du Conseil d'Etat du 25 brumaire an XII} Fenet, XIII, p 96.
2 Séance du Conseil d'Etat du 11 brumaire an XII, Fenet., XIII, p. 96.
3 Séances des 25 brumaire an XII, 30 frimaire an XII, 21 nivôse an XII et 7 pluviôse an XII, Fenet, XIII, p. 9i et suiv., et XIV, p. 33 et suiv., p. 45 et suiv., et p. 62 et suiv. JIIX
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vants. Au point de vue politique, il était mauvais d'inquiéter les acquéreurs d« biens nationaux. Au point tfè vue du droit privé, la rescision pour lésion est contraire à Ingricullure et au commerce, car. pendant le délai de In rescision, l'acheteur n'ose pas améliorer le bien acquis. File est nuisible au crédit, car elle dépend des résultats d'une expertise juste ou injuste, mais toujours arbitraire. Enfin elle est même contraire au vendeur, car tout vendeur un peu |&é croit l'être beaucoup, et se détermine d'autant plus facilement à plaider qu'il compte sur l'arbitraire des oxpertiet la faiblesse ou l'ignorance des experts ; souvent il échoue, et après avoir fait un mauvais marché achève de se ruiner par un mauvais procès.
La réponse du Premier Consul à ces arguments, bien que moins complète que celle de Porlalis, est intéressante à recueillir, d'abord parce qu'elle résume bien les principaux motifs du système qui a triomphé, puis parce qu'elle montre la conception Napoléonienne de la propriété, toujours subordonnée à l'intérêt de l'Etat. Après avoir répondu à l'argument politique à propos des acquéreurs de biens nationaux, en disant qu'ils sont « garantis par l'autorité de la « loi elle-même, » puisque la rescision n'est pas admise contre les ventes par licilation, et qu'elle doit l'être moins encore contre les ventes ordonnées par une loi, le Premier Consul ajoute :
« On demande pourquoi la lésion ne serait d'aucun poids « dans les ventes de meubles. Ne voit-on pas que la loi de « rescision est une loi de moeurs qui a pour objet le terri- « toire? Peu importe comment un individu dispose de « quelques diamants, de quelques tableaux; mais la ma- « nière dont il dispose de sa propriété territoriale n'est pas « indifférente à la société. C'est à elle qu'il appartient de « donner des règles et des bornes au droit de disposer; et « c'est d'après ce principe que la loi assure une légitime « propriété aux enfants sur les biens des pères, aux pères « sur les biens des enfants ; c'est parce que le droit de pro-
« priété ne donne à personne la disposition indéfinie de « ses biens, parce que personne ne peut en user contre les « mœurs, parce que la loi pèse d'un côté les affections, de « l'autre les devoirs, et que par de sages prohibitions elle « empoche l'homme de faire céder ses obligations à ses « penchants.
« Cependant, sans l'action en rescision, tout ce système « est renversé. Qu'est, en effet, une vente dont cette action « n'assure pas la réalité, où le vendeur transmet pour la « somme la plus modique une propriété de la plus haute « valeur ? C'est une donation, mais une donation qui échap- « pe à toutes les formalités, à toutes les modifications aux- « quelles la loi, dans sa sagesse, a soumis les actes de « pure libéralité. Suppose-t-on que le vendeur n'ait pas « eu intention de donner ; qu'il ait en effet voulu recevoir « la somme de 10,000 francs comme le prix d'une propriété « de 100.000; alors qui ne se récrierait contre l'injustice « d'un pareil contrat? Qui ne verrait avec indignation que « le Code civil l'a sanctionné ? Le Code civil, qui doit être « le résultat le plus exact de la justice civile! S'il repose « sur cette base, il sera éternel î
« On objecte que dans les principes de la justice civile « les contrats doivent être respectés. Il n'y a pas de con- « trat de vente lorsqu'on ne reçoit pas l'équivalent de ce « qu'on donne, quand la séduction des passions ou le be- « soin ont déterminé un propriétaire à céder sa chose « pour rien. Peut-il être dans les principes de la jus- « tice civile de sanctionner un acte par lequel un indi- « vidu sacritie, dans un moment de folie, l'héritage de ses « pères et le patrimoine de ses enfants à l'emportement de « sa passion ? S'il a cédé au besoin, pourquoi la loi ne « prendrait-elle pas la défense du pauvre opprimé contre « l'homme riche qui, pour le dépouiller, abuse de l'occa- « sion et de sa fortune.
« La loi de la rescision l'obligera à payer du moins le « bien la moitié de sa valeur. Cette loi pourra quelquefois
Gujl. Vente, n. 15
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« être éludée, mais plus souvenl elle retiendra l'injustice ; « et précisément parce qu'elle existera, il y aura moins « d'occasions (Je l'invoquer. Ce sera surtout l'avantage que « les mœurs tireront de la loi : on craindra l'action en i -cs- « cision, et l'on n'osera se permettre une lésion énorme. « Si cette action n'existe pas, la fraude n'a plus de Cru, « osera tout entreprendre. Mais au profit de qui tourner,! it « donc l'exclusion de l'action en rescision, dans le cas « d'une lésion énorme ? Au profit de quelques agioteurs ; et « ce serait pour protéger un pareil intérêt qu'on foulerait « aux pieds les mœurs et les principes de la justice civile ! »'
G84. — M.Laurent critique la théorie du Code.2
Pour notre part, après quelques hésitations, nous croyons devoir approuver cette théorie dans les trois principes qu'elle consacre : rejet dans les contrats commulatifs en général de la rescision pour lésion et admission dans la vente de cette cause de nullité, admission de la rescision au profit du vendeur seul, point de l'acheteur, enfin rejet de la rescision pour lésion dans les ventes de meubles. i£jp
Voici nos raisons de décider.
Il est bon d'écarter en général la lésion comme moyen de rescision des contrats commutatifs : si on donnait libre carrière à ce mode d'attaque, on verrait naître d'innombrables procès, chacun étant porté à estimer beaucoup ce qu'il n'a plus et peu ce dont il jouit. D'un autre côté, la valeur des biens n'a rien d'absolument fixe, et l'appréciation arbitraire et souvent capricieuse des experts présente de médiocres garanties.
Mais la loi a sagement agi en introduisant dans l'article 887 une première exception pour les partages, pacte de famille où doit régner l'égalité la plus complète. Elle a bien fait d'en introduire une seconde dans la vente, car il est bon de venir en aide à celui qui a vendu ses biens à un prix absolument vil : il n'a pu être amené à un contrat aussi
1 Fenet, XIV, p. 57-59.
2 XXIV, nos 420-422.
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ifè^sfreux que par une misère extrême, contre les consé- ^u'è'h'èes Hé laquelle il est bon de le protéger. D'un autre d5té, la lésion que la loi exige, plus de sept douzièmes, écarte dans la mesure du possible les inconvénients de l'arbitraire des experts et des variations dans la valeur des feïenferii *fi! 'i! '
Nous disons, en second lieu, que le Code a bien fait de n'admettre qu'au profit du vendeur, point de l'acheteur, celle cause de rescision : le vendeur peut être forcé de vendre par la misère, l'acheteur n'est jamais forcé d'acheter, et il n'y a pas à le restituer contre la valeur de fantaisie qu'il lui a plu d'assigner à un objet qu'il désirait, et dont il s'est lassé dès qu'il l'a eu.
Enfin nous croyons qu'il est bon de n'admettre la lésion que dans les ventes d'immeubles.
Il en était autrement en droit romain: il paraît bien résulter en effet des termes de la loi 2 de rescindendâ vendi- Wtifie que nous avons citée plus haut,« rem majorispretii..», que la rescision était admise pour tout bien, meuble ou immeuble, res, et non pas seulement pour les immeubles.
Dans notre ancien droit, Pothier pose bien en principe, comme nous l'avons dit, que la rescision pour lésion n'existe pas dans les ventes moblières, mais cette règle comportait des exceptions pour les meubles importants, les pierres précieuses, d'après certains auteurs,1 les coupes de bois,2 les fonds de commerce et les marchandises qui les garnissaient,3 etc
Nous préférons la solution absolue du Code par un triple motif. D'abord, pour beaucoup d'objets mobiliers, il n'y a pas de valeur constante, de prix commun : le caprice
1 Dumoulin,, Commentar. in consuetud. Parisienses, Tit. I, § XXXIII, Glos. I, n"47 (Edition de 1681, I, p. 397-398). — Contra, Housseaud de Lacombe, sur Despeisses, Des Contrats, Part. I, Tit. I, Sect. IV (Edition de 1778, I, p. 39).
2 Dumoulin et Rousseaud de Lacombe., Op. et loc. citât.
3 Dumoulin et Rousseaud de Lacombe, Op. et loc. citât.
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seul est la loi de l'offre et de la demande, (il il serait impossible d'apprécier s'il y a lésion. En second lieu, si l'on admettait la rescision pour lésion en matière mobilière, cette règle serait pour ainsi (Vive inapplicable pour le mobilier corporel, à cause du principe de l'article ?279 : celui qui aurait acheté à vil prix un meuble corporel sehâl rail de Je revendre à un tiers de bonne foi, et rendrait ainsi impossible l'exercice de l'action en rescision. Enfin les meubles. quels qu'ils soienl, corporels ou incorporels, sont l'objet de fréquentes transactions, et l'admission de la rescision pour lésion apporterait une grande entrave à leur circulation.
G85. — Nous étudierons, à propos de la rescision pour lésion, les trois questions suivantes :
I. — Dans quels cas y a-t-il lieu à la rescision pour lésion ;
III. — Quels sont les effets de la rescision pour lésions
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SECTION I
i)an5 quels cas y a-t-u lieu a la rescision pour lésion. -JJ0110
iJJOq r
680. — La rescision ne peut être demandée, comme nous venons de le dire, que dans les ventes d'immeubles : « si le vendeur est lésé dans le prix d'un immeuble, dit l'ar- « ticle 1674. »
Mais il importe peu qu'il s'agisse d'un immeuble proprement dit ou de droits réels immobiliers, comme les servitudes ; lorsque le mot immeuble est employé seul dans les dispositions de la loi, comme dans l'article 1674, il comprend les immeubles de toute sorte, aussi bien les immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent, que les immeubles par nature ou par destination.1
La solution sera la même pour l'emphytéose, du moins dans l'opinion que nous avons combattue et qui assigne au droit du preneur emphytéotique le caractère d'un droit réel immobilier.2
Il en sera de même encore de la cession d'un droit de réméré sur un immeuble, puisque, ainsi que nous l'avons vu, la faculté de réméré donne au vendeur un droit réel sur l'immeuble qui en est l'objet.8
1 Troplong, IL, n° 793; Duvergier, II, n° 73 ; Laurent, XXI V, n0 423.
a Compar. notre Traité du Louage, I, n° 10. 5 Contra, Bordeaux, lfr décembre 1838, Sirey, 39, II, 183.
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G87. — Que la roscisiofi pour lésion ne soi! tyB£ adm. pour la vente, de meubles, de quelque nature qu'ils soient. Corporels OU incorporels, vente de foinU d«* eemuierei
do meubles importants, c'est un point quo nous n'irons pas à développer, lollornonl il est rendu évident par le loxtc de l'article 1674 et par l<\s travaux préparatoires que nous avons cités ; la seule chose qui nous surpronû<\ c'e^L qu'on ait pu contester cette idée devant les tribunaux, et une, lois même se pourvoir de ce chef devant la Cour de cassaiio/i.1
Si la vente porte à la fois sur des meubles et sur des immeubles vendus par un prix unique, sans distinction de la part afférente aux meubles et de celle afférente aux immeubles, la rescision pour lésion n'en sera pas moins recevable contre la vente immobilière; s'il en était autrement, il serait trop facile d'empêcher la rescision pour lésion dp ajoutant la vente de quelques meubles à la vente d'un immeuble. Voici comment le vendeur procédera : il fera déterminer; par une ventilation, qui sera faite par experts, la portion du prix fixé dans le contrat applicable à l'immeuble ou aux immeubles vendus, et c'est sur cette portion que sera calculée la lésion.2
Toutefois il n'en sera ainsi que clans le cas où les meubles et les immeubles vendus peuvent être séparés facilement les uns des autres ; mais s'il résulte des circonstances de la cause que, dans la pensée des contractants, la vente des meubles et celle des immeubles forme un tout indivisible, et que l'acheteur n'aurait pas consenti à acheter les uns sans les autres, la vente ne peut être rescindée pour lésion.3
688. — Il résulte de l'article 1 676 que le vendeur à réméré peut, comme le vendeur qui a aliéné purement et
1 Cassation, 17 mai 1832, Sirey, 32, I, 849; Lyon, 10 juin 1875, Sirey, 76, 11,119.
2 Duranton, XVI, n° 439; Duvergïer, II, n° 74; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 6, p. 414; Laurent, XXIV, n° 424.
3 Paris, 2 août 1866, Sirey, 67, II, 226, et Dalloz, 68, II, 75; Cassation, 14 avril 1868, Sirey, 68, I, 267, et Dalloz, 68, I, 348.
Srrtiplemen't son immeuble, demander la rescision de la vlétlte pour cause de lésion : ce texte porte, en effet, que le délai de Taclion en rescision pour lésion n'est pas suspendu « pendant la durée du temps stipulé pour le pacte de ra- « chat. »
^l,0ri doit se demander quel intérêt a le vendeur, qui peut fôiire rentrer l'immeuble dans son patrimoine par l'exercice du réméré, à intenter au lieu du réméré l'action en rescision peur lésion. M. Colmet de Santcrre répond très bien que le vendeur peut avoir, suivant les circonstances, des intérêts de diverse nature à exercer l'action en rescision, notamment au point de vue de la durée, si le réméré est stipulé pour un délai inférieur à deux ans, et au point de vue des restitutions à opérer, car dans l'action en rescision il n'a pas à restituer les frais et loyaux coûts du contrat. Mais, d'un autre côté, il aura le fardeau de la preuve de la lésion, tandis que pour exercer le réméré il n'a qu'à déclarer sa volonté, et, de plus, l'acheteur pourra arrêter son action en offrant un supplément de prix, ce qu'il ne peut pas faire dans l'action en rescision pour lésion.1
089. — Le vendeur a le droit d'exercer la rescision pour lésion, aux termes de l'article 1674, même s'il y a expressément renoncé dans le contrat et qu'il ait déclaré dbriher à l'acheteur la plus-value. On conçoit que, s'il en avait été autrement, de pareilles renonciations seraient devenues de style, et les mêmes motifs, qui déterminent le vendeur à aliéner ses immeubles à vil prix, l'auraient amené à renoncer à l'action en rescision pour se procurer l'argent dont il a besoin. C'est ce que Porta lis a dit dans un style un peu solennel, mais qui exprime des idées exactes :
« Un tel pacte serait contraire aux bonnes mœurs. Il ne « serait souvent que le fruit du dol et des pratiques d'un « acquéreur injuste, qui arracherait cette sorte de désiste-
1 Colmet de Santerre, VII, n° 112 bis IV et V. — Compar. Laurent, XXIV, n° 425.
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« ruent prématuré à Uhrfprlune et h la misère. De plus, « autoriser dans les contrais de vente la renonciation à « l'action ivscisoire, c'eût été délniifv celte action. Tout « acquéreur eût exigé patte clause, et la loi nVût prêté « qu'un secours impuissant et illusoire au malheureux et à « l'opprimé. » '
600. — L'application de l'article 1674 ne présente aucune difficulté, lorsque la renonciation à l'action en révision a lieu dans le contrat de vente lui-même : c'est l'hypothèse que prévoit l'article I o74, et dans laquelle il prononce la nullité de la renonciation.
Mais que décider si le vendeur renonce à exercer l'action en rescision par un acte à pari, poslérieur au contrat de vente? La difficulté ne naît que si la renonciation a lieu avant que le vendeur n'ait reçu le prix de la vente, car, si elle a lieu après, le vendeur peut renoncer à la rescision, comme toute personne peut renoncer à un droit créé eu sa faveur. Mais, en sera-t-il de mêmes il renonce avant d'avoir reçu le prix, et n'y a-t-il pas à craindre, si cette renonciation est déclarée valable, que le besoin d'argent qui détermine le vendeur à aliéner à vil prix ne le porte à renoncer à son action, pour toucher l'argent dont il a besoin ?
La question est controversée, mais nous croyons que la renonciation ainsi faite ex post facto est valable : le but de la rescision pour lésion est, comme nous l'avons dit, de restituer le vendeur contre un consentement qu'il n'a pas librement exprimé, car il était prêt à tout consentir pour avoir de l'argent. Mais, une fois l'acte signé et l'époque du paiement du prix déterminée dans l'acte, le vendeur a repris son indépendance, et s'il renonce à exercer son action en rescision, on doit supposer que cette renonciation a été faite librement.
Nous apporterons, toutefois, deux restrictions à l'opinion que nous adoptons, et la renonciation serait nulle, selon
1 Exposé des motifs au Corps législatif, Feaet, XIV, p. 146.
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nous, si elle était tellement rapprochée de Pacte de vente qu'elle parût ne faire qu'un avec lui, et si elle était faite à prix d'argent. Dans le premier cas, lorsque la renonciation suit presque immédiatement la vente, elle est probablement une des conditions de cette vente, et elle est atteinte du même vice : si on n'admettait pas cette restriction, il serait facile d'éluder la loi en reculant d'un jour ou de deux, ou même de quelques heures, la renonciation du vendeur. Dans le second cas, si elle est faite à prix d'argent, elle est aussi suspecle que si elle était insérée dans le contrat luimême ; si c'est le besoin d'argent qui a forcé le vendeur à aliéner son hérilage à vil prix, c'est ce besoin aussi qui l'a déterminé à renoncer à son action pour recevoir de suite une certaine somme.1
La renonciation du vendeur à son action, au lieu d'être expresse, pourra être tacite, et, pour savoir s'il y a renonciation tacite, on appliquera les principes écrits dans l'article 1338/
601. — L'article 1674 dit avec raison que le vendeur peut exercer l'action en rescision, même s'il a déclaré « donner la plus-value » : cette formule, qui deviendrait de style, n'est autre chose qu'une renonciation déguisée à l'action en rescision, et elle doit être frappée de la même nullité.
Toutefois, si le vendeur est capable de donner et qu'il ait l'inteniion de faire une libéralité à son acheteur, il en est libre, et l'acte devra être rcspocté : il pourrait lui donner l'immeuble tout entier qu'il lui vend, il peut lui en donner une partie en le vendant à un prix inférieur à sa valeur. Mais il incombera alors à l'acheteur de prouver contre la présomption simple de l'article 1674, et d'établir que la dona-
1 Compar^en sens divers : Duranton, XVI, n° 437; Troplong, II, nu 798; Duvergier, II, n° 78; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et Dote 3, p. 414 ; Colmet de Santerre, VII, n° 120 bis VI; Laurent, XXIV, n° 430.
2 Cassation, 19 décembre 1853, Dalloz, 54, 1, 31.
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lion dé la plus-value a été dfctlêe par une volonté 1 Hx'm-.ï h
non extorquée par un acheteur profilant dé la détresse de fcloti vendeur.1
092. — L'action en rescision doit élite admise, tfefôft nous, même si le prix (Je la vente a été déterminé par un tiers, conformément à l'article IV.):?. Celte solution, que nous avons dé^h indiquée! en traitant de la fixation rju prix par un tiers désigné,2 repose, à notre avis, sur les motifs suivants.
La fixation du prix de la vente par un tiers a la même force que si elle était faite par les parties elles-mêmes; 'elle les lie avec la même énergie, mais elle ne peut avoir une force plus grande ; c'est toujours la volonté des parties, précise par elle-même dans le cas où le prix est fixé par le contrat, précisée par le tiers choisi, dans le cas où c'est un tiers qui doit déterminer le prix, qui les oblige ; et. s'il est démontré par une expertise qu'il y a une grande disproportion entre le prixet la valeur de la chose, on doit en conclura que cette volonté n'a pas été libre.
Il importe de ne pas confondre celte question de la rescision avec une autre question que l'on confond trop souvent. la question de savoir quelle est la valeur de la fixation faite par le tiers choisi ; il est certain que cette fixation est définitive, qu'elle lie les parties, et qu'elles ne peuvent soutenir que le prix fixé est trop élevé.3 Mais le vendeur peut-il se plaindre d'être lésé de plus des sept douzièmes, comme il le ferait si le prix avait été fixé par les parties elles-mêmes ? Telle est la question à résoudre.
On fait une objection grave, nous le reconnaissons : le vendeur, dit-on, n'a pas accepté un prix vil, il s'en est rapporté à un tiers, et on ne peut pas dire que l'acheteur a spéculé sur ses besoins d'argent, ce qui a lieu s'il lui im-
1 Duranton, XVI, n°434; Laurent, XXI V,n9 431.
2 Suprà, Tome I, n° 107. 3 ,11 0 5 Voir Suprà, Tome I, n° 107.
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pose: dans le contrat un prix lésionnaire. Mais précisément, si Je vendeur n'avait pas été forcé de vendre à tout prix, il aurait fixé lui-même le prix de son héritage, et dans tous l-es'cas il n'aurait pas accepté le tiers, probablement faible Q|U(peu scrupuleux, que l'acheteur lui a imposé ; et s'il est établi qu'il y a un écart de plus des sept, douzièmes entre la valeur véritable de l'immeuble et le prix fixé par le tiers, nous ne voyons aucun motif pour ne pas appliquer la généralité des termes de l'article 1674, qui ne fait aucune distinction.1 >J
693. — Si l'immeuble vendu vient à périr par cas fortuit avant l'exercice de l'action en rescision, celte action n'est plus recevante. En droit, elle ne tend qu'à faire rentrer dans le patrimoine du vendeur l'immeuble qui en est sorti à vil prix, et le but de l'action ne peut plus être atteint lorsque l'immeuble a péri. En fait, le vendeur ne peut se plaindre, car il a fait encore une bonne affaire, n'eûl-il reçu que le quart ou le tiers de 'a valeur de l'immeuble: s'il n'avait pas vendu, il n'aurait plus rien actuellement.2
Si l'immeuble a péri par la faute de l'acheteur, la solution devra être différente, car l'acheteur ne peut empêcher par son fait l'exercice de l'action en rescision. Cette action se transformera alors en une action en dommages et intérêts, sauf au vendeur à triompher de la difficulté qu'il aura à faire la preuve de la lésion, l'immeuble n'étant plus là.3
Mais que décider si l'immeuble a péri par cas fortuit dans les mains d'un sous-acquéreur, auquel l'acheteur primitif •O'I oj
-^bùranton, XVI, n« 1 16; Aubry et Rau, IV, g 358, texte et note 4>f>. 414. — Contra, Bordeaux, 23 juillet 1853, Sirey, 54, 11,427, et-iQail.dzi.56, V, 480. — Troplongj, n° 158; Duvergier, I, n<» 157.
2 Pothier, De la Vente, n° 348; Troplong, II, n° 826; Duvergier, II, n° 102; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 23, p. 418; Laurent, XXIV, n° 432. .noinaiu
5 Troplong, II, n° 826; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 24, p. 418. f\<\&Z t
l'a fflëiHÛ moyennant un prix plus élevé ? Le vendeur peut-il faire prononcer la rescision, pour obtenir la tflttBi rence entre le prix de la vente primitive et lé prix de la revente ?
Pothier enseignait l'affirmative :
« Le vendeur, en ce cas, disn it-il 5 a intérêt de taire sta- « tuer sur la validité du contrat, et il est par conséquent « récevable à intenter l'action roscisoire ; car., en faisant « déclarer le contrat nul, il a droit de répéter de l'acheteur « la somme pour laquelle il a revendu la chose plus qu'il « ne l'avait achetée. La raison est que, le contrat étani « rescindé, la chose est censée avoir toujours appartenu au « vendeur, et n'avoir jamais appartenu légitimement à « l'acheteur: d'où il suit que cet acheteur, en le revendant. « est dans le même cas que celui qui vend la chose d'au- « trui, lequel ne doit pas profiter et s'enrichir du prix pour « lequel il l'a vendue. »'
Cette opinion est suivie, dans notre droit moderne, par M Trônions: 2
Nous croyons le système contraire plus juridique. Le but de l'action en rescision, il ne faut pas l'oublier, est la restitution de l'immeuble vendu par l'acheteur, et cette restitution est impossible ; l'acheteur est donc libéré, comme tout débiteur d'un corps certain. De plus, comme dans l'hypothèse où l'immeuble a péri chez l'acheteur primitif, le vendeur ne peut se plaindre, il vaut encore mieux qu'il ait vendu. Quant à l'argument de Pothier. que l'acheteur tfe peut rien garder à propos d'un bien qui n'a pas cessé d'appartenir au vendeur, c'est la question par la question, car nous croyons que, la rescision de la vente ne pouvant plus être prononcée, l'immeuble n'a jamais cessé d'appartenir à l'acheteur.3
11, Il 0-0.
8 Duvergier, II, n° 103; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 24, p. 418.
article 1674.AflT i37
- La surenchère portée par un des créanciers hydhéeaires du vendeur n'empêche pas celui-ci d'exercer
l'action en rescision pour lésion. La surenchère, en effet, n'est qu'un mode d'exercice du droit des créanciers, au cas de vente par leur débiteur d'un immeuble hypothéqué à leur delte : elle suppose donc une vente valable, dont elle est la suite et la conséquence, et elle ne peut entraver le droit qui appartient au vendeur de soulenir que son consentement n'a pas été libre. Sans doute l'exercice de l'action en rescision, après que la surenchère a été formée, présente l'inconvénient de suspendre la poursuite de surenchère, et. si l'action en rescision réussit, de la rendre inutile ; mais cet inconvénient ne suffît pas pour permettre au créancier surenchérisseur de priver son débiteur du droit de démontrer la lésion dont il a été victime.1
695. — La rescision pour lésion n'est pas admise, en principe, dans les ventes aléatoires : l'article 1976 le décide pour les ventes à rente viagère, qui peuvent, dit ce texte, être constituées au taux qu'il plaît aux parties contractantes de fixer ; mais il faut généraliser cette solution, et l'appliquer à toutes les ventes d'immeubles qui présenteront un caractère aléatoire.
Portalis s'en est formellement expliqué dans ï Exposé des motifs au Corps législatif; « La vente, dit-il, n'est point or- « dinairement un contrat aléatoire ; elle ne le devient que « quand elle porte sur des choses incertaines, et alors ïac~ « lion rescisoire pour cause de lésion n'a pas lieu. » i
H ne peut d'ailleurs en être autrement ; la lésion se détermine par la comparaison entre la valeur vénale de l'immeuble aliéné et le prix lixé au contrat : mais si le prix ou Lim- , meuble consistent dans un aléa, l'un ûe>> éléments de la comparaison manque, ou ne peut être ramené à une commune
1 Poitiers, 14 août 1833, Sirey, 34, II, 236. — Troplong, II, na
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mesure ârob l'antre élément. é\ jaflW suitn on B^^ftftSfift s'il y a ou s'il n'y b fins lésion. Vm è&kûfy\ël, MimrWSflBIë vendu est un nsutVuit immobilier, nliéné par Ré prix de 10,000 l*r. : nn sait quel est le prix, 10.000 IV.. mais on no pout fixer la valeur de l'usufruit, e;ir l'usufruitier [m ut mourir demain ou \'i\r<> encore vingt ans. Tout cfé que l'on poul faire, c'est de se livrer à un calcul de chances et flë probabilités, ealeul qu'il est nécessaire Ûê faire dans certaines hypothèses, mais qui ne présente pas une certitude suflisante pour permettre d'aflirmer qu'il y a lésion.
Noire conclusion est donc, que dans toute sente d'immeuble présentant un caractère aléatoire, la rescision pour lésion ne sera pas recevable.1
tiOU. — Quelles ventes offriront un caractère aléatoire, et par suite ne seront pas soumises à l'action en rescision, d'après la théorie que nous venons d'exposer ? Ce seront toutes celles dans lesquelles l'un des deux éléments, la chose ou le prix, consistera dans une chance, h laquelle il est impossible d'assigner une évaluation précise en argent, à raison de l'incertitude de durée de la prestation à faire ou du droit concédé.
Le type de la vente aléatoire, c'est la vente à rente viagère : Je prix consiste dans une rente dont le premier terme pourra n'être jamais payé, ou qui pourra être servie pendant de longues années. Dans cette première hypothèse la discussion est impossible, le législateur s'étant prononcé dans l'article 1976.2
La même solution doit être admise pour la vente d'un usufruit immobilier : ici ce n'est plus le prix qui consiste
[meo
1 Proudhon, De T Usufruit, II, n° 890; Duvergier, II, n° 75 ; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 8, p. 414-415; Colmet de Santerre, VII, n° 120 bis II; Laurent, XXIV, n° 427. - Acide les arrêts ekés aux notes du n° suivani:ïfiCI *8(
2 Angers, 21 février 1828, Sirey, c. n., IX, II, 37; Cassation, 30 mai 1831, JSirey, 31, 1, 217; Cassation, 31 décembre 1855, Sirey, 56, I, 314, et Dalloz, 56, 1, 19.
<^R£jiji#,^fe.4; c'est l'immeuble vendu, car l'usufruitier peut mourir le jour de la signature de l'acte de vente.1 .jljBjfiift-que la question soit controversée, nous n'hésitons pas à affirmer qu'il doit en être de môme de la vente de Jft/fljUe propriété d'un immeuble, et nous dirons, avec MM. Àubry et Rau. qu'il nous est impossible de comprendre la différence que l'on veut établir pour cette espèce de vente. Comme dans la vente d'un usufruit, la valeur de l'objet vendu est impossible à déterminer, car elle dépend de la durée plus ou moins long 1e de la vie de l'usufruitier: l'usufruit peut faire retour à la nue propriété aussitôt après la vente de celle-ci ; et, comme dans l'usufruit, la valeur de la chose vendue dépend de la durée de la vie humaine. Dans les deux cas même incertitude, et par suite même caractère aléatoire.2
Enfin il en doit être de même dans la vente de droits successifs : l'incertitude la plus grande règne sur la chose vendue, et l'on ne sait pas s'il y aura plus de biens que de dettes : c'est donc au premier chef une vente aléatoire.3
69£. — À ce principe, que les ventes aléatoires d'immeubles ne peuvent donner lieu à la rescision pour lésion, nous devons apporter une exception, que nous avons déjà signalée en traitant du prix dans le contrat de vente.* Il ne sulfit pas. pour écarter l'action en rescision, que le contrat
1 Bourges, 11 février 1840, Sirey, 41, II, 54. — Proudhon, De l'Usufruit, II, n°890; Duranton,XVI, n°444; Troplong, II, n°793; Duvergier, II, n° 75; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 9,
* Montpellier, 6 mai 1831, Sirey, 31, II, 278; Cassation, 15 décembre 1832, Sirey, 33, I, 394. — Duvergier,, II, n° 75 ; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 10, p. 415. — Contra, Nîmes, 27 a, ut 1847, Sirey, 47, II, 633. - Duranton, XVI, n° 442; Troplong, II, n° 792.
5 Paris, 17 juin 1808, Paris, Sirey, c. n., II, II, 401. — Troplong, II, n° 790; Duvergier, II, n° 75; Laurent, XXIV, n° 427. — Compar. Cassation, 16 juillet 1856, Dalloz, 57, I, 283.
* Suprà, Tome I, n05 97-98.
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soit qualifié de contrat aléatoire, il faut encore qu'il soit réellement aléatoire ; mais si, soit à raison du peu d'importa n ce de In rente viagère stipulée, soit k raison de h» valeur vénale considérable de l'immeuble aliéné, soil par toute autre circonstance, l«i contât n'est aléatoire qu'eu apparence, etque l'achetcur-doivo nécessairement réa'iser un profit supérieur aux sept douzièmes de la valeur de l'immeuble vendu, le contrat devra être rescindé pour eause de lésion. Ce qui caractérise en effet ie contrat aléatoire, ce n'est pas la qualification que les parties lui ont donnée, ce n'es) même pas le caractère viager d'une prestation stipulée, c'est la chance de perte ou de gain que court chacune des parties : si cet élément nécessaire fait défaut, le contrat est commutatif et l'action en rescision pour lésion est recevable.1
698. — Aux termes de l'article 1684, la rescision pour lésion n'a pas lieu « en toutes ventes qui, d'après la loi, ne « peuvent être faites que d'autorité de justice. »
« Quand la justice intervient entre les hommes, dit Porta- « lis dans l'Exposé des motifs au Corps législatif, elle écarte « tout soupçon de surprise et de fraude. Elle leur garantit « la plus grande sécurité. »2
Le tribun Faure donne un motif moins vague pour justifier celte disposition :
« Le projet, dit-il, défend la rescision des ventes faites « par autorité de justice : il n'applique, avec raison, cette « dépense qu'aux ventes pour lesquelles l'intervention de la « justice est absolument nécessaire. Celles-ci demandent « des procès-verbaux, des affiches, et plusieurs autres for- « malités telles qu'il est impossible de craindre que la vente
1 Voir les autorités citées Suprà, Tome I, n08 97-98. — Adde dans l'hypothèse de la vente d'un droit d'usufruit : Cassation, 9 juillet 1<S55, Sirey, 56, I, 888, et Dalloz, 55, I, 385; et, dans celle de la vente d'un immeuble moyennant une rente viagère: Montpellier, 8 décembre 1857, Dalloz, 58, II, 120; Caen, 3 mai 1870, Dalloz, 71, 11,213.
2 Fenet, XIV, p. 146.
« n'ait pas été assez publique, qu'il ne se soit pas présenté « assez d'enchérisseurs, et qu'enfin la chose n'ait pas été « vendue à peu près la somme qu'il était possible d'en re- « tirer.»1
Cette disposition est empruntée à notre droit coutnmier; elle formait le droit commun en pays de coutume, et Pothier la motive dans des termes dont le tribunFaure s'est évidemment inspiré :
« La foi publique sous laquelle sont faites ces ventes (les « ventes par décret) les met hors de toute atteinte : d'ail- « leurs les enchères, les différentes remises qui s'observent « dans ces ventes établissent que l'héritage a été vendu tout « ce qu'il pouvait être vendu ; d'où il suit qu'on ne peut « guère dire qu'il a été vendu au-dessous du juste prix, le « juste prix des choses n'étant autre chose que le prix qu'el- « les peuvent être vendues : justum pretium est quanti res « ventre potmt. »%
Le premier motif donné, l'intervention de la justice, nous paraît insuffisant pour justifier la disposition de l'article 1684. Nous avons déjà rencontré ce motif à propos de l'article 1649, qui décide qu'il n'y a pas lieu à garantie dans les ventes faites par autorité de justice, et nous répéterons ce que nous avons dit alors :3 sans doute l'intervention de la justice écarte toute idée de fraude, mais elle n'assure pas que l'immeuble sera vendu à sa véritable valeur ; le tribunal, qui a ordonné la vente et à la barre duquel elle a lieu, ne provoque pas les enchères, et son intervention ne sert qu'à ordonner la vente et à garantir la liberté et la sincérité des enchères. Il peut donc se faire que l'immeuble soit vendu à vil prix en justice, et le vendeur aurait intérêt à faire rescinder la vente.
Mais nous croyons que le second motif donné par Pothier
1 Rapport au Tribunat, Fenet, XIV, p. 176.
2 De la Vente, n° 340. -^ .H <1T iSolted
3 Suprà, Tome I, n° 448. ' ^ ^a9^ B
Guil. Vente, il 16
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et reproduit p<u' 'c tribun Kauro suffit pour juslilier la disposition de l'article I oSi : la publicité qui pnéeède *A qui <otoure les ventes judinain-s garantit que l'immeuble s'est vendu aussi cher qu'il pouvait se vendre, cl c'c^t là. comme le dit très bien Potliier, le juste prix. La vente recompile dans de pareilles conditions offre plus de sécurité pour la fixation du prix que l'évaluation plus ou moins arbitraire des experts, et il est bon que cette fixation soit définive.1
699. — Que faut-il entendre par ces expressions « ventes « faites d'autorité de justice », et quelles sont les ventes désignées par cette formule ? Nous avons dit déjà, en étudiant l'article IG49 qui emploie des expressions analogues, « ven- « tes faites par autorité de justice », qu'il fallait entendre par là seulement les ventes qui se font par l 'ordre de justice, et non pas toutes celles qui se font en justice ;2 et nous reproduisons la même observation à propos de l'article 1 G84. Ici d'ailleurs les travaux préparatoires viennent fixer la portée de notre texte ; le tribun Grenier, dans son Discours au Corps législatif, s'en est expliqué dans les termes suivants, qui ne laissent aucun doute sur le sens de l'article :
« On disait, autrefois, que la rescision ne devait point « être admise contre les ventes forcées. Ces expressions « étaient équivoques, et donnaient lieu a des contestations « qui embarrassaient les tribunaux. Le projet de loi établit « une règle simple et dont les conséquences peuvent être « appliquées avec sûreté. Tout se réduit à examiner si la « vente a pour principe la volonté libre de ceux dont les « biens sont vendus, ou si l'intervention de la justice était « absolument nécessaire d'après la loi pour que la vente eût « son effet; si c'est, en un mot, la justice qui vend pour « suppléer au défaut de volonté ou de capacité de celui dont « la propriété est vendue. » 3
» Compar. Laurent, XXIV,, n° 426.
9 Suprà, Tome, I, n05 448-449.
3 Fenet, XIV, p. 204.
Par application de ces principes, la rescision de la vente pour cause de lésion ne pourra être admise ni dans les ventes sur expropriation forcée, qui forment le type des ventes faites par autorité de justice ; ni dans les ventes de biens de mineurs ou d'interdits, où l'autorité de la justice est nécessaire pour ordonner la vente.1 Mais elle pourra avoir lieu dans les ventes faites en justice entre cohéritiers présents, majeurs et capables, à propos desquels l'intervention de la justice n'est rendue nécessaire que par leur défaut d'entente.4
¥©0. — Les rédacteurs du Code ont pris soin de dire expressément, dans l'article I683, que l'acheteur ne pouvait demander la rescision pour cause de lésion, ce qu'indiquait suffisamment le texte de l'article 1674, qui ne donne ce droit qu'au vendeur. Nous n'avons pas à revenir sur cette disposition, dont nous avons indiqué les motifs, et que, pour notre part, nous approuvons.3
1 Douai, ltr août 1838, Sirey, 40, II, 21.
* Cassation, 4 janvier 1808, Sirey, c. n., II, 1, 466; Paris, 21 mai 1813, Sirey, c. n , IV, II, 314; Pau, 22 décembre 1832, Sirey, 33, II, 486. - Duranton, XVI, n° 468; Troplong, II, n" 856-857; Duvergier, II, no 81; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 14, p. 416 ; Laurent, XXIV, n° 426.
3 Suprà, Tome II, n08 683-684.
SECTION II
Comment se constate la lésion.
7©f . — A la différence du réméré, que le vendeur exerce sans avoir besoin d'intenter une action en justice, la rescision pour lésion ne peut être demandée qu'en justice, et elle doit être prononcée par les tribunaux : le réméré en effet constitue une faculté pour le vendeur, il suflit qu'il déclare qu'il veut en user, tandis que la rescision pour lésion suppose un examen de la valeur de Pimmeuble vendu et nécessite une décision de justice pour constater les résultats de cet examen, et prononcer, s'il y a lieu, la rescision.
Nous avons donc à déterminer tout d'abord quel est le caractère de cette action : est-elle mobilière ou immobilière, est-elle réelle, personnelle, ou mixte? Question importante non seulement au point de vue théorique, mais au point de vue de la compétence.
Discutée dans l'ancien droit, cette question ne l'est pas moins dans le droit nouveau. Pour les uns, l'action est personnelle ; \ pour d'autres, elle est mixte.2 Dans un troi-
y{* Riom, lor décembre 1808, Sirey, c. n., II, II, 443.
2 Cassation, 5 novembre 1806, Sirey, c. n., II, I, 304; Paris, 13 mars 1817, Sirey, c. n., V, II, 250; Cassation, 13 février 1832, Sirey, 32, 1,681.
sième système, elle est personnelle à l'égard de l'acheteur primitif, réelle, si elle est dirigée contre les tiers détenteurs.1 Dans un quatrième système, elle est personnelle, à l'égard de l'acheteur, mixte, à l'égard des tiers.2 Enfin, dans une cinquième opinion, elle est mixte, vis-à-vis de l'acheteur primitif, et réelle, à l'égard des tiers.3
Même controverse quant au caractère mobilier ou immobilier de cette action : les uns estiment qu'elle est mobilière/ les autres im mobilière.5
Dans ce conflit d'opinions, voici le système que nous proposons : l'action en rescision pour lésion est toujours immobilière', elle est mixte, si elle est intentée contre l'acheteur primitif, et réelle, si elle est dirigée contre les tiers détenteurs. i — . tOt
Nous disons d'abord que l'action en rescision est immobilière. Appliquons la règle qnod tendit ad immobile, immobile est ; le but de l'action en rescision est de faire rentrer dans le patrimoine du vendeur l'immeuble qui en est sorti à vil prix, elle tend donc à obtenir un immeuble. Il est vrai que l'acheteur peut arrêter l'action en offrant un supplément de prix, mais ce n'est là qu'une facultas solutionis qui ne change ni le droit du vendeur, ni le caractère juridique de l'action qu'il intente.
C'est ce que Dumoulin, et après lui Pothier, ont très bien mis en lumière :
« Sola rescisio et restitutio est in obligatione, suppletio « aulem pretii in facultate, quœ non est in consideralione. »6
1 Duvergier, II , n08 93-94.
* Carré, De la compétence civile, n08 221-225.
* Duranton, XVI, n° 452.
4 Cassation, 23 prairial an XII, Sirey^ c. n., I, 1, 983; Cassation, 14 mai 1806, Sirey, c. n., II, I, 244.
5 Bourges, 25 janvier 1832, Sirey, 32, II, 556. - Troplong, II, n0' 808 et suiv.; Duvergier, II, n09 114-115; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 18, p. 417; Laurent, XXIV, n° 441.
6 Dumoulin, Commentar. in consuetud. Parisienses, Tit. I, l XXXIII, Glos. I, n« 44 (Edition de 1681, I, p. 396).
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Pothior s'exprime do son côté dans les levures suivants :
« L'obligation de l'acheteur n'est que d'une seule chose. « savoir, do la restitution do l'héritage ; il n'est en aueune « manière débiteur du supplément du juste prix, no s'étant « jamais obligé qu'au prix porté par son contrat, et rien « do plus. Le choix que la loi lui donne de payer le sup- « plément du juste prix n'est qu'une faculté qu'elle lui « donne de se rédimer de l'obligation do rendre l'héritage « par le paiement de ce supplément, (le supplément n'e^t « que in facultale solutionis et luitionis, il n'est pas in « obligatione. »!
Nous ajoutons que l'action est mixte vis-à-vis de l'acheteur primitif, et réelle vis-à-vis des tiers détenteurs. C'est la solution que nous avons adoptée à propos de l'action en résolution faute de. paiement du prix,2 et les caractères de l'action en rescision pour cause de lésion nous paraissent les mêmes. Contre l'acheteur primitif l'action a pour but, d'abord, la rupture du contrat, la constatation du vice de lésion qui l'a infîcié à l'origine, et la condamnation personnelle de l'acheteur à rendre les fruits par lui perçus, comme nous le disons en étudiant l'article 1682 : à ce point de vue l'action est personnelle. Puis le vendeur poursuit en même temps la reprise de l'immeuble par lui aliéné : le but principal de l'action, nous venons de le dire, c'est la revendication de cet immeuble, d'où il suit que l'action offre, à ce point de vue, un caractère réel.
Vis-à-vis des tiers détenteurs, qui n'ont pas contracté avec le vendeur et qui ne sont tenus à son respect par aucun lien d'obligation, l'action n'a que le caractère purement réel de l'action en revendication.
702. — Une fois l'action en rescision pour cause de lésion intentée devant le tribunal compétent, d'après les principes que nous venons d'exposer, quel va être le rôle
1 Delà Vente, n°348.
2 Supràj Tome II, n°591.
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de ce tribunal, et comment va-t-il déterminer s'il v a ou non lésion?
L'article 1675 pose une première règle : il faut eslimer l'immeuble « suivant son état et sa valeur au moment de « la vente». L'emploi de ces deux expressions, étateivaleur, ne constitue pas un pléonasme, comme le fait très justement remarquer M. Colmet de Santerre, et chacune d'elles a son sens propre : on appréciera la valeur de l'immeuble d'après son état au moment de la vente, c'est-à-dire que l'on ne tiendra pas compte des dégradations ou des accroissements qui ont pu survenir depuis la vente; on l'estimera d'après sa valeur lors du contrat, c'est-à-dire sans avoir égard à la diminution ou à l'augmentation de valeur qu'il a pu éprouver par suite des circonstances économiques, ou à raison d'événements locaux, ouverture d'une rue. etc.. On comprend d'ailleurs qu'il en doive être ainsi, car c'est au moment de la vente que le prix a été fixé, et il n'a pu l'être qu'en vue de l'immeuble tel qu'il était à cette date, et de la valeur qu'il avait à ce moment.1
703. — Pour déterminer la valeur de l'immeuble, les tribunaux auront ordinairement recours à une expertise : mais ce mode d'instruction est-il obligatoire?
Une opinion enseigne l'affirmative, et nous devons reconnaître que l'article 1678 lui fournit un argument puissant : « Cette preuve ne pourra se faire que par un rapport « de trois experts » On ajoute que les travaux préparatoires viennent corroborer, s'il en était besoin, cette nécessité de l'expertise proclamée par l'article 1678. L'article 101 du projet, communiqué à la section de législation du Tribunat, le 13 pluviôse an XII, était ainsi conçu :
« Pourront néanmoins les juges rescinder un acte de « vente, sans quil soit besoin d'estimation d'experts, lors- «c qu'une lésion suffisante sera déjà établie par preuve « littérale. »'
Cassation, 24 juillet 1855, Dalloz, 55, I, 418. — Colmet de Santerre, VII, n° 121 bis; Laurent, XXÏV, n° 433. a Fenet, XIV, p. 17.
La section do Législation prison la les observations suivantes :
« La section vote la suppression de cet. article; il est « inexécutable, et il faut nécessairement s'en tenir aux « dispositions de l'article 1)7. Il ne suflit pas on effet que « lesjuges puissent décider eux-mêmes, d'après des preu- « ves littérales, s'il y a lésion ou non; quand on se déci- « derait pour l'ailirmativc, il faudrait encore connaître la « juste valeur de l'objet vendu, même au dessus du taux « de la lésion, afin que, dans le cas où l'acquéreur vou- « drait user du droit de retenir l'objet vendu en payant « le supplément du juste prix, on sache à quelle somme « s'élève ce supplément. »*
Conformément à ces observations, l'article a disparu dans la rédaction définitive du Conseil d'Etat, et l'article 1678, éclairé par ces précédents historiques, ne peut s'entendre que dans le sens de l'obligation pour les tribunaux de faire procéder à une expertise.2
Malgré la gravité de ces arguments, nous croyons que l'expertise n'est point obligatoire, et que les juges peuvent déclarer de piano la demande en rescision bien fondée.
Il est certain, comme nous le dirons bientôt,3 et il est reconnu par tous les jurisconsultes, sauf le dissentiment de M. Carré, que l'expertise une fois faite ne lie pas le juge, et que le tribunal peut admettre une solution diamétralement opposée à celle des experts : ce n'est d'ailleurs que l'application d'un principe plus général et qui domine toute la matière des errements ordonnés par les tribunaux, c'est que l' interlocutoire ne lie pas le juge ; et c'est, en matière d'expertise, la décision formelle de l'article 323 du Code de procédure, aux termes duquel les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts.
5 Fenet, XIV, p. 89-90.
3 Marcadé, VI, article 1677, II; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 15, p. 416.
3 Infrà, Tome II, n° 709.
Le fait de la lésion est établi jusqu'à l'évidence, par des actes de ventes récentes des propriétés voisines de l'immeuble vendu : le tribunal saisi de l'affaire a constaté par une visite de lieux qu'il n'y a aucune différence entre l'immeuble vendu et les héritages voisins, dont les contrats de vente sont produits par le vendeur ; la conviction des juges est faite. Néanmoins, dans le système que nous combattons, ils devront ordonner une expertise coûteuse, sauf, lorsque le rapport des experts sera déposé, à ne tenir aucun compte de leurs conclusions, quelles qu'elles soient.
On objecte le texte de l'article 1678 : par lui-même, ce texte n'est pas très probant. Il fait suite à l'article 1677, et il se rattache au même ordre d'idées : une preuve est nécessaire et le jugement va l'ordonner, dans les conditions indiquées par l'article 1677 ; le tribunal ne pourra prescrire qu'une expertise, ce qui exclut l'enquête, mode beaucoup plus dangereux encore et que le Code a voulu interdire en celte matière. La preuve d'ailleurs que l'article 1678 n'a pas pour but de faire ordonner quand même une expertise, c'est que ce texte figurait dans les mêmes termes dans le projet présenté le 30 frimaire an XII, avec l'ancien article 101 , qui autorisait les juges à ne pas nommer d'experts.
Reste l'observation faite par la section de législation du Tribunat ; mais cette observation manque complètement d'exactitude. En effet, une fois la rescision prononcée, si les juges ne sont pas suffisamment éclairés pour indiquer par le même jugement en quoi consiste le juste prix, ils nommeront des experts, mais avec une mission limitée, la fixation exacte du juste prix, en prenant pour base le jugement qui prononce la rescision ; et d'ailleurs les juges pourront avoir des documents suffisamment probants pour fixer eux-mêmes le juste prix.
L'expertise est un procédé arbitraire et dangereux d'évaluation des biens : on est malheureusement forcé d'y recourir souvent, mais nous ne comprendrions pas que la loi ordonnât d'y recourir quand même, alors que le tribunal a
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une opinion faite. D'ailleurs il y aurait, à notre avis, une comédie peu digne de la justice dans celle nomination d'experts dont le tribunal est bien décidé à nt pas suivre l'avis, et nous croyons que le triljunal peut rescinder immédiatement la vente.1
704. — A l'inverse, il est certain que les juges peuvent rejeter immédiatement la demande en rescision, sans même ordonner d'expertise pour en vérifier le brn fondé : l'article 1 677 dit en effet que la preuve de la lésion ne pourra être admise que « dans le cas où les faits articulés seraient « assez vraisemblables et assez graves pour faire présumer « la lésion. » C'est l'application, sous une autre forme, du principe que nous rappelions tout à l'heure : il ne se fait rien d'inutile en justice, et si la conviction des juges est l'aile dès à présent, s'ils sont persuadés que la demande en rescision n'a aucun fondement, ils doivent la rejeter de suite.5
7©5. — Les formes de l'expertise sont l'objet des articles 1678, 1679 et 1680 ; mais les dispositions de ces textes doivent être complétées par celles du titre XIV du livre II du Code de procédure, intitulé Des rapports d'experts. C'est là, dans les articles 302 à 323 du Code de procédure, que la loi trace les règles des expertises ; et comme cette loi est spéciale, puisque c'est une loi de procédure, et qu'elle est postérieure au Code civil, on devra la suivre dans la matière de la rescision pour cause de lésion comme en toute autre matière civile. C'est ainsi notamment que, suivant les dispositions de l'article 303 du Code de procédure, il pourra n'être nommé qu'un expert, si les parties y consentent.3 C'est ainsi
1 Limoges, 14 février 1827, Sirey, 31, I, 33; Paris, 26 août 1847, Sirey, 48, II, 161, et Dalloz, 48, II, 43. — Troplong, II, n° 831; Duvergier, II, n° 106; Laurent, XXIV, n° 437.
8 Cassation, 7 décembre 1819, Sirey, c. n., I, VI, 143; Caen, 6 janvier 1879, Sirey, 79, II, 184, et Dalloz, 80, II, 176. —Troplong, II, n08 828-829, Duvergier, II, n° 105; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 17, p. 417.
* Duranton, XVI, no 450; Duvergier, II, n° 112.
encore que les juges pourront ordonner une seconde expertise, si la première ne leur paraît pas concluante.1
706. — Pour fixer le prix de l'immeuble vendu, les experts devront tenir compte de sa valeur courante, et non de la valeur de convenance qu'il peut présenter pour l'acheteur, « ratione opportunitatis, vel cœli, vel quod illic educa- « tus sit, vel parentes sepulti. »2 C'est ce que disait la loi romaine : « Pretia rerum non ex affectione, nec utilitate sin- « gulorum, sed communiter funguntur. » 3 La valeur des biens est fixée par l'opinion commune, et non par l'utilité qu'ils ont pour une personne en particulier, ou par le prix de fantaisie qu'ils peuvent avoir pour elle.4
Les experts devront tenir compte, dans leur évaluation, de toutes les circonstances qui étaient de nature à diminuer ou à augmenter la valeur de l'immeuble au moment de la vente. C'est ainsi qu'ils devront eslimer avec l'immeuble les récoltes qui étaient pendantes lors de la livraison, et dont l'acheteur a profité.5 C'est ainsi encore que nous croyons, contrairement à l'avis de Pothier, que les experts devront tenir compte de la faculté de rachat stipulée au profit du vendeur, et qui diminue la valeur de l'immeuble, à raison de l'incertitude qui va régner sur le droit de l'acheteur pendant la durée du réméré.6
707. — On ne devra pas, pour le calcul de la lésion, ajouter au prix payé par l'acheteur les droits d'enregistrement perçus par le Trésor à l'occasion de la vente de l'im-
1 Nimes, 12 pluviôse an XIII, Sirey, c. n., II, 11,25.
* L. 1, 15, ff., Si quid in fraud. patron. (XXXVIII, V). 5 L. 33, ff., Adlegem Aquiltam(]X,U)
* Grenoble, 23 novembre 1865, et Cassation, 18 novembre 1867, Sirey, 68,1, 23, et Dalloz, 68, I, 345. — Troplong, II, n°812; Laurent, XXIV, n° 434.
5 Cassation, 15 décembre 1830, Sirey, c. n., IX, I, 603. — Troplong, II, n° 816 ; Duvergier, II, n° 89; Laurent, XXIV, n° 435.
6 Duvergier, II, n° 92. — Contra, Pothier, De la Vente, no 347 ; Troplong, II, n°817.
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meuble : il est bien vrai que I acheteur les a payes, mais. comme ils ne sont pas entrés dans la caisse du vendeur, ils ne (ont pas partie du prix.1
De rifyémè on n'ajoutera pas au prix les sommes que l'aclieleur a réellement payées1, mais à l'acairit du vendeur et à valoir sur le prix, comme (fes impôts ► arrîërfe^^ où des dettes grevant l'immeuble.3 Il n'en serait autrement que si l'acheleur s'était obligé à payer ces sommes en sus du prix, car, dans celte hypothèse, elles font réellement partie du prix.
708. — Nous avons dit, avec 1 article 1G/o. que les experts devaient évaluer l'immeuble d'après son « état » au moment de la vente. Il suit de là que si, à ce moment, il y avait sur l'immeuble vendu des meubles devenus immeubles par destination, ils devraient être estimés non pas à part, et avec la valeur qu'ils pourraient avoir si on les appréciait isolément, mais avec l'immeuble lui-même et en tenant compte de la plus-value que leur présence donne à cet immeuble.4 De là découle cette autre conséquence, que si l'immeuble a été vendu en bloc, les experts devront l'estimer en bloc, et non d'après la valeur qu'il pourrait avoir en le vendant en détail : la manière dont il a été vendu constitue « son état lors de la vente, » et les experts doivent se référer à cet état.5
709. — Les juges ne sont pas lies par l expertise, ainsi que nous l'avons déjà dit.6 L'article 323 du Code de procédure, qui régit toute la matière des expertises, décide expressément que « les juges ne sont point astreints à suivre
1 Troplong, II, n9 795; Duvergier, II, n° 87.
2 Ducrocq, Note, Sirey, 1857, II, 241. — Contra, Tribunal de Rochefort, 19 août 1856, Sirey, 57, II, 241.
3 Troplong, II, n° 795.
4 Bordeaux, 6 juillet 1854, sous Cassation, 9 juillet 1855, Sirey, 56, I, 888, et Dalloz, 55, I, 385.
3 Cassation, 27 juillet 1880, Sirey, 81, 1, 312, et Dalloz, 81, 1, 117.
e Suprà, Tome II, n° 703.
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« l'avis des experts, si leur conviction s'y oppose. » C'est là un principe essentiel, et nous pouvons dire un principe d'ordre public, car, s'il en était autrement, ce ne seraient plus les juges, mais bien les experts qui jugeraient, dans les instances dans lesquelles une expertise aurait été ordonnée. Les tribunaux pourront donc soit ordonner une nouvelle expertise, soit rejeter ou admettre la rescision pour lésion malgré l'avis des experts.1
7 ÎO. — Aux termes de l'article 1 676, la demande en res-
cision n'est plus recevable après l'expiration de deux années, à compter du jour de la vente. Ce délai de deux ans est une innovation des rédacteurs du Code : dans l'ancien droit, l'action en rescision pour lésion durait dix années. L'article du projet, qui fixait ce délai à deux années, fut l'objet d'une longue discussion dans la séance du 7 pluviôse an XII : les uns, comme le Premier Consul et M. Tronchet, demandaient que l'ancien délai de dix années fût maintenu, ou tout au plus réduit à quatre années ; d'autres, comme M. Cretet et M. Jollivet, proposaient un délai de six mois ou au maximum d'une année. Finalement, l'article du projet fut voté à titre d'accommodement entre ces opinions extrêmes.2
Le délai de deux ans court « du jour de la vente, » d'après l'article 1676. Ce texte ajoute que le délai court contre les femmes mariées, les absents, les interdits et les mineurs ayant succédé à un vendeur majeur. M. Col met de Santerre fait remarquer, avec raison, qu'il était inulilede comprendre dans cette nomenclature les absents et les femmes mariées, car. en droit commun, la prescription n'est point suspendue au profit des absents et des femmes mariées.3 Mais il y a une
1 Nîmes, 12 pluviôse an XIII, Sirey. c. n., II, II, 25; Grenoble, 18 avril 1831, Dalloz, Répert. alphab,, v° Expertise, n° 285 1° ; Cassation, 31 mars 1840, Sirey, 40, I, 305. — Duranton, XVI, n° 451 ; Troplong, II, n° 835 ; Duvergier, II, n° 113; Chauveau, sur Carré, Lois de la procédure, Quest. 1220; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 16, p. 416 ; Laurent, XXIV, n* 439. — Contra, Carré, Lois de la procédure, Quest. 1220.
Fenet, XIV, p. 64-72.
5 VII, n°122 bis.
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exception à la règle de l'article :,:)")i) tit\ Cfc qui concerne les mineurs et les interdits ; celte etCGptittn s'explique p;ir un double motif; d'abord, il s'agit d'une courte prescription, et ces prescriptions courenl contre les mineur-, ci les interdits, aux termes de l'article 221H : puis les motifs qui ont conduit le législateur à abréger la durée de l'action en rescision, la facilité de reconnaître la lésion, les inconvénients qu'il y aurait à laisser l'acheteur trop longtemps en suspens, devaient faire assigner un délai invariable à l'action en rescision.
?f 1. — Le délai de l'action en rescision court-il entre époux ? Oui, d'après un arrêt de Toulouse,1 dont la décision repose sur le motif suivant : l'article 1676 dispose d'une manière générale que la prescription court contre la femme mariée, sans exception, et comme ce texte est un texte spécial, on doit décider qu'il déroge à l'article 2253.
Nous ne le croyons pas. La loi, au titre De la Prescription, renferme dans les articles 2252 et 2253 deux règles distinctes, reposant sur des motifs d'un ordre différent : le premier de ces textes place la femme mariée sur la môme ligne que le mineur, et décide que la prescription ne court ni contre l'un ni contre l'autre, parce qu'ils n'ont pas l'administration de leur patrimoine, du moins en général. Quanta l'article 2253, il décide que la prescription ne court pas entre époux, afin de maintenir la bonne harmonie dans le ménage, et de ne pas obliger l'un des conjoints, à peine de déchéance, à agir contre son conjoint. L'article 1676 déroge au premier de ces textes, mais il ne s'occupe nullement de la prescription entre époux, qui demeure soumise au droit commun de l'article 2253. On conçoit d'ailleurs que les rédacteurs du Code n'aient pas voulu déroger à ce texte, dont la disposition est inspirée par les considérations d'ordre public les plus
graves, le désir de conserver la paix au foyer conjugal."
1 24 juillet 1839, Sirey, 39, II, 524.
a Colmet de Santerre, VII, n° 122 bis II ; Laurent, XXIV, n9444; Leroux de Bretagne, De la prescription, l, n° 658.
919. — Si la vente est faite sous condition de rachat, le délai de deux ans courra néanmoins du jour de l'acte. L'article 1676 prend soin de le dire, mais cela était inutile, car l'acheteur à réméré étant propriétaire sous condition résolutoire, la vente produit immédiatement tous ses effets, et la prescription doit courir contre le vendeur.
Mais que décider si la vente est faite sous condition suspensive? D'après un premier système, le délai de deux ans courrait cependant du jour de l'acte, car aucun texte, diton, ne s'y oppose, et le vendeur a intérêt à faire anéantir au plus tôt un contrat qui peut devenir définitif par l'accomplissement de la condition, laquelle rétroagirait au jour de la vente.1
Nous croyons, au contraire, que la prescription ne courra qu'à l'arrivée de la condition : en droit, il résulte de l'article 2257 que la prescription ne court point lorsqu'il s'agit de droits conditionnels ; et, en fait, on ne comprendrait pas que le vendeur fût obligé, pour éviter la déchéance de l'article 1676, d'intenter l'action en rescision, alors que la condition ne se réalisera peut-être jamais.2
9J3. — La prescription de l'article 1676 s'applique-telle au cas où le vendeur est resté en possession de l'immeuble qu'il a vendu, et où il oppose le moyen de lésion non pas par voie d'action, mais par voie d'exception ? Oui, d'après M. Laurent : cette solution est logique, si l'on admet avec le savant auteur que l'adage quœ temporalia sunt ad agendum, perpétua sunt ad excipiendum, n'est plus exact dans notre droit moderne.3
Mais M. Laurent va plus loin, et il enseigne qu'il devrait encore en être ainsi pour la rescision pour lésion, même si l'on admettait que la perpétuité de l'exception existe aujourd'hui encore. Il en donne deux motifs, qu'il emprunte
1 Duranton, XVI, n° 454 ; Aubry et Rau, IV, § 358; texte et note 26, p. 418.
Laurent, XXIV, n° 444.
5 Laurent, XXIV, n" 57-60.
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à un arrêt de In cour de (iand : le premier, que l'article 1676 s'exprime en termes généraux ('^ absolus, sans distinguer entre l'action et l'exception ; le second, que la loi a voulu, dans l'article 1676, mettre lin à l'incertitude de la propriété et consolider les contrats, et ce serait aller contre son but que de perpétuer l'exercice d'un droit que le législateur a voulu restreindre.1
Nous écarterons d'abord un aspect de la question que nous ne pouvons discuter ici, car il appartient à la matière des actions en rescision en général, le point de savoir si la règle quœ temporalia sunt ad agendum a été maintenue dans notre droit moderne.2 Mais en supposant cette question générale résolue dans le sens de l'affirmative, nous disons que l'exception doit être perpétuelle, aussi bien en matière de lésion que dans les autres cas de nullité ou de rescision. En effet, le texte de l'article 1676 ne s'applique qu'à l'action : « La demande n'est plus recevable.... » Ces expressions ne visent pas l'hypothèse où le vendeur est défendeur, et où il oppose la lésion par voie d'exception. Nous ajoutons que les mêmes motifs, qui font appliquer la règle quœ temporalia aux actions en nullité ou en rescision en général, existent dans notre hypothèse : le vendeur a conservé la jouissance de l'immeuble vendu, il n'a pas à prendre les devants et à demander la nullité d'une convention dont l'acheteur ne demande pas l'exécution.
•21 4. — L'application aux promesses de vente des principes que nous venons d'exposer, sur le point de départ du délai de l'action en rescision, est assez simple, à notre avis : s'agit-il de promesses synallagmatiques, comme la promesse de vente vaut vente et produit les effets de la vente, ainsi que nous l'avons vu avec l'article 1589,3 le délai de deux ans commencera à courir du jour de la promesse.4
1 XXIV, n° 445.
* Voir sur ce point Demolombe, Cours de Code civil, XXIX, nos 136-138, et les autorités qu'il cite.
5 Suprà, Tome I, nos 75-79.
* Paris, 6 janvier 1825, Sirey, c. n., VIII, II, IV; Cassation, 2
S'agit-il, au contraire, d'une promesse unilatérale, comme cette promesse ne transfère pas la propriété,1 le délai ne courra que du jour (je la vente.2
De même, s'il s'agit de ventes que les parties sont convenues de rédiger par écrit, on doit faire la distinction que nous avons proposée relativement à ces ventes.* En principe, comme elles transfèrent la propriété du jour de la convention des parties. le délai courra à partir de ce jour ; il ne courrait du jour de la rédaction de Yinstrumentum que si les parties étaient formellement convenues de différer jusqu'à ce moment la translation de la propriété.4
mai 1827, Sirey, c. n., VIII, I, 588. - Troplong, II, n°823; Duvergier, II, n° 100.
1 Suprà, Tome I, n05 83-84.
* Paris, 26 août 1847, Sirey, 48, II, 161, et Dalloz, 48, II, 43; Cassation, 9 août 1848, Sirey, 48, I, 615, et Dalloz, 48, 1, 185.
3 Suprà, Tome I, n05 8-9.
* Compar. Duvergier, II, n° 100; Laurent, XXIV, n° 444.
Guil. Vente, n. 17
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SECTION III
Quels sont les effets de la rescision pour cause de lésion.
715. — L'effet normal de l'action en rescision est. comme son nom l'indique, de faire rescinder le contrat de vente, et de faire rentrer l'immeuble aliéné dans le patrimoine du vendeur.
Voici, dans cette hypothèse, quelle est la situation respective du vendeur et du défendeur à l'action en rescision.
L'acheteur doit, d'abord, rendre l'immeuble par lui acheté, et, en outre, les fruits de cet immeuble, mais seulement depuis le jour de la demande en rescision, aux termes de l'article 1682, 2°.
On explique cette disposition par la difficulté d'établir le compte des fruits, ce qui aurait amené le législateur à compenser les fruits et les intérêts jusqu'au jour delà demande, mais, malgré ce motif, la disposition nous paraît mauva: cette difficulté de liquider le compte de fruits n'est pas insurmontable, puisque nous avons vu qu'on y procédait e*i matière de résolution faute de paiement du prix :* d'Un autre côté, la situation de l'acheteur, qui a abusé de la gène du vendeur pour acquérir l'immeuble à vil prix, n'est guère intéressante, et nous ne comprenons pas que le législateur le fasse bénéficier jusqu'au jour de la demande de la différence entre les fruits de l'immeuble et les intérêts d'un prix vil, et
1 Suprà, Tome ir,n°615.
par conséquent en disproportion le plus souvent avec les fruits qu'il a perçus.1
716. — L'acheteur doit, en second lieu, indemniser le vendeur des dégradations occasionnées à l'immeuble par son fait ; cette solution est admise partout le mondedans lecasoù il en a profité, comme s'il a vendu des bois de haute futaie. Mais, s'il n'a pas profilé de ces dégradations, quelques auteurs pensent qu'il ne doit pas d'indemnilé au vendeur:
« Quant aux dégradations dont il n'a pas profilé, dit « Polhier, et qui oui été causées par sa négligence, l'ache- « teur; qui peut être réputé avoir été possesseur de bonne « foi, ne doit pas être tenu d'en faire raison ; car il a pu « négliger un héritage qu'il croyait être parfaitement à lui, « et qu'il ignorait êlre sujet à restitution. S'il paraît, au « contraire, qu'il n'a pu ignorer que son contrat était sujet « à rescision, il doit en être tenu. »2
Nous croyons qu'il doit indemniser le vendeur même des dégradations par lui commises et dont il n'aurait pas profité. On peut arriver à cette conclusion par deux ordres de motifs différents.
On peut dire, d'abord, comme le font certains auteurs, qu'il n'y a pas à se préoccuper du point de savoir si l'acheteur doit être considéré comme un possesseur de bonne ou de mauvaise foi : le contrat de vente est résolu rétroactivement, le vendeur est donc réputé n'avoir jamais cessé d'être propriétaire de l'immeuble, et l'acheteur dont le litre est anéanli doit lui tenir compte des conséquences d'actes par lui faits sans qualité.3
Mais nous croyons que tel n'est pas le véritable motif de celle solulion, et qu'il faut dire que l'acheteur a été de mauvaise foi pendant la durée de sa possession : la lésion que la loi exige pour rescinder le contrat, plus des sept douziè-
1 Compar. Duvergier, II, n° 119; Colmet de Santerre, VII, n* 126, 11 ; Laurent, XXIV, n° 450.
2 De la Vente, n° 360. — Sic Troplong, II, n° 844.
3 Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 20, p. 417; Laurent, XXIV, n° 451.
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mes, csl trop considérable pour que l'acheteur ait pu se méprendre sur le caractère du contrat qu'il passait.1
7f7. — Que faul-il décider quant aux fruits qui étaient pendants par branches ou par racines lors de la vonle ? Pothier enseigne que la valeur de ees fruits n'appartiendra pas à l'acheteur, qui devra la déduire du prix que le vendeur est tenu de lui restituer. Aous croyons que cette solution est exacte : ces fruits, qui, en droit, faisaient partie de l'immeuble au moment de la vente, ont été, en fait, pris en considération par l'acheteur pour la détermination du prix. et il ne serait pas équitable que le prix tout entier lui fût restitué, alors qu'il pourrait garder ces fruits.2
?18. — De son côté, le vendeur doit restituer à l'acheteur le prix, avec les intérêts à dater de la demande en rescision, par suite de la compensation admise par l'article 1682 entre les fruits et les intérêts jusqu'à cette date ; mais, si l'acheteur n'a pas touché de fruits, l'article 1682 porte que le vendeur doit les intérêts du jour du paiement. Cette dernière solution est une application logique du principe que le contrat est résolu rétroactivement, et que les parties doivent, par suite, être remises au même état que si elles
n'avaient pas contracté.
Quant aux impenses faites par l'acheteur sur l'immeuble, la situation du vendeur est très simple pour les impenses nécessaires, et pour les impenses voluptuaires ou de pur agrément : nous nous sommes déjà expliqué à propos de ces deux catégories d'impenses, en traitant de la résolution de la vente3 et de la faculté de rachat,4 et les raisons de décider sont ici les mêmes : le vendeur devra indemniser l'acheteur de tout ce que les premières lui ont coûté, et il ne devra rien pour les secondes.8
1 Duvergier, II, n° 121; Colmet de Santerre, VII, n° 126 bis V. 8 Pothier, De la Vente, n° 358; Duvergier, II, n° 120. — Contra, Troplong, II, n° 842.
5 Suprà, Tome II, n0i 617 et suiv.
* Suprà, Tome II, nos 667-668.
* Pothier, De la Vente, n°* 363-365; Colmet de Santerre, VII, n° 126 bis III; Laurent, XXIV, n° 452.
5 Mais, pour les dépenses utiles, la question est plus difficile, et une opinion soutient que l'acheteur devra être traité comme un possesseur de bonne foi, et indemnisé dans la mesure de la plus-value procurée au fonds. Il serait, injuste, dit-on, que le vendeur s'enrichît aux dépens de l'acheteur, et celui-ci, qui a pu croire que son titre était à l'abri de toute critique, doit être assimilé au possesseur de bonne foi.1
Les motifs que nous venons de donner, à propos de l'indemnité due par l'acheteur pour les dégradations dont il n'aurait pas profité, ont déjà montré que nous ne considérions pas l'acheteur comme un possesseur de bonne foi, et nous croyons qu'il faut faire application de la même idée pour les dépenses utiles par lui faites. La lésion est trop considérable pour qu'il ait celte illœsa conscientia sans laquelle, suivant les expressions de Voët, il n'y a pas de bonne foi ; il ne faut pas oublier, en effet, que cet écart de plus de sept douzièmes entre le prix de vente de l'immeuble et sa valeur doit être ûxé, comme nous l'avons dit, d'après la valeur courante de l'immeuble, d'après l'opinion commune ; comment donc l'acheteur, qui était le plus intéressé à se préoccuper de cette valeur courante, l'aurait-il ignorée, seul entre tous ? Aussi croyons-nous qu'il faut accorder au vendeur l'option donnée par l'article 555 contre le possesseur de mauvaise foi ; il pourra forcer l'acheteur à enlever ses travaux, ou il lui devra le montant intégral de la dépense, s'il préfère les garder. Cette solution ne blesse en rien l'équité, car le vendeur ne s'enrichit pas aux dépens de l'acheteur.*
719. — Tous les jurisconsultes reconnaissent que le vendeur n'est pas tenu de restituer à l'acheteur les frais et loyaux coûts du contrat. C'était la solution de notre ancien droit, ainsi que l'indique Despeisses :
« L'acheteur, dit-il, ne doit pas mettre en compte comme
1 Pothier, De la Vente, n° 364; Laurent, XXIV, no 452.
2 Colmet de Santerre, VII, n° 126 bis 111.
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« augmentation de prix les l<><ls qu il a potffoi cmiDif' il a été « jugé au Parlement de Pfclria en août l">i :>, al le s avril l.'i'iT; « ci au Parlement de Toulouse, au rapport de Mavnanl, !«' « 12 avril I584. GairmeJa lue l'ail pas partie du prix, puisqu'il « n'est pas baillé au vendeur. Et oeW a lied, bifii q*w l'*$lw- « teureûl baillé au vendeur non seulement le prix de l'achat, « mais aussi ce que montaient les hwb pour les payer au « seigneur. »i
Cette solution est unanimement .approuver» par les auteurs modernes,2 à l'opinion desquels nous nous rallions facilement, puisque nous considérons l'acheteur co m me un p»»>seur de mauvaise foi. Mais nous tenons à signaler le motif que donnentdecette solution lesauteursqui, comme. M. Laurent, considèrent l'acheteur comme un possesseur de bonne foi au point de vue de la liquidation des dégradations ou des améliorations: « ....La rescision pour cause de Jésion « est aussi établie dans l'intérêt du vendeur, mais c'est « contre l'acheteur, (/ni a abusé de la détresse du vendeur « pour acheter à vil prix : les frais de la vente étant per- « dus. il est juste qu'ils restent à la charge de celle des « deux parties qui est en faute. »3 .Nous trouvons ce motif excellent, mais, s'il en est ainsi, comment -peut-on traiter l'acheteur comme un possesseur de bonne foi, lorsqu'il s'agit des dégradations ou des impenses par lui faites ?
720. — L'acbeteur peut-il retenir l'immeuble jusqu'au moment où le vendeur l'aura payé des divers chefs d'indemnité que nous venons d'éuumérer ? Non, d'après M. Laurent : le droit de rétention est un privilège, dit-il, et les privilèges ne s'étendent pas par voie d'analogie. ïl ajoute que l'article 1673, invoqué à titre d'analog eparcertains auteurs, ne présente même pas d'analogie complète, car la cause de l'acheteur, « qui exerce une espèce de violence contre le ven-
1 Des Contrats, Part. 1, Tit I, Sect. IV, ir 5. 2Troplong, II, n° 848; Duvergier, II, n° l-itf; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 21, p. 417; Laurent, XXIV, n» 450 bis. 5 Laurent, XXIV, n° 450 bis.
« deur pour le faire consentir à une vente lésionnaire, » est moins favorable que celle de l'acheteur qui achète sous condition résolutoire.1
Nous sommes d'un avis opposé, et nous croyons que l'acheteur aura le droit de rétention. Nous n'invoquerons pas l'analogie de l'article 1673, car nous avons dit que le droit de l'acheteur consacré par ce texte était d'une nature particulière, et qu'il retenait la chose comme propriétaire tant que le vendeur ne l'avait pas remboursé:2 mais nous croyons que le droit de rétention, fondé sur l'équité, et d'une nalure toute différente du privilège, existe toutes les fois qu'il y a debitum cum rejunctum. dette née à l'occasion du bien possédé par le tiers qui veut le retenir ; et telle est bien la nature de la créance de l'acheteur. Nous n'avons pas d'ailleurs à développer le système que nous adoptons, car il se rattache à la théorie générale du droit de rétention, qui n'appartient pas à l'étude du titre De la Vente.
"721. — L'action en rescision pour lésion est, comme nous l'avons vu/ une action réelle, qui réfléchit contre les tiers détenteurs de l'immeuble aliéné.
Elle aura donc pour résultat de rescinder tous les droits réels que l'acheteur aurait concédés, sous-aliénations, hypothèques, servitudes, etc.. ;4 sauf, comme nous le dirons bientôt, l'exercice du droit qui appartient au tiers détenteur, comme à l'acheteur primitif, d'arrêter l'action en offrant un supplément de prix.
Quant aux baux qui auraient été faits par l'acheteur, ils devront être maintenus, à notre avis : nous avons développé en effet, dans notre Traité du Louage, l'opinion que l'on devait respecter les baux faits par le propriétaire sous condi-
1 XXIV, no 453.
* Suprà, Tome II, n° 665.
1 Suprà, Tome II, n° 701.
* Duvergier, II, n° 129; Aubry et Rau, IV, § 358, texte et note 22, p. 418; Laurent, XXIV, nft 443.
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lion résolutoire, et l'acheteur dont le titre est rescindé pour cause de lésion renlre dans colle catégorie.1
721 i. — Aux termes de l'article 1(181, l'acheteur contre lequel la rescision est prononcée a le dm t, ou lieu rie rendre l'immeuble, de payer le supplément du juste prix, snus la déduction du dixième du prix total. Le tiers possesseur a lo même droit, ajoute l'article, sauf sa garantie contre son vendeur.
Cette faculté accordée à l'acheteur d'arrêter l'action en rescision est donnée aussi au co-partageant par l'article 891. Ces deux articles ont le même but, celui de maintenir la propriété des biens dans la main des propriétaires actuels, d'empêcher une mutation préjudiciable à l'intérêt privé et par là même à l'intérêt public. Mais il y a, entre le co-partageant et l'acheteur, cette différence que le co-partageant devra offrir le supplément total fixé par les experts, tandis que l'acheteur pourra déduire de ce supplément un dixième : ces deux solutions s'expliquent, parce que l'acheteur fait une affaire lucrative, dans laquelle il compte trouver un bénéfice, représenté parle dixième que l'article 1681 lui accorde, tandis que le partage est un acte où l'égalité doit régner.2
Portalis en a donné un autre motif: « L'estimation des « experts n'étant pas susceptible d'une précision mathé- « matique, dit-il, on ne peut l'adopter avec une rigueur qui « supposerait cette exactitude et cette précision. »3 Nous acceptons bien cette idée sur les expertises, mais si elle avait inspiré le législateur, il serait coupable d'inconséquence, car il y aurait les mêmes motifs pour faire cette déduction en matière de partage. Le Premier Consul, qui a proposé cette déduction d'un dixième qui n'existait pas dans le projet primitif, en a donné le vrai motif: « Si le ven- « deur avait voulu tenir rigoureusement au juste prix, l'ac-
1 Voir notre Traité du Louage, I, nos 49-50. 1 Laurent, XXIV, n° 446.
5 Fenet, XIV, p. 146.
« quéreur n'aurait pas acheté. II est donc raisonnable de ré- « duire le juste prix de dix pour cent. Rarement on achète « une chose à sa valeur exacte. » f
722. — Il est à peine besoin de faire remarquer que l'option entre la rescision et le maintien de la vente, en payant le supplément, n'est accordée qu'à l'acheteur, point au vendeur : « Le vendeur n'a point l'option, disait le tribun Faure : « c'est à l'acheteur que la loi donne le choix de payer le sup- « plément ou de restituer la chose. »2
723. — La faculté d'offrir un supplément de prix peut être exercée non seulement par l'acheteur ou par un sousacquéreur, mais aussi, à notre avis, par les créanciers hypothécaires inscrits sur l'immeuble : toutefois nous sommes porté à croire, avec M. Laurent, que les créanciers doivent plutôt agir en vertu de l'article 1 1 66 qu'en vertu de l'article 4681, car ce texte ne donne le droit d'offrir le supplément qu'à l'acheteur primitif et au tiers possesseur. Mais ce droit est dans le patrimoine de l'acheteur, c'est un droit pécuniaire, et comme les créanciers hypothécaires ont grand intérêt à l'exercer, pour que l'immeuble ne disparaisse pas de leur gage, ils ont qualité pour le faire.3
¥24. — Le supplément de prix consiste habituellement dans une somme d'argent, puisque le prix consiste lui-même en un capital, et qu'il s'agit de l'augmenter dans la proportion jugée nécessaire à la suite du rapport des experts : mais que devra-t-on décider si le prix consiste en une rente viagère, hypothèse dans laquelle, comme nous l'avons vu, il peut y avoir lieu à rescision ? Un arrêt de Lyon a jugé que le supplément devait alors consister en une augmentation de la rente viagère, et nous approuvons cette décision : le supplément de prix, comme son nom l'indique, complète le prix principal, il doit donc être de la même nature, et il doit
'Fenet.XIII, p. 73.
* Rapport au Tribunat, Fenet, XIV, p. 176. 3 Laurent, XXIV, n° 454. — Compar. Aubry et Rau, IV, § 358, p. 418.
être fourni en capital, si le prix est un capital, en prestations viagères, si le prix es! lui-même une prestation viagère.1
725. — L'article 1081 porte que l'acheteur peut exercer l'option « dans le cas où l'action en rescision est admise » : celle formule suppose qu'il peut l'exercer après lejugement ou l'arrêl qui prononce la rescision, et. en effet, le législateur ne pouvait pas foreer l'acheteur, qui combat l'action en rescision, à prévoir clans ses conclusions, même subsidiaires, l'hypothèse ou elle serait admise ; mais jusqu'à quel moment le peut-il après lejugement l Nous croyons qu'il a ce droit jusqu'au moment où il aura rendu l'immeuble : tant qu'il ne l'a pas fait, il conserve son droit d'option, et il dépend du vendeur, en hâtant l'exécution du jugement, de savoir plus tôt quel parti l'acheteur prendra.2
726. — Si l'acheteur ou le tiers possesseur opte pour le maintien de la vente, il doit avec le supplément de prix les intérêts de ce supplément : c'est la disposition de l'article 1082. mais ce texte ne fait courir les intérêts du supplément qu'à partir de la demande en rescision. Cette disposition relative au point de départ des intérêts est généralement critiquée, et à bon droit selon nous, car l'acheteur a joui de la chose acquise à vil prix depuis le jour de la vente, ou de la livraison, et il devrait paver les intérêts du supplément depuis cette date.3
727. — S'il y a plusieurs vendeurs, ou si le vendeur meurt, laissant plusieurs héritiers, ou bien encore si l'acheteur meurt, laissant aussi plusieurs héritiers, les règles à. suivre pour l'exercice de l'action en rescision pour lésion seront les mêmes que celles établies pour l'exercice du réméré par les articles 1008 à 1072 : nous n'avons donc qu'à nous référer à l'explication que nous avons présentée de ces textes/
1 Lyon, 10 juin 1875, Sirey, 76, II, 119.
* Colmetde S^nterre, VII, n° 125 bis III ; Laurent, XXIV, n'447. h Duver^ier, II, n° 117 ; Colmet de Santerre, VII, n° 126; Laurent, XXI V_, n^ 447.
4 Suprà, Tome II, nos 678-679.
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DE LA LICITATION
728. — Liciter, c'est vendre aux enchères une chose indivise entre plusieurs personnes, qu'elles ne peuvent partager commodément et sans perte, et qu'aucune d'elles ne peut ou ne veut prendre.
« Licitation, ditFerrière, c'est l'exposition à l'enchère que « l'on fait d'un immeuble qui ne se peut aisément partager, « et dont les co-propriélaires ne veulent point jouir par ins#! divis. Celte exposition à l'enchère se fait à l'effet de faire « adjuger l'héritage au plus offrant et dernier enchérisseur, « pour être le prix en provenant distribué entre ceux qui en « étaient les co-propriétaires, à proportion de la part et pork< tion que chacun d'eux avait dans la propriété de l'héritage « ainsi vendu. » *
« La licitation, dit Guyot, est un partage où les portions « se distribuent à chacun en argent au lieu de se distribuer « en nature. »2
Le mot licitation vient des verbes liceri et licitan, qui signifient mettre des enchères : Dircksen définit exactement ces verbes par les expressions suivantes, « pretium obferre « in auctione rei. » 3
1 Diction, de droit et de pratique, v° Licitation.
2 Traité des fiefs, Des licitations, Chap. III, Sect. I.
3 Manuale latinitatis, V8 Liceri et Licitari.
Nul n est tenu de rosier dans I indivision, ainsi que lé dit ràrticlé SIS : par suite, si l'un des co-propriétajres d'une chose indivise en demande le partage, èl que cette ctîosé ne puisse être ni partagée, ni attribuée éri entier à l'iui des co-propriétaires, il Va lieu a lieitation, et, après la vente, le prix est partagé entre les copropriétaires; suivant la disposition del'artielc 1(38(3.
729. — La première question qui se pose, quand le partage d'une chose indivise est demandé, est donc celleci : la chose peut-elle être partagée en nature ou doit-elle être licitée ?
Si les co-propriétaires sont majeurs et capables, ils peuvent liciter une chose même commodément partageable en nature, mais dont aucun d'entre eux ne veut, soit à raison de sa trop grande importance, soit à raison de son peu de revenu eu égard à la valeur vénale, soit à raison de sa destination toute spéciale, ou pour toute autre considération: la justice n'a pas alors à intervenir, la substitution de la lieitation au partage se fait par la volonté des parties majeures et maîtresses de leurs droits.
Si les co-propriétaires ne s'entendent pas, les uns voulant le partage et les autres la lieitation, ou si l'un ou quelquesuns d'entre eux sont incapables ou absents, alors le rôle des tribunaux commence, et ce sont eux qui doivent décider si l'objet peut être partagé en nature ou doit être licite.
La première considération dont ils doivent s'inspirer, c'est que le partage en nature est dans le vœu de la loi et dans l'intérêt des parties, et il doit être ordonné à défaut de motif grave qui s'y oppose ; chaque copropriétaire a un droit de propriété sur l'objet indivis et il peut exiger une part de bien ; d'un autre côté, cette division en nature est de l'intérêt des communistes, car, si leur part leur est attribuée en argent, ils devront faire un placement de ces fonds, placement dont les frais diminueront d'autant cette part.
Si le bien indivis est absolument impartageable en nature, il n'y a aucune difficulté, et les tribunaux ordonneront la
licitation ; cette hypothèse est la plus rare, et le plus souvent la division du bien est rigoureusement possible, mais elle présente des incommodités, ou elle cause une dépréciation qui, selon quelques-uns des communistes ou un seul d'entre eux, doit faire obstacle au partage. Ainsi, il est impossible de faire des lots égaux, il y aura une soulte à payer pour l'un des lotageants ; ou il faut établir des servitudes de passage ou de vue fort incommodes d'un lot sur l'autre : quelles règles devront suivre les tribunaux ?
Il est impossible à l'interprète de la loi de décider la question à priori et par des formules arbstraites, car la question est avant tout une question de fait, de circonstances et de mesure. Les tribunaux devront, dans chaque affaire et d'après les circonstances spéciales qu'elle présente, se prononcer pour le partage ou la licitation selon le véritable intérêt des parties ; avant tout, comme nous venons de le dire, la préférence doit être pour le partage en nature, et l'établissement d'une servitude de passage ou de vue, le paiement d'une soulte modérée par l'un des lotageants ne fait pas obstacle au partage ; ce n'est que dans les cas d'incommodité ou de perte sérieuses qu'ils doivent se prononcer pour la licitation.1
?30. — 11 semble que dans notre ancien droit la licitation ne fut en usage que pour les immeubles ; nous avons cité la définition qu'en donne Ferrière : « Licitation, c'est « l'exposition qu'on fait à l'enchère d'un immeuble. »
Nous trouvons la même idée exprimée par Denisart : « Lorsqu'un héritage ou autre immeuble, comme un office. « appartient à plusieurs personnes...., l'une d'entre elles « peut provoquer la vente de la totalité ; et cette manière « de vendre se nomme licitation. »*
1 Compar. Cassation, 21 août 1832, Sirey, 32, I, 775; Pau, 12 août 1868, Sirey, 03, II, 299, et Dalloz, 68, II, 221. — Duranton, XVI, n» 479; Troplong, II, n°861 ; Duvergier, II, n° 135; Laurent, XXIV, n° 459.
2 Collect. de décis. nouv. ,, v° Licitation,
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Toutefois, l'olhior donne de là heilation une r le >ftrjïlfr>i ■ plUS fflfge, qui s'applique ath nfeilbftfa comme aux immeubles : « Licilatinn, dit-il, vient du iVfmè latin //rcn. qui « signifie mettre à p r- i x une chose, porter une enchère à Uni « chose exposer on \<'iito. »*
Sous roin[)iro du Code oivil, il fan! tenir pour certain que la licilatinn a liou [jour les meubles currurK' pour los immoubles : « Si une chose commune a plusieurs, dit Paradé 1080, « ne peut être partagée...., la vente s'en lait aux enchères. » La nécessité impose d'ailleurs eelte solution : lorsqu'il y à une chose mobilière qui ne peut être partagée, comme un fonds de commerce, un diamant, une pendule, ete..., et qu'aucun des communistes ne veut la prondw dans son lot, comme nul n'est tenu de rester dans l'indivision, on est bien obligé de la liciter ; il n'y a pas d'autre moyen de sortir d'indivision.2
731 . — Il n'y a pas lieu à licitation entre le nu-propriétaire et l'usufruitier, car il n'y a pas indivision entre eux : l'usufruitier a sur la chose indivise un droit réel, viager, il a Vusus et le fructus, le nu-propriélaire conserve Yabusvs, et il y réunira les deux autres éléments à la mort de l'usufruitier ; mais ces différents droits peuvent très bien et doivent coexister, le nu-propriétaire supportera le droit de jouissance de l'usufruitier, et celui-ci respectera le droit de disposition que conserve le nu-propriétaire. Ni l'un ni l'autre ne peuvent demandera modifier cette situation, dont la loi a tracé les règles au titre De l'usufruit : il ne peut y avoir lieu à partage, ni par suite à licitation entre eux.3
1 De la Vente, n° 637.
2 DuraDton, XVI, n° 471 ; Troplong, II, n° 875; Duvergier, II, n° 137.
5 Compar. Orléans, 3 décembre 1824, Sirey, c. n , VII, II, 452; Cassation, 10 mai 1826, Sirey, c. n., VIII, I, 339; Colmar, 22 juin 1864, Sirey, 65, II, 106; Angers, 23 lévrier 1876, Sirey, 77, II, 147, et Dalloz, 77, II, 58; Cassation, 9 avril 1877, Siiey, 77, I, 261 ; Dalloz, 77, I, 389; et France judiciaire, 1876-1877, II, 456.
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732. — Aux termes de l'article 7 de la loi du 21 avril 1 810, une mine ne peut être vendue par lots ou partagée sans une autorisation préalable du Gouvernement; on s'est demandé si, en présence de ce texte, la propriété d'une mine pouvait être licitée entre les co-propriélaires, pourvu que la licitation se fit sans fractionnement de la concession ? Il faut résoudre celte question par l'ailirmative ; le but unique de l'article 7 de la loi de 1810 est d'empêcher le fractionnement de l'exploitalion de la mine, qui pourrait êire très préjudiciable à celte exploitation, el parla même à l'intérêt public; et, du moment où le cahier des charges indique que la licitation se fera sans fraclionnement de la concession, il ne reste plus enjeu que l'intérêt privé des co-propriétaires de ia mine, et cet intérêt est alors régi par les articles 815 et 1686 du Gode civil.1
733. — Au point de vue de la forme de la licitation, l'article 1 688 renvoie au titre Des Successions et au Code de Procédure civile. C'est, en effet, dans la matière des successions que le législateur a traité des formes du partage et de la licitation : les arlicles 815 à 842 sont consacrés à l'action en partage et à sa forme, et ces textes, complétés par les articles 966 et suivants du Code de Procédure, donnent les règles de forme du partage en nature et cle la licitation.
Bornons-nous donc à rappeler que la licitation peut être volontaire ou judiciaire: volontaire, si elle émane de l'accord des volontés de parties capables et maîtresses de leurs droits; judiciaire, si elle est ordonnée par la justice au refus des parties de s'entendre, ou à raison de leur incapacité ou de leur absence. Dans le premier cas, les parties peuvent choisir le notaire qu'elles veulent, recourir ou non à une publicité préparatoire ; de même qu'elles sont libres de liciter, elles sont libres de régler les formes de la licitation, et le
1 Paris, 27 février 1857, Sirey, 58, II, 570; Cassation, 21 avril 1857, Sirey, 57, I, 760, et DalJoz, 57, 1, 190; Cassation, 18 novembre 1867, Sirey, 67, I, 419, et Dalloz, 67, I, 450.
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notaire qu'elles choisissent n'agi I que comme officier ministériel, avec la mission que les parties lui donnent. Dans le second cas. la loi règle elle-même les formes de la lichaiion et les conditions de la publicité qui dofl l'entourer (articles
827 et suivants du Gode civil, et 966 et suivants du (Iode de Procédure), et si la vente est renvoyée devant un notaire commis, il agit comme délégué de la justice.
La jurisprudence fournit une application intéressante, mais très discutable de ces principes : la Cour de cassation a, en effet, décidé que si des parties majeures procèdent à la licitation d'un immeuble, la vente n'existe pas au moment où le notaire proclame adjudicataire le dernier enchérisseur, mais seulement lorsque les parties ont signé l'acte d'adjudication.1 Mais, quelque contestable que cette solution nous paraisse, nous nous bornons à signaler la question sans la discuter, car la solution dépend beaucoup plus de l'interprétation à donner aux articles 14 et 68 de la loi du 25 ventôse an XI que des principes particuliers de la vente sur licitation.
734. — L'article 1687 indique dans quels cas les étrangers doivent être appelés à la licitation. Si les communistes sont majeurs, et il faut ajouter présents et capables, ils peuvent, s'ils sont d'accord, liciter entre eux le bien indivis, en excluant de la licitation les étrangers ; la licitation est un partage, et il est naturel que le partage ne se fasse qu'entre les communistes. Mais, si quelqu'un des co-partageants est incapable ou absent, ou si l'un d'eux le demande, les étrangers devront être admis à porter des enchères, ce qui est le moyen que le bien soit porté à un prix plus élevé.*
735. — Quels sont les effets de la licitation ? Pour répondre à cette question, il faut distinguer deux hypothèses :
1 Cassation, 24 janvier 1814, Sirey, c. n., IV, I, 518. — Voir Troplong, II, n° 868; Duvergier, II, n° 141; Laurent, XXIV, n° 457.
3 Duvergier, II, nO8140 et 143; Laurent, XXIV, n° 458.
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ou bien l'adjudication sur licitation a lieu au profit de Pun des eo-parlageants, ou elle a lieu au profit d'un étranger.
Dans le premier cas, la licitation équivaut à un partage et en produit tous Jes effets, et non les effets d'une vente : c'est ce qui résulte de l'article 883, aux termes duquel « chaque « cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement « à tous les effets compris dans son lot, ou à lui échus sur « licitation.... »
« La licitation, dit M. Demolombe, est assimilée au par- « tage par le texte même de notre article 883.... Et, comme « c'est dans les termes les plus absolus que l'article 883 « met la licitation au même rang que le partage, en ce qui « concerne son effet déclaratif, on ne doit pas distinguer si « elle a été faite en justice ou à l'amiable devant notaire ; « pas plus qu'il n'y a lieu de s'enquérir si le bien était ou « n'était point partageable commodément et sans perte ; il « suflit qu'aucun des co-partageants n'ait pu ou voulu le « prendre. »*
Les règles à appliquer dans cette première hypothèse seront donc les règles du parlage, que nous n'avons pas à examiner ici, et non celles de la vente. Nous nous bornerons à signaler l'une des conséquences les plus importantes de cette idée : c'est que. dans le cas où le communiste adjudicataire sur licitation ne paierait pas son prix, les co-partageants ne pourront intenter contre lui l'action résolutoire ou le poursuivre par voie de folle enchère ; et ils n'auront qu'une ressource, faire saisir le bien aliéné et le faire vendre, pour être payés sur le prix. La licitation étant déclarative et non attributive de propriété, le communiste adjudicataire ne tient aucun droit de ses communistes, et il ne peut, par suite, être assimilé à un acheteur.*
1 Cours de Code civil, XVII, n° 271.
1 Cassation, 24 mars 1823, Sirey, c. n., VII, I, 211 ; Besançon, 25 juin 1828, Sirey, c. n., IX, II, 101 ; Cassation, 9 mai 1832, Sirey, 32, I, 367; Cassation, 14 mai 1833, Sirey, 33, I, 381; Nîmes,
Guil. Vente, n. 18
Il en serait différemment, toutefois, si le eahier des charges portait expressément qu'il ty aura lieu à résolution ou à folle enchère en cas de non paiement du prix ; l'action résolutoire pourrait alors être intentée, non pas en vertu des principes du contrat de vente, mais par application de la clause expresse de l'adjudication, qui forme la loi des parties.1
736. — Si l'adjudication sur licitation a lieu au profit d'un étranger, les règles à suivre vont être bien différentes : cette licitation n'est qu'une vente ordinaire, et elle en produira tous les effets. Le tiers adjudicataire reçoit la propriété du bien vendu des co-licitants, qui la lui transmettent avec les mêmes obligations qu'un vendeur ordinaire.
Il nous sufïit de poser ce principe, qui trouve son développement dans les explications que nous avons fournies sur les obligations du vendeur et de l'acheteur. C'est ainsi, notamment, que l'adjudicataire sera soumis à l'action résolutoire, s'il ne paie pas son prix,2 et que, de leur côté, les co-licitants seront obligés à garantie de la même manière que dans la vente ordinaire.3
30 août 1853, Sirey, 54, II, 368, et Dalloz, 54, V, 546. — Troplong, II, n° 876; Duvergier, II, n° 145.
1 Arrêt précité de Nîmes, 30 août 1853.
2 Nîmes, 2 août 1838, Sirey, 39, II, 102. — Troplong, II, n°876; Duvergier, II, n° 144.
3 Suprà, Tome I, n° 319. — Cassation, 8 juin 1853, Dalloz, 53, 1,
DE LA CESSION DES CREANCES ET AUTRES DROITS
737. — Après avoir traité, dans les articles qui précèdent, des règles de la vente en général, le Code s'occupe, dans les articles 1689 h 1701 , qui forment le dernier chapitre de notre titre; de la vente des créances et autres choses incorporelles.
Ici la terminologie du Code va changer : lorsqu'une créance ou un droit quelconque est cédé à prix d'argent, la convention par laquelle s'opère cette translation du droit est une véritable vente. Il y a une chose vendue, un prix, et le consentement des parties suffit, comme dans la vente, pour transférer la propriété du vendeur à l'acheteur. Cependant, si la loi emploie quelquefois l'expression vente pour désigner cette opération, comme dans les articles 1692 et 1693, ce n'est que par exception, et, dans la rubrique de notre chapitre comme dans la plupart des articles qui le composent, elle la désigne sous le nom de transport ou de cession ; et elle appelle le vendeur un cédant, et l'acheteur un cessionnaire.
Cette terminologie est traditionnelle, et s'explique historiquement. Pothier, au début du Chapitre IV de son traité De la Vente, intitulé De la vente des rentes et autres créances, montre très bien l'origine de ces expressions :
« Une créance étant, dit-il, un droit personnel du créan- « cier, un droit inhérent à sa personne, elle ne peut pas, à
« ne considérer que la subtilité du droit, se transportera une
« autre personne, ni par conséquent se \(>\\i\iv. Elle peut « bien passer à l'héritier du créancier, parce que l'héritier « est le successeur de la personne et de tous les droits per- « sonnels du défunt ; mais, selon la subtilité du droit, elle
« ne peut pas passera un tiers, car le débiteur s'étaril Obligé « envers une certaine personne, ne peut point, par le trans- « port de la créance, transport qui n'est point de son fait, « devenir obligé envers un autre.
« Néanmoins les jurisconsultes ont inventé une manière de « transporter les créances sans le consentement ni l'inter- « vention du débiteur. Comme le créancier peut exercer eon- « tre son débiteur, par un mandataire aussi bien que par lui- « même, l'action qui naît de sa créance, lorsqu'il veut trans- « porter sa créance à un tiers, il fait ce tiers son mandataire « pour exercer son action contre son débiteur ; et il est con- « venu entre eux que Faction sera exercée par le mandalai- « re, à la vérité au nom du mandant, mais aux risques et « pour le compte du mandataire, qui retiendra pour lui tout « ce qu'il exigera du débiteur en conséquence de ce man- « dat, etn'en rendra aucun compte au mandant. Un tel man- « dataire est appelé par les jurisconsultes procurator in rem « suam. parce qu'il exerce le mandat non pour le compte du « mandant, mais pour son propre compte.
« Un mandat fait de cette manière est, quant à l'effet, un « vrai transport que le créancier fait de sa créance ; et, s'il « ne reçoit rien du mandataire pour consentir que ce man- « dataire retienne pour lui ce qu'il exigera du débiteur, c'est « une donation ; s'il reçoit pour cela de l'argent du manda- « taire, c'est une vente qu'il lui fait de sa créance. De là il « s'est établi dans la pratique qu'on peut transporter les « créances, les donner, les vendre, et en disposer à quel- « que titre que ce soit ; et il n'est pas même nécessaire que « l'acte qui contient le transport exprime le mandat dans le- « quel nous venons d'expliquer que ce transport consiste. » '
1 De la Vente, n° 550.
Telle est donc l'origine des mots cession de créances, cédant, cessionnaire : c'est un souvenir de la cession d'actions au moyen de laquelle on était arrivé, en réalité, à vendre les créances.
Nous adopterons, comme tous les commentateurs l'ont fait, cette terminologie traditionnelle, bien qu'elle n'ait plus aujourd'hui sa raison d'être, la cession de créances étant, comme nous le verrons, régie par toutes les règles essentielles de la vente.
Si les expressions employées par les rédacteurs du Code à propos du rapport de créances s'expliquent, il n'en est pas de même de la rubrique du Chapitre VIIT, Du transport des créances et autres droits incorporels, qui contient une locution absolument vicieuse : tous les droits sont incorporels, et il est regrettable que les rédacteurs de cet intitulé ne s'en soient pas souvenus en récrivant.
738. — Nous diviserons nos explications sur la matière de la cession de créances en six chapitres :
DE LA CESSION DES CHOSES INCORPORELLES EN GÉNÉRAL
■739. — La cession ou transport d'une chose incorporelle est, comme nous venons de le dire avec Pothier, la transmission par acte entre vifs de ce droit à un tiers : si cette transmission se fait à titre gratuit, c'est, comme le dit encore Pothier, une donation ; si elle se fait à titre onéreux, c'est une vente, et c'est seulement sous cette dernière forme que nous avons à l'étudier.
Mais le transport d'une chose incorporelle peut être fait à un autre titre, à titre de garantie, le cédant ne transférant pas au cessionnaire la propriété du droit cédé, mais lui en remettant la possession à titre de nantissement. Nous n'avons pas non plus à nous occuper du transport des choses incorporelles fait à titre de nantissement, qui forme l'objet de l'article 2075, au titre Du nantissement. Disons seulement que, lorsque les tribunaux seront en face d'une convention dont le caractère de cession proprement dite ou de simple nantissement est discuté, ils devront se demander si le cessionnaire acquiert ou non la disposition immédiate du droit cédé : dans le cas de l'affirmative, c'est une vente de choses incorporelles, mais, dans le cas de la négative, ce n'est qu'un nantissement.1
* Cassatioo, 3 juillet 1834, Sirey, 35, I, 155; Lyon, 31 janvier 1839, Sirey, 39, II, 537 ; Lyon, 17 mars 1842, Sirey, 42, II, 289 ;
?40. — Nous étudierons, à propos de la cession des choses incorporelles, les deux questions suivantes :
I. — Quelles choses incorporelles peuvent être cédées. IL — Comment s opère la cession des choses incorporelles, et quels effets elle produit.
Cassation, 8 mai 1844, Sirey, 44, I, 612; Dijon, 18 décembre 1855, Sirey, 56, II, 353, et Dalloz, 56, II, 185; Cassation, 6 janvier 1880, Sirey, 81, I, 49; Dalloz, 80, I, 361 ; et France judiciaire, 79-80, II, 719; Paris, 25 février 1889, Pandectes françaises, 89, II, 143.
SECTION I
Quelles choses incorporelles peuvent être cédées.
741. — En principe, on peut céder toutes les choses incorporelles, à moins qu'une loi n'en prohibe la cession : c'est la règle posée par l'article 1598 pour la vente en général,1 et elle est vraie pour la vente des choses incorporelles comme pour la vente des choses corporelles.2 L'article 1 598 s'applique, par la généralité de ses termes, à toute espèce de vente, de choses corporelles ou de choses incorporelles, et d'ailleurs, comme nous l'avons fait remarquer, ce texte n'est lui-même que l'application d'un texte plus général, l'article 1 128, d'après lequel toutes les choses qui sont dans le commerce peuvent être l'objet de conventions.
742. — On peut céder des droits futurs, comme nous l'avons dit en étudiant l'article 1598, et en rappelant l'exception apportée à ce principe par les articles 79 1, 1130 et 1600 pour les successions non ouvertes.3 Il est donc loisible de céder le droit aux fermages ou aux loyers à échoir d'un immeuble, aux arrérages à percevoir d'une rente perpétuelle ou viagère.
On a objecté, contre la validité de cette cession, l'autorité d'un certain nombre d'auteurs de notre ancien droit, et le
1 Suprà, Tome I, n08 166-197.
» Aubry et Rau, IV, § 359, p. 419; Laurent, XXIV, n* 462.
* Suprà, Tome I, n°* 166-167.
principe que les fruits civils ou les fruits naturels n'appartiennent au propriétaire de la chose que par voie d'accession ; et l'on a conclu de là que le crédirentier, ne se dessaisissant pas de la propriété de la rente elle-même, ne peut concéder un droit réel sur des fruits non encore nés, qui ne lui appartiendront qu'à titre d'accessoire.1
Remarquons d'abord que si cette solution était exacte, il faudrait l'étendre aux loyers et fermages à échoir, comme le faisait dans notre ancien droit Denisart ;2 et cette opinion ne peut être défendue aujourd'hui, en présence des termes de l'article 1753 et de l'article 2, 5°, de la loi du 23 mars 1855 :3 nous écarterons donc, dans cette matière, l'autorité de l'ancien droit.
Examinant maintenant la question en elle-même, nous dirons que l'article 1130, en déclarant que les choses futures peuvent être l'objet d'une obligation, a pour résultat de valider la cession d'arrérages non échus, qui constituent au premier chef une chose future, comme les loyers ou fermages non échus. Il importe peu que la propriété ne puisse en être immédiatement transférée, elle le sera à mesure des échéances, par le seul effet de la convention. Quant à l'objection qui consiste à dire que les arrérages ne constituent qu'un accessoire, elle nous paraît sans importance, car cet accessoire peut être séparé et a été séparé par la convention du droit à la rente elle-même.4
De même qu'on peut céder un droit futur, de
1 Caen, 15 mai 1836, Sirey, 36, II, 338, et Consultation de M. Georges Delisle, Sirey, Loc. citât.
* Collect. de décis. nouv., v° Loyers, n" 21 et suiv.
5 Voir notre Traité du Louage, I, nos 339-343.
4 Rouen, 28 novembre 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 152 ; Demolombe, Consultation, Sirey, 1836, 11,338; Cassation, 27 janvier 1875, Sirey, 76, 1, 12, et Dalloz,75,I, 363; Cassation, 18 juin 1877,, Sirey, 78, I, 53 ; Dalloz, 77, I, 368; et France judiciaire, 76-77, II_, 552.— Troplong, II, n° 879; Duvergier, Du louage, I, n° 464, Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 2, p. 419; Laurent^ XXIV, n° 463.
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môme on peut céder un droit conditionnel, la cession étant alors subordonnée à l'arrivée de la condition.
Par suite, il faut décider que le prix d'un oflicc ministériel peut être l'objet d'une cession avant la nomination du cessionnaire. On en avait d'abord douté, par le motif que la charge d'un officier ministériel n'est pas une propriété comme une autre ; le prix de l'office n'existe, dit-on, que lorsqu'il est dxé par le décret du Gouvernement qui nomme le nouveau titulaire, et, jusque-là, ce prix ne peut être l'objet ni d'une cession, ni d'une saisie-arrêt de la part des créanciers de l'ancien titulaire : on ne cède pas le néant.1
Cette opinion n'a pas réussi et nous croyons qu'elle ne devait pas réussir. Le droit de présentation d'un successeur, donné à l'officier ministériel par la loi du 28 avril 1816, implique virtuellement au profit de celui-ci le droit de traiter de son office. Sans doute le traité qu'il fait n'est pas définitif, et le Gouvernement est investi, dans un intérêt d'ordre public, du droit de contrôler les conditions du traité, d'examiner les garanties que présente la personne du successeur proposé, et, finalement, de modifier le traité ou de refuser purement et simplement son approbation. Mais cette approbation du Gouvernement ne constitue qu'une condition à laquelle est soumise l'existence du traité, et, si cette condition se réalise, les parties sont définitivement liées, et cela rétroactivement et du jour de la signature de l'acte, par application de l'article M 79. Le droit au prix de l'office peut donc être cédé avant la nomination du successeur, comme tout droit conditionnel.2
1 Paris, 25 décembre 1842, Sirey, 44, II, 401 ; Bourges., 11 décembre 1844, Sirey, 46, II, 271, et Dalloz, 46, II, 46.
2 Paris, 26 juillet 1843, Sirey,43, 11,523; Cassation, 15janvier 1845, Sirey, 45, 1, 84, et Dalloz, 45, 1, 93 ; Cassation, 16 janvier 1849, Sirey, 49, 1,282, et Dalloz, 49, 1, 35; Paris, 11 janvier 1851, Sirey, 51, II, 6, et Dalloz, 51, 11,64; Cassation, 11 décembre 1855, Sirey, 56, 1, 42, et Dalloz, 56, 1, 464 ; Grenoble, 11 mars 1870, Sirey, 71, II, 266 ; Orléans, 5 mars 1887, Sirey, 88, II, 189. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 3, p. 419. — Voir, sur la cession des offices ministériels : Greffier, Des cessions et des suppressions d'office.
article 1689. 283
Observons toutefois que si cette cession est possible, elle ne l'est que par acte séparé, distinct du traité même qui est soumis à l'agrément du Gouvernement : « L'administration, « dit une décision ministérielle de 1843, ne tolère pas ces « stipulations, qui peuvent avoir pour résultat de priver « d'autres créanciers de leur gage. » !
Ajoutons que la Chancellerie n'admet pas que le traité porte que le cessionnaire pourra payer tout ou partie de son prix avant sa nomination par le Gouvernement ; mais ici cette prohibition de la Chancellerie, fondée comme la précédente sur l'intérêt général de la masse des créanciers de l'officier ministériel, va avoir une portée plus grande, et les parties ne pourraient pas convenir, par acte séparé, de cette anticipation de paiement ; ou du moins cette convention, qui constituerait une contre-lettre, serait inopposable aux tiers.*
744. — On ne pourrait cependant céder le prix de l'office ministériel antérieurement à la convention faite avec le cessionnaire de cet office. Tant que cette convention n'est pas faite, il est vrai de dire que la cession du prix de l'office se réfère à une chose qui n'est pas dans le commerce, l'office ministériel : les créanciers ne peuvent saisir la valeur de ce fonds, le titulaire ne peut le transporter tant qu'il n'a pas été converti en argent par un traité intervenu avec le cessionnaire : jusqu'à ce moment, il n'y a rien qui puisse faire la matière d'une cession.3
L'indemnité fixée par le Gouvernement au cas de destitution d'un officier ministériel ne peut être non plus cédée par celui-ci, mais pour d'autres motifs : c'est que cette indem-
1 Sirey, 1843, II, 608. — Greffier, Op. citât., n° 105.
* Cassation, 2 mars 1864, Sirey, 64, I, 161 ; Cassation, 19 novembre 1884, Sirey, 86, I, 265; Cassation, 5 août 1885, Sirey, 87, I, 383. - Greffier, Op. citât., n° 101.
5 Caen, 27 décembre 1858, Sirey, 59, II, 283; Tribunal de Toulouse, 24 janvier 1866, Sirey, 67, II, 88. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 3, p. 419-420.
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nité n'appartient pas au titulaire destitué, Aux termes de l'article 91 do la loi du 28 avril 181(5, le; droit do présentation n'existe pas pour les titulaires destitués : il suit de là que, par l'effet de la destitution, le droit de présentation, et
comme conséquence le droit à la valeur en argent qu'il représente, périt entre les mains du titulaire. Le Gouvernement fixe, il est vrai, une somme à payer par le nouveau titulaire, comme condition de sa nomination : mais cette somme n'est qu'une indemnité abandonnée par le Gouvernement aux créanciers et aux autres ayants droit du titulaire révoqué, mais celui-ci n'y a aucun droit, et il ne peut dès lors la céder.1
745. — Le cautionnement d'un officier ministériel peut être l'objet d'une cession, pendant que l'officier ministériel est encore en fonctions, sous la seule réserve de l'exercice des privilèges qui le frappent.
La cour de Paris avait jugé le contraire, par le motif suivant: l'article 1er de la loi du 25 nivôse an XIII, relative au cautionnement des officiers ministériels, porte que ce cautionnement est affecté par premier privilège à raison des condamnations prononcées contre eux relativement à l'exercice de leurs fonctions, par second privilège au remboursement des fonds prêtés pour le cautionnement, et subsidiairement au paiement, « dans ï ordre ordinaire. » des créances exigibles sur eux ; et la cour avait conclu de ce texte que, du moment où il n'existe ni faits de charge, ni privilèges de second ordre, les créanciers ordinaires ne peuvent être privés de leur gage, tant que le titulaire est en fonctions, ou, s'il s'en est démis, tant qu'il n'a pas retiré son cautionnement.*
La cour de Paris a depuis lors abandonné cette jurisprudence, et il est maintenant admis, à bon droit selon nous, que le cautionnement peut être cédé. La loi du 25 nivôse an XIII ne fait qu'une chose, déterminer les créances privi-
1 Cassation, 8 décembre 1852, Sirey, 53, 1, 106, et Dalloz, 53, I, 38; Angers, 18 juillet 1855, Sirey, 55, II, 615, et Dalloz, 55, V, 41. 8 Paris, 11 juillet 1836, Sirey, 36, II, 395.
légiées sur le cautionnement, mais, une fois ces créances payées, le cautionnement est de libre disposition pour le titulaire : la créance qui résulte pour lui du dépôt de son cautionnement est une créance à terme, éventuellement grevée de certains privilèges ; elle peut donc être cédée comme tout autre bien, sous la seule réserve des privilèges que cette loi crée. Quant à ces termes de l'article 1er, « le paiement dans l 'ordre ordinaire des créances exigi- « blés, » ils ne font que rappeler les expressions de l'article 2093, les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers : il n'en est ainsi, dans l'un comme dans l'autre cas. que si le débiteur n'en a pas disposé au profit d'un ou de plusieurs de ses créanciers privativement.1
746. — Le privilège de second ordre, établi par la loi du 25 nivôse an XIII au profit des bailleurs de fonds qui ont fourni le cautionnement, a fait naître deux questions intéressantes au point de vue de la cession de créances.
On s'est demandé, d'abord, si le bailleur de fonds investi d'un privilège de ce genre peut céder sa créance à un tiers, et avec cette créance le privilège qui en garantit le recouvrement. L'affirmative est certaine : nous avons déjà dit, et nous reviendrons sur cette idée en traitant de la cession de créances, que toute personne qui cède une créance garantie par un privilège ou une hypothèque, est obligée de droit de garantir à l'acheteur ce privilège ou cette hypothèque, sans lesquels souvent la créance serait dépourvue de valeur. Il en sera ainsi pour le bailleur de fonds ayant servi à fournir le cautionnement : sa créance est cessible comme le cautionnement lui-même, et la cession comprend l'accessoire de la créance, le privilège de second ordre.'
1 Rouen, 27 février 1838, Sirey, 38, 1, 753, en note ; Paris, 11 mars 1852, Sirey, 52, II, 176, et Dalloz, 52, V, 83; Lyon, 30 avril 1852, Sirey 52, II, 335, et Dalloz, 53, II, 51; Paris, 29 juin 1863, Sirey, 63, II, 318, et Dalloz, 63, II, 195; Tribunal de Toulouse, 24 janvier 1866, Sirey, 67, II, 88. — Laurent, XXIV, n° 471 bis.
2 Paris, 4 mars 1834, Sirey, 34, II, 209; Cassation, 17 novembre 1841, Sirey, 42, 1,335.
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Cette première question résolue, il en est né une autre : lorsque le titulaire a remboursé le créancier qui lui a prêté les fonds du cautionnement, peut-il conférer à un autre de ses créanciers le privilège de second ordre qui appartenait à celui-ci ? Ici la réponse doit être négative : en remboursant le bailleur de fonds, le titulaire de l'office ministériel a éteint le privilège, et il ne dépend pas de lui de le faire revivre au profit d'un autre créancier, car ce privilège, né comme tout privilège de la qualité de la créance, n'est créé que pour celui-là seul qui a fourni les fonds du cautionnement, ou pour son subrogé.1
747. — Le principe, que nous pouvons céder les droits conditionnels qui sont dans notre patrimoine, reçoit de nombreuses applications : en voici quelques-unes.
Le propriétaire ou le locataire d'un édifice peut céder, avant le sinistre, l'action en indemnité qui lui appartient au cas d'incendie contre la compagnie d'assurances à laquelle il a assuré son immeuble, ou contre le locataire ou les voisins de cet immeuble : c'est une créance conditionnelle comme une autre. Ce point était admis par la jurisprudence et par la doctrine ;2 mais il est maintenant législativement consacré par la loi du 19 février 1889 : cette loi dispose dans les articles 2 et 3, que les indemnités dues par suite d'assurance contre l'incendie ou autres risques, ou les indemnités dues par le locataire ou le voisin, sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant leur rang ; et l'article 4 ajoute la disposition suivante :
« Les dispositions de l'article 2 ne préjudicieront pas aux « droits des intéressés, dans le cas où l'indemnité aurait fait
1 Arrêt précité de Paris, 4 mai 1834; Paris, 11 juin 1836, Sirey, 36, II, 395 ; Bourges, 8 mars 1844, Sirey, 45, II, 491, et Dalloz, 45, II, 135.
2 Cassation, 24 novembre 1840, Sirey, 41, I, 45; Amiens, 24 juillet 1841, Sirey, 41, II, 93. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 4, p. 420; Laurent, XXIV, n° 464.
« l'objet d'une cession éventuelle à un tiers, par acte ayant « date certaine au jour où la présente loi sera exécutoire... »
Cette disposition transitoire consacre donc la validité de la cession éventuelle d'une indemnité d'assurance, et reconnaît par là même que l'on peut valablement céder un droit conditionnel.
748. — Par application du même principe, on doit décider que la personne à laquelle une commission a été promise, pour le cas où elle ferait vendre ou acheter tel bien, peut céder son droit éventuel à cette commission, avant la vente ou l'achat.1
De même encore, l'entrepreneur qui a soumissionné un travail déterminé peut céder le montant des sommes qui lui seront dues à l'occasion de ce travail, bien qu'il ne l'ait pas encore commencé.
On a fait cependant une objection spéciale contre cette cession, objection tirée des dispositions de l'article 1798, qui donne aux ouvriers employés par un entrepreneur une action directe contre le maître au profit duquel le travail est fait ; et l'on a dit que cette action directe devenait inutile, si l'entrepreneur pouvait céder à l'avance le montant des sommes qui lui seront dues une fois le travail terminé.2
Nous avons examiné, dans notre Traité du Louage, la valeur de cette objection, et nous avons répondu, d'abord, que le texte de l'article 1798 la repoussait, puisqu'il n'autorisait l'action que «jusqu'à concurrence de ce dont il (le maître) « se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où « l'action est intentée ; » ce qui implique la validité des paiements ou des transports faits jusqu'à la mise en mouvement de l'action directe. Nous avons ajouté que du moment où la loi n'avait pas accordé de privilège aux ouvriers, elle devait
1 Paris, 23 décembre 1839, Dalloz, 60, V, 389.
* Montpellier, 24 décembre 1852, Sirey, 53, II, 687. — Frémy- Ligneville et Perriquet, Traité de la législation des bâtiments et constructions, I, nc 226.
reconnaître la validité des paiements ou n'es transports faits sans fraudejusqu'à l'exercice de l'action qu'elle leur donne..'
74ÎJ. — Lorsqu'un entrepreneur cède à un tjeiW les sommes gui lui seront dues à la suite de IV.xéeution de travaux dont il s'est chargé, à partir de quel moment ce tiers est-il saisi de la propriété de la créance à lui cédée ? La réponse nous paraît facile : comme dans toute cession, il sera saisi à l'égard des tiers du jour de la signification qu'il aura laite de son transport. On a objecté que la créance cédée n'existant point à ce moment, il ne pouvait y avoir d'appropriation au profit du cessionnaire :* mais si l'objection était exacte, ce n'est pas la signification qui serait dépourvue d'effet, c'est le transport lui-même, et nous avons établi qu'il était valable ; et les mêmes motifs qui valident le transport doivent faire produire effet à la signification à la date où elle est faite, sous la condition que les travaux soient plus tard exécutés.3
Il en serait différemment toutefois si les travaux n'étaient pas déterminés au moment de la cession, et que le marché entre l'entrepreneur et le maître n'eût pas de caractère définitif à cette date : dans de pareilles conditions, la cession et par suite la signification qui en est faite n'approprient pas le cessionnaire à l'égard des tiers, car il n'y a pas là une créance conditionnelle, mais une éventualité de créance. ce qui est bien différent.4
?50. — Nous trouvons, en matière de propriété littéraire, une application intéressante de la distinction que nous venons de faire entre la créance conditionnelle, qui peut être
1 Voir notre Traité du Louage, II, n°906, et les autorités qui y sont citées. — Acide Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 6, p. 420; Laurent, XXIV, n° 466.
3Aix, 15 juin 1838, Sirey, 39, 11,93.
3 Aubry et Rau, IV,, § 359, texte et note 7, p. 420; Laurent, XXIV, n° 466.
* Cassation, 7 août 1843, Sirey, 43, I, 775. — Aubry et Rau et Laurent, Op. et loc. citât.
cédée, et la créance simplement éventuelle, qui ne peut être l'objet d'une cession. Lorsqu'un auteur a traité avec un éditeur pour la publication d'une ou de plusieurs œuvres déterminées, il peut céder à un tiers le bénéfice de ce traité, ces œuvres ne fussent-elles pas composées au moment de la cession : la créance est conditionnelle, subordonnée à la création par l'auteur de l'œuvre pour laquelle il a traité, elle peut être cédée.1 Mais si l'auteur cède le bénéfice des œuvres qu'il pourra composer, mais pour lesquelles il n'a point encore passé de traité avec un éditeur, il n'y a là qu'un projet, qu'une éventualité, qui ne repose sur aucun lien de droit actuel, et qui ne peut être la matière d'une cession.2
75 I . — Le co-propriétaire peut céder le prix à lui provenir dans le prix d'un immeuble indivis entre lui et ses copropriétaires, pour le cas où la licitation de cet immeuble n'aurait pas lieu à son profit : il est en effet créancier conditionnel de ce prix, sous la condition de ne pas se rendre adjudicataire, et cette créance peut être cédée comme toute créance conditionnelle.3
De même celui au profit duquel une promesse de vente, même unilatérale, a été faite peut céder à un tiers le bénéfice de cette promesse. Nous avons examiné cette question avec l'article 1589, et établi la cessibilité de la promesse.4
752. — Il y a un certain nombre de choses incorporelles qui ne peuvent être cédées, parce que la loi les déclare incessibles. Voici l'indication des choses les plus importantes de cette catégorie.
Nous avons déjà indiqué les successions non ouvertes.
1 Paris, 27 novembre 1854, Sirey, 56, II, 47, et Dalloz,56,II,253.
2 Paris, 30 janvier 1854, Sirey, 54, II, 734, et Dalloz, 55, II, 279. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 5, p. 420; Laurent, XXIV, n° 465.
5 Paris, 16 avril 1821, Sirey, c. n., VI, II, 404 ; Cassation, 8 mars 1858, Sirey, 59, I, 44, et Dalloz, 58, I, 302; Orléans, 1er mars 1873, Sirey, 73, II, 300.
4 Suprà, Tome I, n° 82. — Acide, aux autorités citées dans ce numéro, Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 1, p. 419.
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déclarées incessibles par les articles 791, 1130 et 1600, et nous avons rappelé les motifs de cette prohibition.1 Les droits d'usage et d'habitation ne peuvent être non plus cédés, ainsi qu'il résulte des articles 031 et 034. Il en est de môme des parts de prises maritimes,5 des traitements de réforme, des pensions militaires et civiles.3 du traitement de la légion d'honneur et de la médaille militaire,4 des rentes de la caisse des retraites pour la vieillesse.5
Quant aux pensions ou traitements qui sont déclarés saisissables pour partie, ils deviennent cessibles dans la même proportion.6
753. — Lorsque l'incessibilité des choses incorporelles n'est pas prononcée par la loi. nous croyons, avec MM. Aubry et Rau et Laurent, qu'il est impossible de donner une formule générale embrassant tous les cas d'incessibilité. Aux termes de l'article 1598, tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, à moins que des lois particulières n'en prohibent l'aliénation : cette règle est vraie pour les choses incorporelles comme pour les choses corporelles, et il faut, pour qu'elles puissent être déclarées incessibles, que cette incessibilité résulte du but que le législateur s'est proposé en organisant ces droits, ou de l'analogie d'incessibilités consacrées par d'autres lois.7
1 Suprà, Tome I, n" 167-168 i.
* Loi du 1er octobre 1793, article 46, et Arrêté du 9 ventôse an IX, article 42.
3 Déclaration du 7 janvier 1779; Arrêté des consuls du 7 thermidor an X; Ordonnance du 27 août 1817 ; Loi du 11 avril 1831, article 28; Loi du 18 avril 1831, article 30; Loi du 9 juin 1853, article 26.
4 Avis du Conseil d'Etat du 23 janvier 1808 ; Décret du 29 février article 3.
5 Loi du 8 mars 1850, article 5.
6 Avis du Conseil d'Etat du 11 janvier 1808; Loi du 11 avril 1831, article 28; Loi du 18 avril 1831, article 30; Loi du 8 mars 1850, article 5; Loi du 9 juin 1853, article 18. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et notes 12, 13, 14 et 15, p. 421-422.
7 Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 16, p. 422; Laurent, XXIV, n° 468. — Compar. Troplong, I, n°» 224 et suiv.
C'est ainsi que l'on doit décider que le traitement d'activité des officiers et des fonctionnaires civils est incessible, dans la mesure où il est déclaré insaisissable par la loi.1 Le législateur a voulu, en proclamant ces traitements insaisissables, s'assurer qu'ils serviraient à faire vivre l'officier ou le fonctionnaire d'une manière conforme aux exigences de sa situation, et non à désintéresser ses créanciers ; et les mêmes motifs doivent les faire déclarer incessibles.*
C'est ainsi encore que l'on doit décider que le droit de retrait successoral ne peut pas être cédé à un étranger :
« Cette cession, dit très bien M. Demolombe, n'aurait << d'autre résultat que de substituer un cessionnaîre non « successible à un autre cessionnaire non successible, sans « atteindre en aucune façon le but du retrait ; car le retrait « n'est pas établi, bien entendu, pour que les co-héritiers « en fassent à leur tour un objet de spéculation et de trafic.»3
î'54. — L'article 581, 2°, déclare insaisissables les provisions alimentaires adjugées par justice : appliquant la règle que nous venons de poser au numéro précédent, nous déciderons que les provisions alimentaires adjugées par justice ne peuvent être cédées. Nous en dirons autant des pensions alimentaires adjugées par justice, car le terme «provi- « sions » est générique. Il faut qu'elles remplissent leur destination, qui est de faire vivre la personne à laquelle elles ont été attribuées, et pour atteindre ce but elles ne peuvent pas plus être cédées qu'elles ne peuvent être saisies.*
Il en serait différemment, toutefois, si la pen
1 Loi du 19 pluviôse an III; Loi du 21 ventôse an IX; article 580 du Code de procédure.
8 Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 20, p. 424.
5 Cours de Code civil, XVI n° 58; Aubry et Rau, IV, § 359,, texte et note 17, p. 422; Laurent, XXIV, no 468.
* Suprà, Tome I, n° 175. — Sic Paris, 7 floréal an XII, Sirey, c. n., 1, II, 188 ; Bruxelles, 17 juin 1807, Sirey, c. n., II, II, 263. — Troplong, I, n9 227, et Des transactions, n° 95; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 18, p. 423; Laurent, XXIV, n° 469.
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sion alimentaire était déléguée à un loiiriiisv-ur d'aliments; l'arti#l€| 1>H2 ppptç qu'on peut s;i isi r-«i r/ *:l ti* ci>± pensions pour cause d'aliments, cl, la raison de (liVider e^t la fncinc, qu'il s'agisse do saisie-arrol. mu d- région ; c'ol que la pension alimentaire saisie-arrétée. uu cédée a un fournisseur, atteindra néanmoins son but, et fera vivre celui au profit duquel elle est créée.1
750. — Que faut-il décider pour les pensions alimentaires qui sont créées, non pas par une décision de justice, mais par un acte de libéralité, donation ou testament ?Nous écarterons d'abord l'hypothèse dans laquelle le testateur, ou le donateur, ont déclaré donner Ja pension à titre incessible: cette stipulation, parfaitement licite, puisque la pension n'est entrée dans le patrimoine du gratifié que sous cette condition, devra être respectée, et la pension ne pourra être l'objet d'une cession.
Mais, si le gratifiant a omis d'insérer dans l'acte cette clause d'incessibilité, la pension pourra-t-elle être cédée ? La question est très discutée, et, pour soutenir qu'elles peuvent être cédées, voici comment on raisonne : aux termes de l'article 537, chacun peut disposer de ses biens, à moins qu'une loi ne s'y oppose ; et, s'il y a des lois qui déclarent incessibles les pensions accordées par le Gouvernement, il n'y en a pas qui renferme une disposition analogue pour les rentes créées par les particuliers. Il est bien vrai que l'article 581 du Code de Procédure les déclare insaisissables, même si le testament ou l'acte de donation sont muets ; mais tout ce qui résulte de cette disposition, c'est que l'on ne peut pas être privé de ces pensions malgré soi, mais non qu'on ne peut les céder.2
Nous croyons au contraire qu'elles ne peuvent être cédées.
1 Pau, 15 avril 1861, Sirey, 62,11, 228, et Dalloz, 62, II, 14.
2 Cassation, 31 mai 1826, Sirey, c. n., "V III, I, 350; Cassation, 22 février 1831, Sirey, 31, I, 107 ; Cassation, 1er avril 1844, Sirey, 44, I, 468. — Troplong, \, n° 227, et Des transactions, n05 96-98; Larombière, Des obligations, I, article 1128, n° 10.
Reprenons le critérium que nous indiquions tout à l'heure: une chose incorporelle doit être déclarée incessible lorsque le but dans lequel elle est créée exige cette incessibilité ; et nous n'avons pns à insister pour démontrer qu'une pension « alimentaire » ne peut faire vivre celui au profit duquel elle est constituée que si elle est incessible. C'est à cause de cela que l'article 581 déclare ces pensions insaisissables, et nous croyons que l'on doit, par analogie de motifs, les déclarer incessibles.1
Mais, dans l'état de la jurisprudence, qui paraît se former dans un sens contraire à l'opinion que nous exprimons, nous considérons comme très prudent pour les testateurs ou donateurs, qui voudront assurer l'incessibilité de la rente alimentaire qu'ils créent, de déclarer qu'ils la constituent à titre incessible.
757. — Les parties ne peuvent, par convention, rendre incessibles les droits qu'elles créent : en dehors des cas exceptionnels où la loi le permet expressément ou virtuellement, les citoyens ne sont pas autorisés à rendre leurs biens inaliénables, car tout ce qui touche à la libre circulation des biens, dans le système de la loi Française, est d'ordre public. Il faut conclure de là que les rentes viagères, constituées à titre onéreux, ne peuvent être valablement déclarées incessibles par l'acte qui les constitue. L'article 1981 le décide formellement en ce qui concerne l'insaisissabilité de ces rentes, et il doit en être de même pour l'incessibilité.2
758. — Observons, en terminant l'examen de la question de savoir quels droits peuvent être cédés, que la saisiearrêt pratiquée sur une créance n'en empêche pas la cession : « Main de justice ne dessaisit et ne saisit personne. »
! Duranton, XVI, n° 165; Duvergier, I, n° 214; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 18, p. 423-424.
2 Orléans, 6 août 1841, Sirey, 41, II, 575; Cassation, 1er mars 1843, Sirey, 43, I, 345; Cassation, 6 juin 1853, Sirey, 53, I, 619,, et Dalloz, 53, I, 191. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 9, p. 421 ; Laurent, XXIV, n° 467.
Nous aurons à rechercher, lorsque nous examinerons spécialement la théorie de la cession des créances, quel est l'effet particulier d'une cession qui n'intervient qu'après une
saisie-arrêt; mais nous pouvons poser en principe que cette cession est en elle-même valable.1
II VLÇf 1 Cassation, 3 décembre 1851, Sirey, 52, I, 241 ; Nîmes, 10 janvier 1854, Sirey, 54, II, 111. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 10, p. 421.
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SECTION II
Comment s'opère la cession des choses incorporelles, et quels
effets elle produit.
759. — En principe, la cession des choses incorporelles s'opère comme la vente des choses corporelles, par le seul consentement des parties : « Attendu, dit très bien un arrêt « de la Cour de cassation, que de la combinaison des arti- « des 1598, 1134, 1582 et 1690, il résulte que le transport « ou cession est soumis aux règles générales de la vente.»1
Si on ajoute à ces trois textes les articles 711 et 1138, qui décident, d'une manière générale, que la propriété des biens se transfère par le seul effet des conventions, on arrive à cette conséquence que le contrat de cession de biens incorporels, comme tous les contrats ayant pour objet la translation de propriété, opère par lui-même et par lui seul cette translation, tant à l'égard des parties contractantes qu'à l'égard des tiers. Il importe peu que le contrat soit ou non rédigé par écrit; l'accord de la volonté des parties suffit pour produire cet effet, et la règle est, dans notre droit actuel, que les conventions sont parfaites par le seul consentement.2
1 23 février 1869, Dalloz, 69, I, 196.
* Duvergier, II, n° 175; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 23, p. 424; Colmet de Santerre, VII, n°135 bis I; Laurent, XXIV, n« 472.
Celte règlfi s'applique non-seulement à là cession do droits personnels, sauf CB que noua * I i rons bientôt BY€0 I ';» rtirle
1G90 de la cession di' cjtéaacea a l'égard «Ifs imts. mais
aussi à la cession do droits réels, pour lesquels seulement OU devra observer In Formalité de la transcription, s'il s'agit de droits soumis a la transcription par la loi du 24 mars
(/est môme pour les droits réels que l'opinion que nous exposons présente le plus d'importance, car elle a pour résultat d'exclure la nécessité de la signification présente par l'article 1 690, pour que la cession de créances soit opposable aux tiers. Aussi allons-nous en étudier les applications, dont quelques-unes sont contestées.
760. — Comme conséquence du principe que nous venons de poser, il faut décider que le droit d'usufruit se transfère par le seul effet de la cession, sans qu'il y ait besoin à l'égard des tiers de la signification de i'arlicle I690.1 Il en sera de même des droits indivis sur un immeuble,2 ou de l'action en revendication de cet immeuble.
Dans cette dernière hypothèse, il y a controverse, et une opinion soutient qu'il y a là une véritable cession de créance, soumise non pas à la règle générale de la vente, mais aux règles spéciales de la cession de créances, et notamment à l'application de l'article 1690 :
« Attendu, dit un arrêt de la cour de JXîmes, que la loi « distingue deux sortes de ventes, l'une qualifiée vente pro- « prement dite, l'autre qualifiée plus proprement transport^ « qui comprend la cession des objets incorporels, tels que « créances, droits et actions ; que cette distinction résulte « du Code civil, notamment de l'intitulé du chapitre 8, titre « De la Vente, et des termes exprès de l'article 1689 ; que « cette vente est soumise à des règles particulières, tracées
« dans ledit chapitre 8, et notamment à la notification du
i Aubry et Rau, IV, § 359, p. 424.
8 Cassation, 22 avril 1840, Sirey, 40, I, 404.
« transport au débiteur, faute de quoi le cessionnaire n'est « pas saisi à l'égard des tiers ; qu'il suit de là que lorsque « le transport n'a pas pour objet la propriété d'un immeu- « ble, mais seulement le droit qu'aurait le cédant de reven- « diqucr la propriété de cet immeuble envers un tiers qui « s'en trouve détenteur d'après un titre quelconque, et qui « s'en prétend propriétaire, la cession ne transmettant « qu'un droit ou une action, et non un immeuble, doit, pour « valoir à l'égard du tiers, être notifiée au détenteur contre « lequel l'action est exercée; que peu importe, en pareil « cas, que le droit cédé soit mobilier ou immobilier, la loi « ne faisant aucune distinction à cet égard; que le trans- « port dont il s'agit dans l'espèce, translatif seulement du « droit de suivre l'action en revendication intentée contre un « tiers détenteur et de s'en adjuger le profit, devait, pour « être valable à son égard, lui être notifié. »4
Ces objections ne nous paraissent pas fondées, et nous ne voyons pas de différence juridique entre la cession d'un droit de propriété et la cession d'une action en revendication : céder une action en revendication, c'est aliéner la propriété de l'immeuble que l'on a le droit de revendiquer. L'objet de cette cession n'est point une créance, c'est la propriété même de l'immeuble, et lorsque l'article 1689 parle du transport « d'une action sur un tiers », ce texte ne doit s'entendre que de l'action dirigée contre le tiers, de l'action personnelle, et non d'une action tendant à reprendre la propriété d'un immeuble.2
¥61 . — On doit décider, par les mêmes motifs, que la cession de droits successifs n'est soumise qu'aux conditions générales de la vente, et non aux conditions spéciales de la cession de créances. La cession de droits successifs, en
1 Nîmes, 5 juillet 1838, Sirey, 40, I, 197. — Sic Troplong, II, n° 909; Duvergier, II, n° 178.
* Aubry et Rau, IV, §359, texte et note 25, p. 424-425; Laurent, XXIV, n° 479.
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effet, n'est ni lo transport d'une Créance, ni cëliîi d'une 86lion ; elle transmet au cessionnaire, la propriété des biens meubles et immeubles qui composaient la succession du de cujus, et ne diffère de la vente ordinaire qu'en ee qu'elle porte sur une universalité, et qu'elle entraîne l'obligation de payer les dettes grevant le patrimoine ou la portion de patrimoine qu'elle a pour objet. La preuve, d'ailleurs, qu'il ne peut y avoir lieu d'appliquer l'article 1600, c'est qu'on ne pourra souvent trouver un tiers auquel la signification prescrite par ce texte puisse être faite : c'est ce qui arrivera s'il n'y a qu'un héritier unique, ayant transmis tous ses droits à un cessionnaire, et qu'il n'y ait pas de créances dans la succession, ou même s'il y a plusieurs héritiers, car, en vertu de la règle de l'article 883, aucun n'est réputé vis-àvis de l'autre débiteur ou créancier, puisque chacun d'eux tient directement ses droits du défunt.1
Mais nous allons plus loin, et nous croyons qu'il faut appliquer celte solution même dans l'hypothèse où des créances dépendent de la succession dont il s'agit. Ce ne sont pas, en effet, ces créances qui sont l'objet de la cession : elles y sont comprises, elles appartiennent au cessionnaire au même titre que les immeubles ou les meubles corporels du de cujvs, mais elles ne sont pas l'objet direct de la cession,et, comme on ne peut pas dire que l'héritier ait cédé une ou des créances, il n'y a pas lieu à notification. La preuve que les règles de la cession de créances ne doivent pas être
■ * Amiens, 19 août 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 131 ; Cassation, 16 juin 1829, Sirey, c. n., IX, I, 311; Toulouse, 24 novembre 1832, Sirey, 33, II, 316; Cassation, 6 juillet 1858, Sirey, 59, 1,247, et Dalloz, 58, I, 414. — Duvergier, II, n° 351; Aubry et Rau, IV, g 359, texte et note 24, p. 424-425; Laurent, XXIV, n° 478. —Contra, Cassation, 18 novembre 1819,Sirey,c. n.,VI, 1,133; Cassation, 23 juillet 1835, Sirey, 35, I, 481; Pau, 21 décembre 1844, Sirey, 45, II, 454; Nancy, 28 juin 1856, Sirey, 56, II, 558, et Dalloz, 56, II, 280; Pau, 1er avril 1873, Sirey, 73, II, 250; Cassation, 16 avril 1889, Pandectes françaises, 89, I, 428.
appliquées se trouve d'ailleurs dans le rapprochement des articles 1693 et 1696 : tandis que le cédant d'une créance doit toujours en garantir l'existence au temps du transport, le cédant de droits successifs ne doit garantir qu'une chose, sa qualité d'héritier.1
762. — Que faut-il décider dans l'hypothèse où le droit cédé n'est pas un droit réel, mais un droit personnel immobilier, par exemple le droit au bail d'un immeuble? D'après MM. Aubry et Rau, une telle cession ne serait qu'une vente ordinaire, non soumise aux règles spéciales des cessions de créances.2 Nous ne croyons pas qu'il en doive être ainsi, comme nous l'avons déjà dit en examinant les effets de lacessiondebail :3 le bail confère au preneur non pas un droit réel sur la chose louée, mais un droit personnel contre le bailleur, obligé de faire jouir le preneur de cette chose. C'est cette créance contre le bailleur que le preneur aliène lorsqu'il cède son droit au bail, et elle doit être soumise à la règle écrite dans l'article 1690 pour toute cession de créance, que la créance ait pour objet final une chose déterminée ou une chose indéterminée.*
763. — La règle que nous venons d'indiquer, d'après laquelle la cession de choses incorporelles est soumise aux règles ordinaires de la vente, reçoit une première exception importante pour les cessions de créances, exception écrite dans les articles 1689 et 1690. et que nous étudierons dans le Chapitre II de cette partie.
Elle en reçoit une seconde à propos des brevets d'invention, soumis pour leur transmission au régime indiqué par les articles 20 à 22 de la loi du 5 juillet 1 844.
763 i. — La délivrance des choses incorporelles aliénées s'opérera, en général, par la remise du titre donnant
1 Laurent, XXIV, n° 478. — Contra, Duvergier, II, n° 351. * IV, § 359, p. 425.
5 Voir notre Traité du Louage, I, n° 317. 4 Paris, 24 janvier 1873, Dalloz, 74, II, 140. — Laurent, XXIV, n°480, et XXV, n° 194.
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droit à ces choses: c'est le mode normal d'approprier lec sionnahv de l'objet qu'd aoquiort et d'en (f&Saffflr le erVInni. Mais colle remise n'est, pas toujours iMéfc&i&àfftë. <•! parfois le simple eonsentoment du n'danl suffira : rV-l ir ^ ] i j î résulte do l'article 1007, aux lermos duqnol la Iradiîiou des droits (lo texte ajoute inrorporels) so fait ou p;ir h remise dos titros, ou par l'usage que l'acquéreur en fait du consentement du vendeur.
704.— Quels sont les effets de la cession des choses incorporelles ? Il faut, pour répondre à cette question, distinguer deux hypothèses : les effets de la cession entre le cédant et le cessionnaire. et ses effets à l'égard du débiteur cédé.
Entre le cédant et le cessionnaire, les effets de la cession sont les mêmes, en général, que ceux d'une vente ordinaire. C'est ainsi, notamment, que les frais de la cession seront à la charge du cessionnaire, par application de l'article 1593 ; * c'est ainsi encore que le cédant jouira du privilège du vendeur, établi par les articles 21 02 et 2 1 03 ; 2 c'est ainsi enfin, pour citer un dernier exemple, que le cédant devra garantie au cessionnaire, à moins que la cession n'ait eu lieu à forfait.3
705. — Vis-à-vis du débiteur cédé, le cessionnaire d'un objet incorporel est investi de tous les droits qui appartenaient à son cédant, mais il n'a que ces droits, et le débiteur cédé peut lui opposer tous les moyens et toutes les
1 Cassation, 25 novembre 1840, Sirey, 41, 1, 127.
2 Cassation, 28 novembre 1827, Sirey, c. n., VIII, I, 708; Cassation, 10 février 1831, Sirey, 31, ï, 74; Cassation, 2 janvier 1838, Sirey, 38, I, 259; Paris, 11 juin 1872, Sirey, 72, II, 164. - Troplong, Des privilèges et hypothèques, I, n° 187; Valette, Des privilèges et hypothèques, n° 86 ; Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, I, n° 147; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 29, p. 426. — Contra, Laurent, XXIX, n° 474.
5 Aubry et Rau, IV, § 359, p. 426. — Suprà, Tome I, n08 329- 338, et 440-447.
-890 9Î lonqoTqqf exceptions qu'il aurait eues contre le cédant.1 D'un autre
côté, quelles que soient les stipulations intervenues entre le cédant et le cessionnaire, elles ne peuvent avoir pour effet de libérer le cédant des engagements personnels qu'il au- ?$jt pris vis-à-vis du débiteur cédé, et dont il demeure toujours tenu. , jjB'| |
1 Aubry et Rau, IV, § 359, p. 425-426.
2 Cassation, 31 janvier 1866, Sirey, 66, I, 152. —Aubry et Rau, Op. et Loc. citât
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DE LA CESSION DES CRÉANCES
toc
766. — L'étude des règles spéciales à la cession des créances, à laquelle nous allons nous livrer dans ce chapitre, doit être divisée en deux parties :
I. — Comment s opère la cession des créances; IL — Quels effets elle produit.
up
SECTION I
Comment s* opère la cession des créances.
767. — La question de savoir comment s'opère la cession de créances se présente sous un double aspect, qui va former la distribution de cette section :
§ I. — Comment s'opère la cession des créances entre les parties ;
§ II. — Comment elle s'opère à l'égard des tiers.
Comment s'opère la cession des créances entre les parties,
768. — La cession de créances, c'est-à-dire la transmission au cessionnaire de tous les droits du cédant, s'opère entre les parties par le seul effet de la cession : ce principe, que nous avons établi pour les choses incorporelles en général,1 est vrai aussi pour les créances en particulier. La combinaison des articles 711, 11 38 et 1 583 suffît pour l'établir, car il résulte de ces textes que la propriété de tous les biens, corporels ou incorporels, se transmet entre les par-
1 Suprà, Tome II, n° 759.
lies par Je seul effet des conventions, dans la vêhfe comme
dans les autres contrais :
« Il faut évidemment, dit M. Cûtmet de Santerre, appli- « quer au transport les principes el les effets généraux de
« la vente, dans Ions les points OÙ la loi ne s'en est pas « formellement écartée. Ainsi cette vente est certainement « parfaite entrée les parties parle seul consentement. »*
De là résultent deux conséquences : la première, que la propriété de la créance cédée appartient au cessionnaire, dans ses rapports avec le cédant, du jour de la convention, ne fût-elle pas écrite;2 la seconde, que la remise du titre de la créance n'est exigée que pour accomplir l'obligation de délivrance qui incombe au vendeur, dans la vente de choses incorporelles, comme dans la vente de choses corporelles, mais nullement pour la translation de la propriété entre les parties.3
Un arrêt de la cour de Bastia décide, au contraire, que l'écriture est une condition essentielle de la validité de la cession de créances, et voici comment il formule cette thèse: « Considérant, dit cet arrêt, que l'écriture est « de l'essence même de la cession de créances ou autres « droits incorporels ; que l'article 1 690 précité suffit pour le « démontrer, puisqu'il impose au cessionnaire l'obligation « de signifier l'acte de transport au débiteur, et que, jus- « qu'à ce que cette signification soit effectuée, il n'est « point, relativement aux tiers, propriétaire de la créance « cédée. »*
La doctrine de cet arrêt repose, à notre avis, sur une confusion entre la validité de la cession de créances dans les rapports de l'une des parties vis-à-vis de l'autre, et les
1 VII, n° 135. — Sic Troplong, II, n° 880; Duvergier, II, n° 175; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 1, p. 426; Colmet de Santerre, VII, n° 135; Laurent, XXIV, nos 472-473.
8 Aix, 16 mai 1871, Sirey, 72, II, 65, et Dalloz, 72, II, 218.
5 Rouen, 14 juin 1847, Sirey, 49, II, 25, el Dalloz, 49, II, 241.
4 Bastia, 6 mars 1855, Sirey, 55, IL, 329, et Dalloz, 55, II, 303.
conditions d'opposabilité de cette cession aux tiers. L'article 1G90 ne régit que ce second aspect de la question, comme le prouvent suffisamment les expressions qu'il emploie, « le cessionnaire n'est saisi, à l'égard des tiers, que
« par la signification » Ce texte est donc étranger à
la validité de la vente inter 'partes, et comme aucun article ne déroge et ne pouvait raisonnablement déroger à la règle de l'article 1583, cette règle gouverne la cession de créances comme la vente de choses corporelles : les parties devront ensuite, pour rendre leur convention opposable aux tiers, la rédiger par écrit et la signifier au débiteur cédé, mais, entre elles, le contrat est parfait et la propriété transférée au moment où elles sont d'accord sur la chose et le prix.
769. — Le principe que la propriété des créances se transfère entre les parties par le seul consentement s'applique même aux créances qui, par la nature du titre qui les constitue, doivent se transférer par voie d'endossement, comme les effets de commerce endossables,1 ou les indemnités dues par les compagnies d'assurance, lorsque la police porte qu'elle se transférera par voie d'endos.2 Cette forme de l'endossement n'exclut pas les autres modes réguliers et ordinaires de transmission de la propriété des biens.
Mais nous croyons qu'en ce qui concerne le transfert des rentes sur l'Etat, il y a exception à notre règle : le simple consentement des parties ne suffit pas pour opérer cette transmission de propriété, même entre les parties, et il n'y a qu'un moyen légal d'y parvenir, c'est la mention sur le Grand Livre de la Dette publique de la cession convenue entre les parties. Il y a, en effet, en cette matière, une législation spéciale qui nous paraît commander cette solution. L'article 6 du décret des 24 août-13 septembre 1793 est ainsi
1 Riom, 1er juin 1846, Sirey, 47, II, 7, et Dalloz, 47, II, 47 ; Cassation, 15 décembre 1868, Sirey, 69, I, 205, et Dalloz, 71, I, 325 ; Cassation, 1er février 1876., Sirey, 76, I, 149, et Dalloz, 78, I, 229.
8 Paris, 5 mars 1873, Sirey, 73, II, 109, et Dalloz, 74, II, 104. Guil. Vente, n. 20
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conçu : « Le Grand Livre de la Dette publique sera le titre « unique et fondu mental (Je tous les créanciers de la Répu- « blique. » Cet article, reproduit textuellement par l'article 1G9 de l'ordonnance des 31 mai-^0 juin 1838, portant règlement général sur la comptabilité publique, prouve que le transport des rentes sur l'Etat ne peut avoir lieu que par un seul procédé, la mention sur le Grand Livre du nouveau créancier ; et cette exigence spéciale s'explique par les nécessités de la comptabilité publique, et l'impossibilité où se trouverait le Trésor de suivre toutes les mutations, dans les formes diverses où il aurait plu aux parties de les faire.1
Il résulte du système quenous adoptons que siunepersonne cède, verbalement, par acte sous-seing privé ou même par acte notarié, son droit à une rente sur l'Etat, et si elle meurt sans avoir fait réaliser le transfert, le cessionnaire ne pourra le faire réaliser contre la succession, ni faire décider par justice que le transfert sera fait par les agents du Trésor. Seulement cette convention, toute nulle qu'elle soit comme vente, vaudra au moins comme promesse de vente, et si le cédant ou ses héritiers se refusent à réaliser cette promesse, ils seront tenus de dommages et intérêts envers le cessionnaire. par application de larègle générale écrite dans l'article 1 1 42. 2
769 1. — L'article 1689 porte que « la délivrance s'opère « entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre » : mais nous avons déjà dit que cette délivrance n'était point une condition de la validité de la cession entre les parties, mais seulement, comme dans la vente de choses corporelles, l'exécution de l'obligation qui incombe au vendeur de livrer à l'acheteur la chose qu'il lui a vendue.3
1 Paris, 3 juin 1836, Sirey, 36, II, 305 ; Toulouse, 5 mai 1838, Sirey, 38, II, 456 ; Cassation, 5 juillet 1870, Sirey, 72, 1, 184, et Dalloz, 72, I, 71. — Contra, Galland, Code expliqué des transferts, p. 53-63.
2 Rolland de Villargues, Répert. du notariat, v° Transfert, n08 31 et suiv.; Mollot, Bourses de commerce, I, n° 260.
5 Rouen, 14 juin 1847, Sirey, 49, II, 25, et Dalloz, 49, II, 241. — Laurent, XXIV, n° 483.
Comment s'opère la cession de créances à regard des tiers.
7VO. — L'article 1690. qui détermine la manière dont la cession de créances s'opère à l'égard des tiers, s'exprime dans les termes suivants : « Le cessionnaire n'est saisi à l'é- « gard des tiers que par la signification du transport faite « au débiteur. Néanmoins le cessionnaire peut être valable- « ment saisi par l'acceptation du transport faite par le dé- « biteur dans un acte authentique. »
En exigeant ainsi un acte pour faire connaître au débiteur cédé la cession qui vient d'être faite, le Code se conforme à la tradition de notre droit coutumier, que Pothier indique dans les termes suivants :
« Le transport d'une rente ou autre créance, dit-il, est, « avant que la signification en ait été faite au débiteur, ce « qu'est la vente d'une chose corporelle avant la tradition : « de même que le vendeur d'une chose corporelle demeu- « re, avant que la tradition en ait été faite, possesseur et « propriétaire de la chose qu'il a vendue, ainsi que nous « l'avons établi ailleurs ; de même, tant que le cessionnaire « n'a point fait signifier au débiteur le transport qui lui a « été fait, le cédant n'est point dessaisi de la créance qu'il a « transportée. C'est ce que porte l'article 1 08 de la coutume « de Paris, un simple transport ne saisit point, et faut signi- « fier le transport à la partie et en bailler copie. » !
Ainsi, de même que, dans notre ancien droit, la tradition des choses corporelles était nécessaire pour que le nouvel acquéreur en fût approprié au regard des tiers, de même pour les choses incorporelles, pour lesquelles la tradition était impossible, on y suppléait par un acte ostensible de prise de possession , la signification au débiteur cédé de
1 De la Vente, n° 554.
racle (Je cession. Le Cod€| s'est écarté de la tradition couturière en ce qui concerne la nécessité de la tradition, mais il l'a maintenue pour la signification du transport.
Le but de cette exigence de la loi est de prévenir les tiers du changement de propriétaire de la créance ; le débiteur cédé en sera directement informé, et cela est nécessaire pour qu'il ne paie pas l'ancien créancier au préjudice des droits du cessionnaire ; quant aux autres intéressés, second cessionnaire, créancier gagiste, cette formalité suffît aussi pour les avertir, en ce sens que, s'ils sont prudents, ils ne feront rien et ne verseront aucuns deniers au créancier avant d'avoir vérifié auprès du débiteur cédé s'il a reçu la signification d'une cession.1
La signification peut être remplacée par l'acceptation du transport que ferait le débiteur dans un acte authentique, comme l'indique l'article 1690. Ajoutons que si la cession porte sur des loyers ou fermages non échus, l'article 2, 5°, de la loi du 23 mars 1855 exige en outre la transcription de la cession.
Ï71 . — Il résulte de l'article 1690 que la cession est valable entre les parties sans qu'il y ait besoin de signification ou d'acceptation, mais qu'elle n'est opposable aux tiers qu'à cette condition : quel sens faut-il donner en cette matière au mot tiers ?
Nous croyons que le sens de ce mot, toujours difficile à déterminer en droit civil, est précisé ici par le rapprochement des articles 1 689 et 1 690 : l'article 1 689 dit que la délivrance s'opère « entre le cédant et le cessionnaire » par la remise du titre, et l'article 1690 que le cessionnaire n'est saisi « à l'égard des tiers » que par la signification. II y a, entre ces deux textes, une antithèse significative : entre le cédant et le cessionnaire, et par suite entre leurs représentants universels ou à titre universel, la signification n'est pas nécessaire, et aucun d'eux ne peut se prévaloir du défaut de signification ; mais toute autre personne, qui n'est
1 Duvergier, II, n° 180 ; Laurent, XXIV, n° 482.
ni Je cédant ou le cessionnaire, ni le représentant à titre universel de l'un d'eux, et qui a intérêt à se prévaloir de la nullité de la cession, pourra invoquer le défaut de signification ou d'acceptation.1
77%. — Voici les conséquences qui résultent du système que nous adoptons. Le débiteur cédé pourra se prévaloir du défaut de signification pour opposer au nouveau cessionnaire les paiements qu'il aura faits depuis la cession.2
Le second cessionnaire aura le droit de l'invoquer, pour faire prévaloir sa propre cession sur la cession non signifiée ni acceptée.3
Les créanciers du cédant auront le même droit, que leur titre soit antérieur ou postérieur à la cession,4 mais à une condition, qu'ils aient acquis un droit propre et personnel sur la créance cédée au moyen d'une saisie-arrêt,5 ou que la déclaration de faillite de leur débiteur leur ait conféré un droit distinct du sien.6 Mais, si aucun de ces événements ne s'est produit, nous croyons, comme MM. Aubry et Rau, que les créanciers chirographaires d'une personne ne sont que ses ayants cause, liés par les actes qui lieraient celle-ci, et qu'ils sont obligés, comme le débiteur lui-même dont ils ont suivi la foi, de respecter la cession qu'il a consentie, bien qu'elle n'ait été ni signifiée ni acceptée.7
1 Cornpar. Troplong, II, nos 895-897; Duvergier, II, n° 206 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 3, p. 427; Laurent, XXIV, n° 502.
2 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, p. 427 ; Laurent, XXIV, n° 503.
5 Aubry et Rau, Op. et loc. citât.; Laurent, XXIV, n° 504. 4 Cassation, 2 mars 1814, Sirey, c. n., IV, I, 542.
8 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 5, p. 427.
6 Nancy, 22 août 1844, Sirey, 45, II, 253, et Dalloz, 45, II, 12; Riom, 8 mars 1845, Sirey, 46, II, 118, et Dalloz, 46, II, 65; Cassation, 4 janvier 1847, Sirey, 47, 1, 161, et Dalloz, 47, I, 130; Cassation, 26 janvier 1859, Sirey, 59, I, 569, et Dalloz, 59, 1, 97; Rennes, 29 juillet 1861, Sirey, 62, II, 225; Cassation, 26 janvier 1863, Sirey, 63, I, 64, et Dalloz, 63, I, 47; Cassation, 26 juillet 1880, Sirey, 82, 1, 356, et Dalloz, 80, I, 366. — Infrà, Tome II, n° 785.
I7 Compar. Colmet de Santerre, VU, n° 137 bis 111; Laurent, XXIV, n° 506.
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772 i. — S'il y a plusieurs débiteurs sôlidàïrëé, la signification faite à l'un d'eux sufïit-olle pour approprier le er-ssionnaire ? Il y a un premier point cértdiri : c'est que, si l'un des co-débiteurs solidaires auquel la signification tfé pas été faite paie le cédant, ce paiement sera libératoire, le cessionnaire devant s'imputer à faute de n'avoir pas prévenu le cessionnaire du changement survenu dans la personne du créancier. Mais, vis-à-vis des tiers autres que les co-débiteurs, la signification faite à l'un d'eux suflit-elle pour approprier le cessionnaire, suivant le vœu de l'article 1690 ?
Non, d'après M. Laurent, qui donne les deux motifs suivants à l'appui de la solution qu'il adopte. En premier lieu, dit-il, la signification doit être faite « au débiteur, » donc à tous les débiteurs, s'il y en a plusieurs. Il ajoute, en second lieu, que tel est l'esprit de la loi : elle suppose que les tiers s'informent auprès du débiteur pour savoir s'il y a transport, et il faut que chaque débiteur solidaire puisse renseigner les tiers sur ce point.1
Nous croyons que cette signification à un seul des débiteurs est suffisante. Chaque co-débiteur solidaire est en effet débiteur de toute la dette, au regard du créancier, puisque celui-ci peut lui en demander le paiement intégral ; par suite, lorsque le créancier nouveau a signifié son titre à l'un des codébiteurs, il a fait connaître la cession à une personne qui représente toute la dette, et l'article 1690 n'exige pas autre chose. M. Laurent objecte que le tiers pourra être trompé, s'il s'adresse à l'un des co-débiteurs. qui n'a reçu aucune signification de cession : nous répondrons qu'il devrait s'adresser à tous, puisque la signification a pu n'être faite qu'à un seul, et que s'il est trompé, c'est par suite de sa négligence.2
773. — En quelle forme la signification du transport doit-elle être faite ? La nécessité d'une « signification, » que
1 XXIV, n<> 503.
2 Rouen, 15 juin 1847, Sirey, 49, II, 25, et Dalloz, 49, II, 241. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 6, p. 427-428.
l'article 1690 prescrit, suppose l'intervention d'un officier ministériel, chargé de faire cette signification ; mais cet officier ministériel ne peut être qu'un huissier, point un notaire, parle motif qu'en a très bien donné la cour de Bruxelles:
« Attendu que la loi du 25 ventôse an XI, qui règle les « fonctions des notaires, ne leur attribue pas le droil de « faire des significations, et que les exceptions établies par « le Code civil pour les actes respectueux, et par le Code de « commerce pour les protêts, prouvent que les significa- « tions des autres actes appartiennent aux huissiers ; que « la signification d'un transport, équivalant à une saisie, « est par sa nature un acte judiciaire qui appartient parti- « culièrement encore au ministère des huissiers. » *
Quant aux formalités de l'acte de signification, la loi n'a rien dit, et nous croyons qu'on devra observer les règles essentielles des actes d'huissier, soit quant à la date, ou quant aux noms de l'huissier, ou encore quant au parlant
àt etc : toutes les formalités substantielles des exploits
d'huissier devront être suivies.
774. — La signification devra être faite au domicile ordinaire du débiteur cédé, et non au domicile élu dans le contrat pour l'exécution de la convention : il ne s'agit pas en effet d'exécuter la convention passée entre le créancier primitif et le débiteur, mais d'assurer au cessionnaire le bénéfice de cette convention primitive; et le cessionnaire. qui n'est pas encore créancier du débiteur cédé, ne peut se prévaloir du domicile élu dans un contrat auquel il est étranger, ni des stipulations dont il ne profitera qu'après avoir été approprié par la signification.2
775. — Faut-il que la signification contienne la copie littérale de l'acte de cession, ou suffit-il qu'elle en contienne la substance ? L'article 108 de la coutume de Paris exigeait
1 Bruxelles, 23 mars 1811, Sirey, c. n., III, IL, 454.
2 Bruxelles, 30 novembre 1809, Sirey, c. n., III, II, 151; Paris, 28 février 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 39. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, p. 428 ; Laurent, XXIV, n° 484.
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la signification de la copie de l'acte : « Faut signifier le
« transport à la partie et en bailler copie auparavant que « d'exécuter ; » et en soutient qu'il doit en être de même sous l'empire du Code. On argumente en ce sens des lermes de l'article 1090, qui, en parlant de « la signification du « transport, » ne peut s'entendre que d'une signification de l'acte entier : il ne s'agit pas de dénoncer l'acte, mais de le signifier, ce qui veut dire en donner copie ; c'est ainsi que Ton dit «. signifier un jugement ou un arrêt, » et dans ce cas nul ne conteste qu'il s'agisse d'une copie littérale.1
Nous croyons qu'il suffit de signifier au débiteur cédé la substance de l'acte, c'est-à-dire ce qui en est nécessaire pour établir que le cédant a transmis tous ses droits au cesssionnaire, mais qu'il n'est pas nécessaire de lui donner la copie littérale de l'acte. Signifier, dans son sens propre, c'est porter un document à la connaissance d'un tiers, mais cela ne veut pas dire nécessairement en donner une copie littérale : à la différence de la coutume de Paris, la loi n'a pas exigé cette copie, et ce serait ajouter à la loi si on la déclarait nécessaire. D'ailleurs cette exigence est inutile, car il n'importe au débiteur cédé de connaître qu'une chose, la transmission de la créance ; quant aux clauses diverses du contrat, époque de paiement du prix, conditions de garantie, elles n'intéressent que le cédant et le cessionnaire, point les tiers.2
Observons d'ailleurs que si l'acte contient transport de créances sur plusieurs débiteurs, il suffit de signifier à chacun la partie qui le concerne ; 3 et que, si la cession est faite en vertu d'une procuration, il est inutile de signifier au'dé-
1 Bordeaux, 13 juillet 1848, Sirey, 49, II, 24, et Dalloz, 49, II, 48.
2 Orléans, 26 février 1813, Sirey, c. n., IV, 11,265; Toulouse, 11 janvier 1831, Sirey, 31, IL, 217; Cassation, 19 juin 1889, Pandectes françaises, 89, I, 367. — Troplong, II, n° 902 ; Duvergier, II> n° 183; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 8, p. 428; Laurent, XXIV, n° 485.
3 Arrêt précité de Toulouse., 11 janvier 1831.
biteur cédé la procuration, car la seule chose qu'il lui importe de connaître est le fait de la cession, et non les conditions dans lesquelles elle a eu lieu.1
776. — A quelle personne la signification de la cession doit-elle être faite ? On peut poser en principe qu'elle doit être faite à celui qui doit payer la créance, ne fût-il pas le débiteur personnel de cette créance: c'est lui en effet qui, étant chargé de payer, doit être averti de payer non à l'ancien créancier, mais au cessionnaire qui le remplace et qui est investi de ses droits.
C'est par application de ce principe que l'on a décidé, à bon droit, que la signification doit être faite au dépositaire des deniers destinés à l'acquittement de la dette, et qui, sans être débiteur personnel, a en sa possession les deniers devant servir au paiement ;2 à l'adjudicataire de l'immeuble affecté hypothécairement au paiement de la créance, et non au débiteur exproprié ;3 au cas de cession de bail par un locataire principal, au bailleur, obligé de faire jouir le preneur de la chose louée, et non au sous-locataire ;4 au cas de cession de droits d'auteur par une personne faisant partie de la Société des auteurs dramatiques, au directeur du théâtre qui a traité avec l'auteur, et non à l'agent de la Société des auteurs dramatiques : celui-ci en effet n'est que le mandataire de la Société, et non le débiteur des sommes à payer par les directeurs de théâtre.5
Il ne faut pas considérer comme contraire à la doctrine que nous exposons un arrêt qui a jugé qu'en cas de cession d'une créance sur une commune, la signification doit être
* Laurent, XXIV, n° 485.
2 Cassation, 17 novembre 1841, Sirey, 42, I, 335; Cassation, 8 mai 1844, Sirey, 44, I, 612; Cassation, 5 janvier 1875, Sirey, 76., I, 157, et Dalloz, 76, I, 15.
* Limoges, 14 janvier 1842, Sirey, 42, II, 428.
4 Paris, 24 janvier 1873, Sirey, 75, II, 335, et Dalloz, 74, II, 140.
5 Paris, 31 janvier 1854, Sirey, 54, II, 734, et Dalloz, 55, II, 179; Paris, 27 novembre 1854, Sirey, 56, II, 47, et Dalloz, 56, 11,253,
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faite au maire, et non au receveur municipal : c'est eu effet le maire qui est le débiteur, et nous ajoutons que c'est lui qui doit payer la dette. Sans doute les fonds sortiront de la caisse du receveur municipal, mais ils n'en sortiront que sur l'ordre du maire, qui a seul qualité pour effectuer le. paiement, et dont le receveur municipal n'est que l'agent.1
777. — La signification doit être laite à la personne ou au domicile du débiteur, suivant les règles ordinaires des exploits d'huissier ; et elle serait nulle si elle était faite en parlant à un tiers, dans un lieu où le débiteur réside accidentellement, mais où il n'a pas son domicile légal.* De même elle ne pourrait être faite au Parquet, si le débiteur n'était pas en France au moment où il y est procédé : il ne s'agit pas en effet d'un ajournement, pour lequel l'article 69, 9°, du Code de procédure est applicable, mais d'un acte civil, qui doit être porté à la connaissance du débiteur, et il y a lieu de suivre par analogie la règle écrite dans l'article 560 du Code de procédure pour la saisie-arrêt.3
778. — La formalité de la signification, exigée par l'article 1 690, ne peut être remplacée par un équivalent : la forme de l'article 1 690 l'indique suffisamment, « le cessionnaire « n 'est saisi à l'égard des tiers que par la signification du « transport faite au débiteur ; » rien ne peut donc remplacer cette formalité, de même que rien ne peut remplacer l'inscription en matière d'hypothèques, ou la transcription en matière de transmission de propriété d'immeubles.
C'est ainsi que la transcription de l'acte contenant cession, au cas où cet acte renferme la vente de meubles incorporels et d'immeubles, est insuffisante pour rendre la cession de créances opposable aux tiers ;4 il en est de même de la mention de subrogation qui serait faite sur l'inscription de pri-
1 Chambéry, 17 janvier 1873, Sirey, 73,11, 79, et Dalloz, 73, II, 163.
2 Cassation, 4 mai 1874, Sirey, 75, I, 69, et Dalloz, 74, I, 489.
3 Paris, 28 février 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 39. — Troplong, II, n° 902 ; Duvergier, II, n° 186.
4 Cassation, 2 mars 1814, Sirey, c. n., IV, I, 542.
vilège du vendeur,, si la cession porte sur une créance de prix de vente.1 Ces deux formalités présentent d'ailleurs un vice commun : ni l'une ni l'autre n'atteignent le débiteur cédé et ne suppléent, même en fait, à la connaissance que la signification lui donne de la cession intervenue.
Il faut, à notre avis, aller plus loin, et décider qu'il ne peut être suppléé à la signification du transport par une saisiearrêt faite par le nouveau cessionnaire : ici le débiteur cédé est directement mis en demeure de ne pas se dessaisir de la créance transportée ; mais l'article 1690 veut autre chose, qu'il soit averti du transport, et la saisie-arrêt ne suffit pas pour atteindre ce résultat, il faut une signification de l'^Çte 3 de cession.2
¥79. — Après avoir, dans le paragraphe premier, décidé que le cessionnaire n'est saisi que par la signification du transport, l'article 4690 ajoute, clans le second paragraphe, que le cessionnaire peut être également saisi « par Vaccep- « talion du transport faite par le débiteur dans un acte au- « thentique. »
Comme la signification qu'elle a pour but de remplacer, l'acceptation par acte authentique. prescrite par l'article 1690, n'est exigée que pour approprier le cessionnaire de la créance vis-à-vis des tiers : entre les parties, la cession peut, comme nous l'avons déjà dit,3 être acceptée par acte sous signatures privées, verbalement, même tacitement. Le texte de l'article 1690 est tellement précis sur ce point qu'une seule chose nous étonne, c'est que cette queslion ait été portée tant de fois devant les tribunaux. En effet, voici l'économie de ce texte : dans le paragraphe premier, il porte que le cessionnaire n'est « saisi à l'égard des tiers » que par la signification du transport ; dans le paragraphe second, qui n'est
1 Rennes, 18 décembre 1879, Dalloz, 80, II, 204.
2 Cassation, 15 juillet 1828, Dalloz, Répert. alphab.., v° Vente, n° 1775 2°; Tribunal de l'empire d'Allemagne, 11 juillet 1881, Sirey, 82, IV, 33.
3 Suprà, Tome II, n° 768.
que le développement de la même idée, l'article ajoute :
« Néanmoins le cessioimaire peut être également saisi par « l'acceptation.... » L'acceptation authentique n'est donc, comme la signification, qu'une condition d'opposabilité de la cession aux tiers, et non une condition de sa validité entre les parties.
D'ailleurs on ne comprendrait pas qu'il en fût autrement, et que le Code se montrât plus exigeant pour la validité de la cession de créances, entre les parties, que pour la validité de la vente d'immeubles, par exemple. La signification ou l'acceptation ne sont que des modes de publicité de la cession de créances, comme la transcription établie par la loi du 23 mars 1855 pour la vente des immeubles : mais ces formalités extérieures ne peuvent être requises dans les rapports des parties entre elles.1
780. — Mais, à l'égard des tiers, l'acceptation n'est valable que si elle est faite par acte authentique, ainsi qu'il résulte du texte même de l'article 1690. Une acceptation par acte sous seing privé, même enregistré, ne pourrait équivaloir à l'acceptation authentique que la loi exige.2
Quel est le motif de cette exigence, et pourquoi la loi ne se contente-t-elle pas d'une acceptation par acte sous seing privé enregistré ? « On a craint, dit M. Colmet de Santerre,
1 Cassation, 31 janvier 1821, Sirey, c. n., VI, I, 376; Orléans, 29 novembre 1838, Sirey, 39, II, 327 ; Cassation, 1er décembre 1856, Dalloz, 56, 1, 439; Rennes, 29 juillet 1861, Sirey, 62, II, 225 ; Cassation, 6 février 1878, Sirey, 78, I, 168 ; Dalloz, 78, L 275; et France judiciaire, 77-78, II, 277 ; Cassation, 12 mars 1878, Sirey, 81, I, 71, et Dalloz, 78, I, 273. — Duranton, XVI, n° 496; Troplong, II, n° 901 ; Duvergier, II, n« 216; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 9, p. 428 ; Laurent, XXIV, n° 487.
8 Dijon, 9 février 1847, Sirey, 48, II, 190; Rennes, 29 juillet 1861, Sirey, 62, II, 225, et Dalloz, 63, I, 47; Cassation, 29 juillet 1863, Sirey, 63, I, 477, et Dalloz, 63, I, 465 ; Chambéry, 28 juillet 1871, Sirey, 71, II, 272, et Dalloz, 73, II, 196; Cassation, 26 juillet 1880, Sirey, 82, I, 356, et Dalloz, 80, I, 366. — Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 10, p. 428; Colmet de Santerre, VII, n° 136 bis III ; Laurent, XXIV, n° 486.
« que l'acte sous seing privé enregistré ne laissât dans l'in- « certitude la situation des tiers, puisque la validité de l'acte « d'acceptation aurait pu dépendre de l'issue d'un procès en « vérification d'écriture, dans lequel ils n'auraient pas eu « les moyens de contester les prétentions du demandeur. « Il s'agirait en effet d'un débat sur la signature du cédé, « et les tiers auxquels cette signature est opposée sont, nous « le verrons bientôt, des ayants cause du cédant, n'ayant eu « par conséquent avec le cédé aucune relation qui pût leur « permettre d'apprécier la sincérité de la signature attri- « buée à celui-ci. » '
Nous croyons que le motif donné par l'éminent jurisconsulte est bien celui qui a dû inspirer les rédacteurs du Code, quoique le laconisme des travaux préparatoires à propos de la cession de créances ne permette pas de s'en rendre compte ; mais ce motif nous paraît insuffisant. On l'avait donné en 1855 pour s'opposer à la transcription des actes sous seing privé : « Les actes sous seing privé transcrits, « disait M. Duclos, seront un danger sérieux pour la Société « et pour le Crédit foncier ; » aussi voulait-il « qu'avant la « transcription d'un acte on exigeât la reconnaissance des
« signatures qui y sont apposées »2 La loi du 23 mars
1 855 a été votée, et le danger signalé par l'honorable député ne s'est pas réalisé. C'est que la mauvaise foi, la falsification d'écritures constituent, fort heureusement, l'exception : nous croyons que l'acte sous seing privé, malgré les inconvénients qu'il peut offrir, présente encore plus d'avantages, soit au point de vue de l'économie, soit au point de vue de la liberté qu'il laisse aux parties de faire elles-mêmes leurs affaires, et nous croyons que les rédacteurs du Code auraient pu se contenter d'une acceptation de la cession par acte sous seing privé enregistré.
1 Op. et loc. citât. — Sic Laurent, Op. et loc. citât.
2 Séance du Corps législatif du 13 janvier 1855, Moniteur du 15 janvier.
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HHt. — Si la cession n'a pas été signifiée, mais que le débiteur cédé en ait eu connaissance autrement, pourra-til néanmoins se libérer entre les mains du cédant? Les opinions des auteurs et les décisions des arrêts sont très divergentes sur ce point, et tandis que d'un côté on affirme que rien ne peut suppléer au défaut de signification vis-à-vis du débiteur cédé,1 on soutient de l'autre que le débiteur cédé ne peut faire aucun paiement au mépris d'une cession connue de lui, n'importe comment il la connaisse.'
Voici, pour notre part, la solution que nous proposons. En principe, c'est par la signification de la cession que le débiteur cédé doit être prévenu, et il pourra le plus souvent répondre au cessionnairc qui lui objectera qu'il connaissait la cession : « J'ai bien entendu parler d'une cession à votre « profit, mais, comme elle ne m'a pas été signifiée, j'ai « pensé que ces bruits n'avaient pas de fondement, et qu'il « n'y avait eu entre vous et le cédant que des pourparlers « non suivis d'une cession définitive. » Personne, en effet, n'est obligé d'ajouter foi à des rumeurs plus ou moins exactes, ni d'aller s'enquérir de faits qui, d'après la loi. doivent être portés à sa connaissance par la partie intéressée.
Mais, si le débiteur cédé a été informé d'une manière précise que la cession a été réalisée, si. par exemple, le cessionnaire est venu lui dire qu'il avait acheté la créance, nous croyons qu'il ne peut payer au mépris de cette cession. Ce paiement constitue, à notre avis, une fraude ipsâ re : du moment où le débiteur cédé a su, à n'en pas douter, qu'il y avait une cession, il sait en même temps que tout
1 Cassation, 17 mars 1840, Sirey, 40, I, 798; Baslia, 10 mars 1856, Sirey, 56, II, 292, et Dalloz, 56, II, 178. — Duvergier, II, n° 208.
2 Cassation, 25 juillet 1832, Sirey, 33, I, 347; Bastia, 2 mai 1842, Sirey, 42, II, 457 ; Cassation, 17 août 1844, Sirey, 49, I, 48, et Dalloz, 45, I, 508 ; Rouen, 14 juin 1847, Sirey, 49, II, 25, et Dalloz, 49, II, 241; Cassation, 17 février 1874, Sirey, 75, I, 399, et Dalloz, 74, 1, 281. — Colmet de Santerre, VII, n° 136 bis V.
paiement qu'il fera au cédant cause un préjudice au cessionnaire, et ce préjudice causé sciemment constitue une fraude que la loi ne peut tolérer.
En vain objecte-t-on que l'article \ 690 exige une signification du transport, et que. tant qu'elle n'est pas faite, le débiteur cédé peut dire au cessionnaire qu'il n'est pas « saisi » de la créance ; cette argumentation est vraie pour les tiers en général, et nous l'invoquerons nous-même tout à l'heure dans les rapports de deux cessionnaires entre eux. Mais, vis-à-vis du débiteur cédé, la signification n'a qu'un but, l'avertir de ne pas payer au mépris des droits qui viennent d'être concédés ; et s'il est averti autrement, mais de manière a n'avoir pas de doute sur la réalité de la cession, nous croyons qu'il paie mal en payant au mépris de droits dont il connaît l'existence, et qu'il devra payer une seconde fois.1
782. — S'il s'agit non plus du débiteur cédé, mais d'un second cessionnaire ou d'un créancier qui a pratiqué une saisie-arrêt, la situation ne nous paraît plus être la même, et, dans celte hypothèse, nous croyons qu'il y a une analogie complète avec la situation de l'acquéreur d'un immeuble qui n'aurait pas fait transcrire son acte d'acquisition ; on s'accorde à reconnaître que le second acquéreur, qui a fait transcrire le premier son titre, pourrait se prévaloir du défaut de transcription de l'acte premier en date, et la situation nous paraît être la même. Dans les deux cas, le nouvel acheteur, cessionnaire ou acquéreur de l'immeuble, a le droit de dire au premier qu'il ne s'est pas conformé aux exigences de la loi, et que lui, qui les a respectées, doit être préféré : jura vigilanlibus succurrunt. Il en est de même pour un créancier hypothécaire qui n'a pris inscription que le second, quand même celui qui s'est inscrit le premier aurait connu l'existence de la créance de l'autre.
1 Compar. Troplong, II, n° 900; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 12, p. 428-429; Laurent, XXIV, nos 488-491.
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Il n'en serait différemment que si la seçqncjfl fission n'était pas sérieuse, et ri avait d'autre biil que de faire fraude atn droits concédés au premier cessionnaire.1
7Hii. — A quel moment le cessionnaire doit-il faire signifier sa cession ) La loi ne fixe aucun qélai, et il suit de là que le cessionnaire peut toujours faire signifier son titre, tant qu'aucun tiers n'a acquis de droits sur la créance cédée.1 Il fera bien, toutefois, de se hâter, car la controverse qui existe sur l'étendue des droits du débiteur cédé, tant qu'il n'a pas reçu la signification de la cession, et l'opinion que nous venons d'adopter quant aux droits d'un second cessionnaire, montrent de combien de dangers la situation du cessionnaire est entourée, tant que son titre n'est pas signifié.
784. — Si le cédant meurt, et que sa succession soit acceptée sous bénéfice d'inventaire, le décès du cédant et l'acceptation bénéficiaire de la succession ne font pas obstacle'à ce que le cessionnaire signifie son titre à l'héritier bénéficiaire. Il est vrai que l'article 2146 place sur la même ligne l'acceptation bénéficiaire d'une succession et la faillite, au point de vue de l'inscription des hypothèques, et décide que l'inscription ne peut plus être prise ni après l'acceptation bénéficiaire, ni après la faillite : mais ce texte est spécial à l'inscription des hypothèques, et comme il crée une cause de déchéance, on ne peut l'étendre à la signification de la cession de créances. L'héritier bénéficiaire est, comme l'héritier pur et simple, le représentant du défunt ; il n'y a pas, comme dans la faillite, un dessaisissement au profit de la masse des créanciers, et les inquiétudes plus ou moins justifiées que peut éveiller l'acceptation
1 Compar. Cassation, 14 mars 1831, Sirey, 34, I, 718; Cassation, 5 mars 1838, Sirey, 38, 1,630; Paris, 2 décembre 1843, Sirey, 44, II, 56; Cassation, 4 janvier 1848, Sirey/48, 1, 103, etDalloz, 48, 1, 60. — Duvergier, II, n° 210; Aubry et Rau, IV, § 359, texte et note 13, p. 429; Laurent, XXIV, n° 489.
• Laurent, XXIV, no 492.
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bénéficiaire, ne sont pas suffisantes pour interdire au cessionnaire de remplir une formalité pour laquelle la loi n'a pas fixé de délai.1
785. — Au contraire, si le cédant est déclaré en faillite, le cessionnaire ne peut plus signifier son transport après le jugement déclaratif de faillite. Ce jugement, en effet, dessaisit le failli de l'administration de ses biens, aux termes de l'article 443 du Code de Commerce : la masse des créanciers de la faillite,, représentée par les syndics, acquiert un droit propre et distinct sur les biens du failli, droit qui se traduit notamment par l'inscription d'hypothèque que l'article 490 du Code de Commerce autorise les syndics à prendre sur les immeubles du failli ; et. si l'on ne peut pas dire, d'une manière absolue, que la masse des créanciers de la faillite soit un tiers par rapport à tous les actes du failli, elle constitue certainement un tiers, lorsqu'il s'agit d'actes du failli ayant pour but de diminuer le patrimoine dont la faillite lui enlève l'administration.2
Il importe peu que la cession ait été enregistrée avant le jugement déclaratif de faillite, si elle n'a pas été signifiée ; il n'y a que la signification qui dessaisisse le cédant et qui
1 Douai, 17 juillet 1833, Sirey, 33, II, 502; Bordeaux, 10 février 1837, Sirey, 37, II, 288 ; Montpellier, 3 mai 1841, Sirey, 41, II, 532; Paris, 10 mai 1845, Sirey, 45, II, 494, et Dalloz, 45, II, 156. — Aubry et Rau,lV, § 359 bis, texte et note 17, p. 429-330; Laurent, XXIV, n° 495.
2 Paris, 13 décembre 1814, Sirey, c. n., IV, II, 425; Nancy, 22 août 1844, Sirey, 45, II, 253, et Dalloz, 45, II, 12; Riom, 6 mars 1845, Sirey, 46, II, 218, et Dalloz, 46, II, 65; Cassation, 4 février 1847, Sirey, 47, 1, 161, et Dalloz, 47, I, 133; Paris, 28 juin 1855, Sirey, 56, II, 32; Cassation, 26 janvier 1859, Sirey, 59, I, 569, et Dalloz, 59, I, 97; Rennes, 29 juillet 1861, Sirey, 62, II, 225; Cassation, 26 janvier 1863, Sirey, 63, 1, 64, et Dalloz, 63, I, 47; Cassation, 26 juillet 1880, Sirey, 82, I, 356, et Dalloz, 80, I, 366. — Duranton, XVI, n° 502; Troplong, II, n° 911; Duvergier, II, n° 215; Bravard-Veyrières et Démangeât, Traité de droit commercial, V, p. 295 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 16, p. 430; Laurent, XXIV, n° 493. — Suprà, Tome II, n° 772.
approprie le cessioimaùv ;ni Iffgffifi d< ^ tiers, comme le,^ l'article 1090, et jusqu'à <Jf3 décaissement, la ereanec et dans le patrimoine du iailh.1
Mais la signiliealiuii pourrait gfjje valablement faite après la n-ssalimi dLfB paicnxnl., du r.'daut et jusqu'au jugement déclaratif de faillite: la cessation de paiements ne produit pas le dessaisissement, qui s'attache seulement au jugement déclaratif de faillite ; el, comme la signification de la çfspJQH de créanees ne rentre pas dans la catégorie des actes annulés comme suspects par l'article 416, pendant celle période. jjj eq^résultc que cette signification peut être valablement [^jusqu'au jugement déclaratif.2
?86. — Nous croyons, avec M. Laurent.3 qu'il e^t impossible d'assimiler la déconfiture à la faillite, et de décider ern^ la signification ne peut plus être faile après la déconfite, du cédant. La déconfiture, à la différence de la faillite, nj'entraîne aucun dessaisissement du débiteur en déconfiture, qui reste à la tête de ses affaires après son insolvabilité, constatée comme auparavant. Aussi aucun texte ne vient-il décider, comme le fait l'article 443 du Code de Commerce dans le cas de faillite, que la déconfiture entraîne dessaisissement de l'administration des biens du débiteur insolvable ; et, comme celui-ci demeure in bonis, ses créanciers ciiirographaires continuent d'être ses ayants cause, et ils ne peuvent pas plus que lui se prévaloir du défaut de signification de la cession des créances par lui aliénées.
?H7 . — Le transport peut être signifié même après une saisie-arrêt faite à la requête des créanciers du cédant, niais le transport ne produira plus alors son effet normal,
-ecun) 9flin -if 6
àjï^Gassation, 26 janvier 1863, Sirey, 63, I, 6i, et Dalloz, 63, 1, 47,
2 Cassation, 4 janvier 1847, Sirey, 47, I, 172, et Dalloz, 47, I, 133; Cassation, 10 juin 1848, Sirey, 48, I, 465; Paris, 17 février 1849, Sirey, 49, II, 175. — Contra, Cassation, 13 juillet 1830, Sirey, c. n, IX, I, 556; Colmar, 17 janvier 1866, Sirey, 66, II, 218,
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qui est d'approprier le cessionnaire erga omnes et BPflïtë manière exclusive de la créance qui lui est cédée. Lorsque le transport intervient après une saisie-arrêt, comme^lat créance est mise sous la main de justice par la saisie antérieure, le transport ne vaut lui-même que de saisie-arrê'tVu respect du créancier saisissant-arrêtant antérieur; mais nous aurons à déterminer quels sont les effets de ce traï/s^ port, soit vis-à-vis d'un nouveau cessionnaire, soit vis-à-^ïs des saisissants-arrêtants postérieurs à la signification de ce transport ' (,ll ^'' miihioo aèl
*88. - Si plusieurs significations dè%éàpW[dfà même créance ont été faites le même jour, et qu'elles indiquent l'heure à laquelle elles ont été faites, nous croyons que celle qui porte la date de la première heure passera la première, et ainsi de suite. Il est vrai que l'article 2 1 47 dè^ cide qu'entre plusieurs inscriptions prises le même jour, les créanciers hypothécaires viendront au marc le franc de leurs créances, sans distinction entre l'inscription du matin et celle du soir: mais c'est là une disposition exceptionnelle, spéciale aux hypothèques, et que l'on ne saurait étendre à la cession de créances.2
Mais, si l'heure n'est pas indiquée, l'un des cessiohnaires pourra-t-il demander à prouver qu'il a fait signùïer'lé $¥ètnier sa cession ? Nous le croyons, car du mom'eWWÏ \l6t admet qu'entre deux significations portant la mention de l'heure, c'est la première en date qui est préférable, l'omission de l'heure ne peut pas changer la nature du droit conféré au cessionnaire ; la règle doit toujours être prior tempore, potiorjure. Seulement cette preuve ne peut, à notre avis, se faire par témoins, du moment où la somme transportée est supérieure à cent cinquante francs ; la nécessité
■uiuAcue», ou jduvicr iouo, oire^ l.. rs., jla. ijl, o-tu. — jliujj-
long, II, n° 953; Duvergier, II, n08 218 et 288; Aubry et RHu](\^, § 359 bis, texte et note, p. 431 ; Laurent, XXIV, rf%fê <VI
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d'une preuve écrilc résulte, dans cS ras: tfe l'n ppl ir-n ! ion de l'article i:M'l.1
Si In preuve de l'antériorité dé l'une des deux signifioatious n'est plàS faite, les deux oossionmiires auront des droits égaux et les exerceront, eonrurremmerit.
"789. — La délivrance du litre constitutif de la créance par le cédant au cessionnaire ne peut remplacer la signification ou l'acceptation de la cession. La remise du titre n'est, comme nous l'avons déjà dit,9 que l'exécution par le vendeur de l'obligation de délivrance qui lui incombe, aussi bien dans la cession de droits que dans la vente de choses corporelles, et elle ne saurait remplacer la publicité qui résulte pour les tiers de la notification au débiteur cédé ou de son acceptation. On objecterait en vain les dispositions de l'article 114I d'après lequel, entre deux acquéreurs, celui qui a été mis le premier en possession réelle est préféré ; ce texte qui se rattache à la théorie de l'article 2279, n'est applicable que dans les cas où il peut y avoir mise en possession réelle, c'est-à-dire dans la vente de meubles corporels ; s'il s'agit de la cession de droits, où la possession véritable n'existe pas, la remise du litre ne peut remplacer les formalités exigées par l'article 1690.3
790. — La règle de l'article 1690 s'applique à toute espèce de créances, non seulement aux créances civiles, mais aux créances commerciales, même lorsque la cession est faite par un commerçant à un autre commerçant. La généralité des termes de cet article ne permet pas de faire de dis-
1 Compar. Duvergier, II, n° 188; Aubry et Rau, IV, §359 bis, texte et note 20, p. 431; Laurent, XXIV, n° 504. — Contra, Pau, 27 février 1888, Dalloz, 89, II, 159.
* Wupr% Tome II, n° 769 I.
3 Bruxelles, 30 janvier 1808, Sirey, c. n., II, II, 340; Bordeaux, 26 août 1831, Sirey, 32, II, 75 ; Caen, 10 février 1832, Sirey, 32, II, 394; Rouen, 14 juin 1847, Sirey, 49,11,25; Cassation, 29 août 1849, Sirey, 50, I, 193, et Dalloz, 50, I, 273. — Duvergier, II, n° 179; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 21, p. 431 ; Laurent, XX1VV n°:504. 63b
tiûiCtion, car. ainsi que nous l'avons dit, les règles étahjjeis, pour la vente dans le Code civil gouvernent la vente commerciale, à moins d'un texte qui y déroge. D'ailleurs la publicité, nécessaire pour assurer la sécurité de la transmission des créances, ne l'est pas moins en matière commerciale qu'en matière civile. . .08C~
Toutefois une opinion, tout en admettant le principe qu^ nous venons d'exposer, veut y apporter une restriction : si la cession a été acceptée par les modes spéciaux au droit commercial, par exemple par une mention sur les registres du débiteur cédé, ce mode spécial équivaudra à l'acceptation exigée par l'article 1690: « Il n'est pas indispensable « dans les matières commerciales, dit M. Pardessus, que « cette acceptation ait lieu par acte authentique. Ainsi celle « qui serait prouvée par les livres du débiteur suffirait. » *
Nous croyons qu'il n'y a pas lieu de faire cette distinction : du moment où l'on accepte l'idée que l'article 1 090 est applicable aux cessions commerciales, ce texte doit être observé littéralement, et rien ne peut remplacer la signification ou l'acceptation authentique. C'est à tort, selon nous, que le législateur a exigé l'authenticité de l'acceptation, mais il l'a exigée, et l'écriture sur les livres du commerçant débiteur de la créance n'a pas plus de valeur que l'acceptation par acte sous seing privé enregistré du non commerçant ; et nous avons déclaré que cette acceptation était insuffisante. r< o 1 îjsx
Tenons-nous en donc à la lettre même de l'article 15.90, qui est un texte prescrivant des formes solennelles, lesquelles n'admettent pas d'équivalent, et disons qu'en matière commerciale comme en matière civile, il faut ou une signification de la cession, ou une acceptation par acte authennque.,0a ;0i£ tII JI r.*i .o ^eiiS ,.8081 asi/rus}, W yui& *
Ji , . as
Jirofi Cours de droit commercial, II, p. 323. — Sic Cassation, 7 janr{Tiar 1824, Sirey, c. n., VII, I, 369. - Duvergier, II, n° 213. -uc3 Cassation, 23 novembre J813, Sirey, c. n., IV, I, 473; Bordeaux, 18aoùtl81^SiieyJ,c. n , IV, I, 473, en note; lUo^^mars
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7DOi. — La règle de la*fltjol§ 1690 comporte diverses Weplinns fondées sur la nature parlieulieiv (Je certaines créances, (jui ne se transmettent p;is par la voie de cession ordinaire, et ne peuvent dès l#Çfi être soumises à la formalité de la signification ou de J'aceeptation de la cession.
Au premier rang de ces errances exceptionnelles se placent les renies sur l'Klat, qui. ainsi «pie nous l'avons vu,1 ne sftflt cessibles que par la voie du transfert, c'es'.-'i-dire de Inscription du nouveau créancier, au lieu et place de l'ancien, sur le Grand Livre de la Dette publique : c'est ce qui résulte de la loi du 28 floréal an YII et du décret du 13 thermidor an XIII.
-gfï# cession des actions de la Banque de France est soumise aux mêmes formalités, d'après le décret organique du 10 janvier 1 808. Il en est de même des titres nominatifs d'un grand nombre de sociétés commerciales, dont la transmission est soumise aux formalités du transfert, d'après les statuts de la société, conformément à l'article 36 du Code de commerce.
çIJj79I. — Une seconde catégorie d'exceptions comprend ^créances commerciales transmissibles par la voie de l'endossement : ce sont, à s'en tenir au texte, les lettres de change et les billets à ordre, dont la cession s'opère par une mention d'endos au verso du titre, selon les dispositions des articles 1 36 et 1 87 du Code de commerce, et les connaissements et les contrats à la grosse, dont la transmission par voie d'ordre est autorisée par les articles 28 1 et 31 3 du Code de commerce. Tels sont encore les chèques, d'après la loi du 14 juin 1865, et les récépissés et les warrants des magasins généraux, d'après la loi du 28 mai 1858.
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1845, Sirey, 46, II, 118, et Dalloz, 46,11, 65; Rennes, 29 juillet 1*61, Sirey, 62, II, 225; Cassation, 9 mars 1864, Sirey, 61, L 185, et Dalloz, 64, I, 190; Cassation, 27 novembre 1865, Sirey, 66, I, 60, et Dalloz, 66, I, 56; Rouen, 3 janvier 1874, Sirey, 74, II, 278. — Duranton, XVI, n° 505; Troplong, II, n° 908; Aubry et Rau, IV, § 359(^\, l^UBtftl pote 22, p. 431 ; Laurent, XXIV, n° 41)7, 1 Supra, Tome II, n° 769.
Tl faut, à notre avis, aller plus loin, et dire qu'en mntrèrc commerciale les parties sont libres de créer telles valeurs que bon leur semble, transmissibles par la voie de l'ordre, et que, du moment où elles sont créées avec cette natûr¥J, elles peuvent se transférer à l'égard des tiers par voie d'èti^ dôsisement, sans observer les formalités de l'article 1690.
La question est née notamment à propos des polices d'assurance, et la cour de Paris, appelée à statuer sur les eéfêditions de transmission de ces titres, a posé en principe que toute valeur commerciale pouvait bénéficier de ce mode exceptionnel : ' ufr *9 IN fH1 Isàiofi 88 ub iol rd 9b 9.tlu89*i
« Considérant qu'à la vérité les articles 136, 187, 28! et « 31 3 du Code de commerce ne s'expliquent sur les trahs- « ferls par voie d'ordre et d'endossement qu'à l'égard des ^lettres de change, des billets à ordre, des connaissements « et des contrats à la grosse ; mais que jamais, dans l'ap- « plication, ces articles n'ont été regardés comme présen- « tant un sens limitatif; fu)
« Considérant que pour rendre les transactions commer- « ciales plus commodes el plus rapides, l'usage a étendu, « soit à raison de la nature, soit à raison des stipulations « des contrats, cette faculté de transport par voie d'ordre « et d'endossement à d'autres litres dont le législateur ne « s'était pas nommément occupé, tels que lettres de voitu- «c'fe, polices d'assurances maritimes, actions nominatives « dépendant de sociétés industrielles, etc.... ; ^9
« Considérant qu'en matière commerciale l'usage acquiert « force de loi, lorsqu'il est général, et qu'il n'est contraire « ni au texte, ni à l'esprit de la loi écrite. »' 'J,i nw[M
Cette théorie est généralement admise et elle devait l'être : la forme de l'ordre et celle de l'endossement se prêtent très bien à la vie commerciale, sous le double rapport de la facilité de ce mode de transmission et de sa célérité. Aussi est-il entré dans la vie commerciale pour toutes sortes de valeurs, tVI tjJ6H ie vvAv/. jiolmnua
1 Paris, 12 février 1857/8k4yv57, M, lisG, et Dulloz, 57, II, 134.
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factures acceptées, lettres de \oilure. et'-..., cl la légalité lie cet usage n'est plus discutée.1 Toi d'ailleurs avec raison, selon nous, que la cour de, Paris, dans l'arrél que nous venons de citer, relève eomiue raison déterminante de ce système l'usage ({ui l'a consacré, et qui, en matière coinmorciale, a une véritable force législative :
«Ledroitcommercial toutentier. disent trèslneiL MM. Lvon- « Cacn et Renault, a commencé par être coutunnier. Laco- « dification a eu surtout pour but de donner une formule « précise à la coutume sur les points les plus importants, « de faciliter la connaissance des règles à appliquer, et d'é- « viter ainsi les contestations que soulève nécessairement « l'incertitude du droit. Elle n'a pas eu et ne pouvait avoir « la prétention de prévoir et de régler tous les faits com- « merciaux dans leur multiplicité et leur variété. De plus. « le mouvement incessant des affaires, l'esprit d'initiative, « l'influence réciproque des divers pays, introduisent de « nouvelles pratiques, de nouvelles institutions, qui. pen- « dant longtemps, sont sous l'empire exclusif de la coutu- « me avant que le législateur s'en occupe. » 2
792. — Faut-il faire un pas de plus dans la voie où nous venons d'entrer, et décider que les obligations civiles peuvent, comme les obligations commerciales, être créées à ordre et transmises, à l'égard des tiers, par la voie de l'endossement ? Doit-on l'admettre même si l'obligation n'a pas d'échéance précise et s'éloigne, par suite, du billet à ordre ? Doit-on adopter cette solution, si l'obligation créée à ordre est une obligation notariée ?
Il faut, d'après une théorie absolue, répondre négativement, d'une manière générale, et exiger l'application de l'article 1 690 à toute obligation civile, résultât-elle d'un acte sous seing privé, et l'exigibilité de la créance fût-elle déterminée.
1 Voir toutefois, Vavasseur, Traité des sociétés civiles et commerciales, I, n° 479.
* Précis de droit commercial, I, n° 48.
comme dans le billet à ordre. La règle en matière civile est écrite, dit-on. dans l'article 1690, et cette règle est absolùfe. D'un autre côté, comme elle touche à l'ordre public, intéressé à ce que les mutations dans la propriété des créances soient connues de tous, il est impossible aux parties d'y déroger. S'il en est autrement en matière commerciale, cela tient à la faveur qui s'attache aux opérations nécessaires au commerce, et à la célérité avec laquelle elles doivent être faites : mais, en matière civile, il ne peut exister aucune exception de ce genre. Sans doute la clause à ordre sera valable datis les obligations civiles comme dans les obligations commerciales ; mais elle n'aura d'effet qu'entre les parties, et, à Regard des tiers, la cession ne sera valable que si les formalités de l'article 1690 ont été accomplies.1
Nous croyons au contraire que toute obligation stipulée à ordre, civile ou commerciale, à échéance fixe ou non, notariée ou sous seing privé, peut être transmise à l'égard des tiers par la voie de l'ordre. Aux termes de l'article 1 134, les conventions légalement formées sont la loi des parties, et la question est de savoir ce qu'a d'illégal la clause à ordre : pour notre part, nous n'y voyons rien d'illicite et rien qui puisse induire les tiers en erreur, ni leur causer préjudice. En s'obligeant à payer au créancier ou à son ordre, le souscripteur de l'obligation s'engage non pas vis-à-vis de son créancier originaire, mais vis-à-vis du tiers, quel qu'il soit, à l'ordre duquel la créance sera passée lors de l'échéance. Les parties intéressées ne peuvent s'y méprendre, et elles n'ont pas besoin d'être averties, comme pour une créance nominative, de l'aliénation que le créancier primitif en a faite : elles savent en effet que cette créance, à raison de la nature du
1 Lyon, 22 mars 1830, Sirey, 31, II, 238; Grenoble, 7 février 1835, Sirey, 35, II, 340; Limoges, 27 novembre 1845, Sirey, 46, II, 282, et Dalloz,47, II, 37; Riom, 27 juillet 1875, sous Cassation, 4 décembre 1878, Sirey, 79, I, 103; Dalloz, 79, I, 14; et France judiciaire, 78-79, II, 384. — Laurent, XXIV, n° 498. — Compar. Gaen, 14 juin 1876, Sirey, 76, II, 200, et Dalloz, 78, II, 133.
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tiire qui le constitue, paeut à chaque instant être transmiun tiers par la voie dé l'endos. Il y a là une situation présentanlquelqueanalogioawi' |*g tilr fvs nu jK>rifu i-, pourlesqucl-; personne no doute que la transmission no puisse se faire do la main n la riuiiu, mémo à l'égard des Ifer . QOtîlïhQ in.n dirons tout à l'heure : ou pende avë« raison que les tiers ne. sont pas lésés, car la tonne au porteur les mettait eu garda à l'avanee contre ne mode d'aliénation ; il en sdfifl de nx'me lorsque le titre de la créance est h ordre. Ajoutons que la célérité, si nécessaire dans les affaires commerciales, ne l'est souvent pas moins dans les affaires civiles, et que la pratique de l'endossement leur procure cet avantage.'
Il faut toutefois reconnaître, comme M. Boudant l'a très bien mis en relief,8 que le procédé de l'endossement présente un inconvénient sérieux, lorsque le titre de l'obligation est notarié et fait en minute : l'endossement se mettra sur la grosse du titre, et, si le débiteur ou ses héritiers paient au créancier originaire sans avoir la précaution d'exiger la remise de la grosse, ils sont exposés à paver une seconde fois à un cessionnaire qui se présentera avec la grosse, revêtue d'une mention d'endos antérieure au paiement. L'inconvénient existe, mais il a pour cause une imprudence grave du débiteur ou de ses représentants : c'est à eux à se préoccuper de la forme qu'ils ont donnée à leur obligation, et des droits qui ont pu être conférés medio tempore à un tiers porteur ; et le préjudice qui peut en résulter pour eux, et
1 Lyon, 4 juin 1830, Sirey, 33, 1, 817 ; Pau, 25 juin 1836, Sirey, 37, II, 107; Grenoble, 17 novembre 1836, Sirey, 37, II, 282; Cassation, 8 moi 1878, Sirey, 78, I, 292, et Dalloz, 78, I, 241; Cassation, 4 décembre 1878, Sirey, 79, I, 103; Dalloz, 79, I, 14; et France judiciaire, 78-79, II, 384; Cassation, 7 mai 1879, Sirey, 79, I, 421 ; Dalloz, 79, I, 307; et France judiciaire, 79-80, II, 113. — Troplong, II, n° 906; Duvergïer, II, n° 212; Pascaud, Des obligations civiles à ordre, leur validité , leurs avantages, Revue critique, 1878, p. 705 et suiv.; Beudant, Note, Dalloz, 1878, I, p. 241 et suiv.
2 Dalloz, Note, 1878, I, 243-244. 3U02
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quisatimoïtivé par leur imprudence, n'est pas une cause suffisante pour faire prohiber un mode de cession légal en lui-même et pouvant offrir une réelle utilité pratique, tasJ
^93. — Les obligations stipulées payables au porteur ne sont pas soumises non plus à l'application de l'article 1690. La règle de l'article 2279, « en fait de meubles possession abyaut titre », gouverne non seulement la vente du mobilier corporel, mais aussi la cession des titres au porteur: la créance « au porteur » appartient à celui qui en est nanti, c'est pour cela qu'on l'a créé au porteur. Il n'y a dîajlleurs dans cette exception à l'article 1690 aucun inconvénient pour les tiers, comme nous le disions au numéro précédent, car ils ont été informés, par la nature même du titre de la créance, de la possibilité de la voir passer dans le patrimoine d'un nouvel acheteur par la seule remise du titre.1 )6] on J
Ace point de vue, on doit considérer comme des titres au porteur, transmissiblcs de la main à la main, les reçus ou récépissés délivrés à un créancier pour toucher une somme sur un tiers.2 Il en est de même des récépissés que les compagnies de chemins de fer délivrent aux expéditeurs de marchandises.3
Mais on ne saurait assimiler à un titre au porteur une facture, même revêtue de l'acceptation du débiteur et de
1 Paris, 7 mars 1851, Sirey, 51, II, 38, et Dalloz, 51, V, 427; Cassation, 15 avril 1863, Sirey, 63, I, 387, et Dalloz, 63, I, 396; Paris, 19 juillet 1875, Sirey, 76, II, 3, et Dalloz, 76, II, 128 ; Cassation, 14 février 1877, Sirey, 78, I, 72 ; Dalloz, 77, I, 320; et France judiciaire, 76-77, II, 343. — Troplong, De la prescription , II, n° 1065; Demolombe, Cours de Code civil, XXV, n° 252; Leroux de Bretagne, De la prescription, II, n° 1328; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 25, p. 431-432, et II, § 183, texte et note 21, p. 113-114; Laurent, XXIV, n° 497, et XXXII, n° 566. .Iqoil
2 Paris, 3 mars 1864, Sirey, 64, II, 25, et Dalloz, 64, II, 61; Paris, 2 décembre 1867, Sirey, 68, II, 148, et Dalloz, 68, V, 161.
5 Douai, 12 décembre 1874, Sirey, 75, II, 25; Douai,, même date, sous Cassation, 29 juillet 1875, Siroy, 76,1, 40, et Dalloz, 76, 1, 113.
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l'acquit du créancier : celle facture pourra, d'après le u>nges commerciaux, être Iransmise par voie d'endossement* conirne nous l'avons dit,1 mais la propriété llf peut éfl être transférée par une simple tradition du titrée
704. — Si un associé cède il un lier s les droits qu'il a dans une société, colle, cession, eût-elle uniquement pour objet des choses incorporelles, ttfésl pas soumise à la formalité de la signification ou de l'acceptation : en eli'et, celte convention, valable entre l'associé cédant et son cessionnaire, est inefficace au respect delà société, qui ne connaît etne veut connaître que la personne del'associé. La société n'est donc pas une débitrice cédée, puisque la cession ne lui est pas opposable, et il est inutile de lui signifier un titre qui ne la lie pas.3
Mais si l'article 1690 estinapplicable dans les rapports du cessionnaire avec la société, ce texte doit être appliqué visà-vis des autres cessionnaires d'un même cédant, des débiteurs de la société, ou des co-associés qui seraient devenus par le partage débiteurs du cédant : vis-à-vis de ces trois classes de personnes, le cessionnaire a grand intérêt à signifier sa cession, car, s'il ne le fait pas, il ne pourra l'opposer ni à un second cessionnaire qui aurait signifié son titre, niauxdébiteursde la sociétéou aux co-associés qui auraient payé le cédant.*
795. — L'apport en société d'une créance par l'un des associés doit-il être signifié au débiteur de la créance cédée ou acceptée par lui ?
L'affirmative a été jugée par un arrêt de la cour de Paris, qui appuie cette théorie sur les motifs suivants. L'apport
[J si
1 Suprà, Tome II, n»791.
2 Cassation, 27 novembre 1865, Sirey, 66, I, 60, et Dalloz, 66, I,
3 Troplong, Des Sociétés, II, n° 755; Duvergier, Des Sociétés, n° 378.
ceaV#tti^^ôiX:#H^ti0fi44i;.;'Eroploiig, Des Svetétëè, U;:*ft766; Duvergit>r, Des Sociétés, n° 379. 0 is <8fg J
en société d'une créance opère Ja transmission de propriété de cette créance au profit de la société, et cette transmission n'est opposable aux tiers que si elle est entourée des formalités prescrites par la loi pour avertir les tiers du changement opéré dans la propriété. C'est ainsi que l'on s'accorde à reconnaître que, si l'un des associés fait apport à la société d'un immeuble, cet apport en société doit être transcrit, et les formalités exigées par l'article 1690 remplissent le même but pour les créances que la transcription pour les immeubles. On ajoute que si ces formalités ne sont pas remplies, le débiteur cédé se libérera valablement aux mains du cédant, et les créanciers de celui-ci pourront pratiquer une saisie-arrêt sur la créance cédée.1
Après une certaine hésitation, nous nous sommes décidé à rejeter ce système, et nous croyons que l'apport en société d'une créance n'est pas soumis à l'article 1690. Il n'est pas douteux que cet apport n'entraîne une transmission de la propriété de la créance au profit de la société, et que cet apport ne soit fait à titre onéreux: mais ce n'est pas une vente, c'est un apport en société, et voilà pourquoi nous rbpoussons l'applicationdel'article 1690. Cetexteneditpasque toutes les cessions de créances à titre onéreux devront être signifiées ou acceptées par le débiteur : il ne gouverne que la vente des créances, c'est au titre De la vente qu'il est placé, et la rédaction des articles 1692 et 1693 démontre que les mots « transport » ou « cession » sont employés dans le chapitre VIII comme synonymes du mot« vente ». Il y a là une différence importante entre le domaine de l'article t690 et celui de l'article 1er de la loidu 23 mars 4855 sur la transcription, qui s'applique à «tout acte entre-vifs trans- « latif de propriété immobilière » ; nous comprenons très bien qu'on l'étende à l'apport en société d'un immeuble,
car c'est un acte translatif de propriété immobilière, mais t«b^too£ «âQ. tasigi9vuG
1 Paris, 20 mars 18(58, sous Cassation, 28 avril 1869, Sirey, 69, I, 313, et Dalloz, 69, I, 445.
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mi ne peut conclure (]o là a l'application de l'article 1690, spécial a la vente.
.Nous confluons donc que. du moment ou l'apport en
société cje là Gréante aura acquis date certaine, il fera obstacle à tante saisie-arrét ultérieure dfe la part des créanciers du cédant: on appliquera l'article i:*i8. et non l'article
Mais faut-il dire que si le débiteur cédé a payé aux mains du cédant depuis l'apport en sociélé, il a mal payé, et devra payer une seconde t'ois à la sociélé cessionnaire ? Btâiifa ne le croyons pas, et nous pensons que le débiteur cédé doit être informé, d'une manière quelconque, de la cession intervenue : il n'a pas à se préoccuper en effet de la publication de l'acte de société, car il n'a pas traité avec une société, mais avec un particulier. D'un autre côté, il ne connaît que le cédant, son créancier, et, s'il n'est pas informé par lui ou par le cessionnaire du changement dans la personne du créancier, il ne peut être responsable pour avoir payé à celui auquel il s'était engagé à payer.
396. — Lorsqu'une société se dissout, et qu'une société nouvelle se substitueactivement et passivementà l'ancienne, la société nouvelle n'a pas à signifier aux débiteurs de l'ancienne société l'acte de dissolution de cette société, et l'acte deconstitution delà société nouvelle. Il n'y a pas en effet vente de créances, mais dissolution et constitution de société, et, à ce premier point de vue, l'article 1 690 est inapplicable, d'après la théorie que nous venons d'exposer. D'un autre côté, les débiteurs de l'ancienne société, qui ont traité avec une société et qui savent qu'ils ont à en surveiller les transformations, sont suffisammentrenseignéssurlechangement dans la personne de leur créancier par les publications exigées pour la transformation et la constitution des sociétés.1
797. — L'article 1690 est inapplicable à la cession de droits successifs, comme nous l'avons dit, puisque la cession
.or" °a jr .\)]Z z
1 Bordeaux, 5 août 1868, Sirey, 69, IÇ 77, etDalloz, 69., II, 111.
HT ARTICLE 101W
n^iporte pas alors sur une ou sur des créances, mais sur une universalité.1
Il estinapplicableaussi à la cession de droits réels immobiliers,'2 et d'actions réelles immobilières,3 mais il s'applique. dans la théorie que nous avons adoptée, à la cession de droits personnels immobiliers, comme le droit au bail d'un immeuble.4 .01
798. — Y a-t-il lieu à signification ou à acceptation du transport, dans l'hypothèse suivante? L'acheteur d'un immeuble prend, comme condition de la vente qui lui est faite, l'obligation de faire assurer cet immeuble et d'employer l'indemnité que doit payer la compagnie d'assurances à reconstruire les bâtiments incendiés ; et, s'il ne le fait pas, il s'oblige à remettre cette indemnité au vendeur, à concurrence de ce qui lui reste du sur le prix de l'immeuble aliéné : y a-t-il lieu à acceptation ou à signification ? ufAu premier abord, on serait tenté de répondre que l'acceptation ou la signification sont nécessaires, car il s'agit là d'une cession de créances comme une autre ; mais nous croyons que cette solution n'est pas bonne, et qu'il convient de décider que l'indemnité appartient au vendeur, sans qu'il ait besoin d'accomplir les formalités de l'article 1690. En effet, le vendeur non payé, qui accorde un délai pour le paiement du prix, a qualité pour assurer l'immeuble vendu; et à la conservation duquel il est intéressé, puisque cet immeuble forme son gage : il a imposé à son acheteur de faire à ses dépens, à lui acheteur, ce qu'il aurait pu faire comme vendeur, et d'assurer l'immeuble. Cette assurance, qui n'est que l'exécution d'une clause du contrat de vente, profite donc directement au vendeur, sans qu'il y ait besoin de signification ou d'acceptation, parce qu'elle est faite à son profit, et parce qu'il s'établit un lien de droit direct entre
fr >£cl ajjonomrnoo ^iiëèooouë gJioib
VU i i
:£;ÏHS
3 Suprà, Tome II, n° 760.
.HJS^nayTome II, n°762U ,60 ,xqiiS ,8881: jûosg «xuesbioB
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la compagnie, qui consent à assurnr, et lo vendeur non payé, pour lo compte duquel l'immeuble est assuré.1
Celte question a perdu d'ailleurs beaucoup de son intérêt en présence dos dispositions do l'àttitelé 2 do la loi du 19 février 1889. qui attribue l'indemnité des assurances contre l'incendio. sans qu'il yait h'soin de délégation expresse, nux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant leur rang.
L'article 1690 est inapplicable à la subrogation
Cette question est, il est vrai, controversée, et une opinion soutient que le paiement avec subrogation n'est autre chose qu'une cession de créance.2 Nous n'avons pas à entrer dans l'examen de cette question, qui se rattache à l'étude de la nature du paiement avec subrogation, et à l'interprétation des articles 1249 à 1252 du Code civil ; mais nous croyons tout à fait que ces deux institutions ont un caractère absolument différent, et que le paiement avec subrogation, au lieu d'être une vente de créance, est, comme son nom l'indique, un paiement, c'est-à-dire l'extinction de la dette ancienne, remplacée par une créance nouvelle, à laquelle la loi rattache les sûretés qui garantissaient l'ancienne créance.3
Puisque la subrogation n'est pas, à notre avis du moins, une cession de créances, il n'y a pas lieu de lui appliquer l'article 1 690, et celui qui a payé se trouvera subrogé au respect des tiers dans les droits de l'ancien créancier, sans qu'il y ait besoin de signification ou d'acceptation du débiteur cédé.4 Mais, vis-à-vis du débiteur cédé, nous reproduirons l'observation que nous avons faite à propos de l'apport d'une créance en société :5 le créancier subrogé doit informer ledé-
1 Cassation, 13 décembre 1881, Sirey, 82., I, 294.
2 ChampionnièreetRigaud, Traité des droits d'enregistrement, II, n° 1250; Duvergier, II, n° 1237.
5 Voir notamment Demolombe, Cours de Code civil, XXVII, ncs 316 et suivants.
4 Demolombe, Cours de Code civil, XXVII, n° 329 ; Aubry et Rau, IX, §359 bis, texte et note 26, p. 432; Laurent, XXIV, n° 500.
5 Supràj Tome II, n° 795.
biteur cédé d'une manière quelconque de la transmission des droits de l'ancien créancier à son profit, car, si le débiteur cédé paie dans l'ignorance de la subrogation, il paie bien et se libère définitivement de sa dette.1
800. — La novation opérée par changement de créancier n'est pas soumise non plus à l'article 1690 : elle n'est pas une vente de créance, mais la substitution dans une créance d'un créancier primitif à l'ancien, lequel cesse d'être engagé dans les liens de l'obligation contractée à son profit ; tandis que, dans la cession de créance, le créancier primitif demeure créancier, mais il transfère ses droits à un cessionnaire. Puis, vis-à-vis du débiteur cédé, tandis que la cession de créance se fait arrière de lui et qu'il faut par suite la porter à sa connaissance, la novation par changement de créancier ne peut avoir lieu sans son concours. L'article 1690 est donc inapplicable à tous égards.2
L'article 1 690 est également inapplicable à la novation par changement de débiteur, lorsque le débiteur primitif estcomplètement déchargé : rien ne ressemble moins à une vente de créance que cette institution, qui a pour résultat de dégager le débiteur primitif de l'obligation qu'il avait contractée.3
Mais que décider si l'ancien débiteur n'est pas déchargé ? D'après une opinion soutenue par MM. Aubry et Rau4 et adoptée par un arrêt de la cour d'Agen.5 l'article 1690 serait alors applicable : mais nous croyons, avec MM. Duranton6 et Laurent,7 que cette opinion doit être rejetée. Il y a
1 Demolombe et Laurent, Op. et loc. citât.
2 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 27, p. 432; Laurent, XXIV, n° 501. — Compar. Demolombe, Cours de Code civil, XXVIII, no 272.
5 Troplong, Des privilèges et hypothèques ,1, nos 344-345; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 27, p. 432; Laurent, XXIV, n° 501
* IV, § 359 bis, texte et note 28, p. 432. iiT19Q
5 2 décembre 1851, Sirey, 51, II, 678.
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on effet entre la délégation, mèm" lursque r.nmY'ii débiteur n'osl pas déchargé, et la cession (io créanec, une diiïV^itM t < capitale, qui ne permet pas d'appliquer les règles de l'une à l'autre : c'est (pic, dans la cession de créance, c'est l'ancien créancier qui vend à un lier l<^ droits qui lui appartiennent, tandis que, dans la délégation, le débiteur se substitue, complètement ou incomplètement, au tiers qui paiera sa dette : nous sommes loin dans celte hypothèse, comme on le voit, d'une cession de créance.
801. — Lorsque le débiteur devient créancier de son propre créancier, la compensation éteint, entre eux. les deux dettes de plein droit, conformément à l'article 1289 : ! mais faudra-t-il. pour que le débiteur puisse opposer cette compensation aux tiers, par exemple à une personne à laquelle son créancier aurait cédé sa créance, qu'il se soit conformé à l'article 1690 ? Nous le croyons : sans doute la compensation s'opère d'elle-même, sans l'accomplissement d'aucune formalité, mais le débiteur n'est saisi à l'égard des tiers de la créance à lui cédée, et qu'il veut opposer en compensation, qu'à la condition d'avoir rempli les conditions de l'article 1690 ; et, tant qu'il n'est pas saisi de cette créance à l'égard des tiers, tant qu'il n'est pas créancier à leur respect, il ne peut opposer en compensation une créance dont il n'est pas légalement approprié.2
802. — Si les formalités de l'article 1690 n'ont pas été accomplies, la cession de la créance est valable entre les parties, comme nous l'avons dit, mais elle est inopposable aux tiers.
Elle est inopposable, en premier lieu, au débiteur cédé, qui pourra se prévaloir, contre le cessionnaire. des paie-
1 Grenoble, 21 août 1828, Sirey, c. n., IX, I, 141.
2 Paris, 28 février 1825, Sirey, c. n., VIII, II, 39. — Troplong, ir,n° 891; Duvergier, II, n° 197; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 32, p. 433. — Contra, Bordeaux, 14 avril 1829, Sirey, c. n., IX, II, 251.
ments qu'il aurait effectués depuis la cession : l'article 1691 prend soin de le dire, et de déclarer que le débiteur sera valablement libéré par les paiements qu'il aurait faits avant la signification de la cession.
Mais est-il nécessaire que les quittances, qui constatent ces paiements, aient acquis date certaine pour pouvoir être invoquées contre le cessionnaire ? Nous ne le croyons pas : tant que le cessionnaire n'a pas signifié son transport ou ne l'a pas fait accepter, il n'est pas un tiers, mais un ayant cause du cédant, et il est lié par les actes émanés de celui-ci, La quittance donnée par le cédant fait preuve contre lui et ses ayants cause, non seulement du paiement, mais de la date du paiement, et le cessionnaire n'est qu'un de ces ayants cause.1 Il n'en serait différemment que si le cessionnaire établissait que la date est fausse, et qu'elle n'a été donnée que pour faire fraude aux droits qui lui avaient été consentis ; mais c'est à lui à rapporter là preuve de cette fraude, preuve qu'il peut d'ailleurs faire par toute espèce de moyens, même par présomptions.
Observons du reste que, de même que le débiteur cédé peut opposer les paiements qu'il a faits avant d'avoir eu connaissance de la cession, de même il peut opposer la compensation qui se serait opérée entre le cédant et lui avant la signification ou l'acceptation ; et, d'une manière générale, il peut se prévaloir de toute cause d'extinction de la dette qu'il aurait pu opposer au cédant, par exemple, de la chose jugée entre lui et le cédant.2
803. — Les créanciers du cédant peuvent, tant que la cession n'a pas été signifiée ou acceptée, pratiquer une saisie-arrêt sur la créance cédée, sans que le cessionnaire
1 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 29, p. 432 ; Laurent, XXIV, n° 508, et XIX, ncs 332-336.
2 Cassation, 16 juillet 1816, Sirey, c. n., V, I, 217. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 30, p. 433; Laurent, XXIV, n°
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paisse se préjyalpir vis-à vis d'eux <le ><>n titre. i;Vm ce que disait pqthier :
« Ils sont préfères au cessîonnaire qui n/a pas, avajit « cette saisie et. arrêt, fait signifier son transport : ce ces-
« siomuiiren'a d'action en ce cas que contrv son cédant, sa- « voir, l'action exempto, pour que son cédant prœstet ipsi « habcreliccre, et en conséquence ait à lui rapporter la main- « levée des saisies et arrêts, ou à lui payer la somme qu'il « ne peut toucher du débiteurpar les dites saisies-arrêts. » !
Cette théorie doit encore être admise aujourd'hui, par application de l'article 1690 ; il faut même décider, comme l'a fait la Cour de cassation, que ce droit de pratiquer une saisie-arrêt appartient non seulement aux créanciers du cédant antérieurs à la cession, mais même aux créanciers postérieurs : Y expression tiers, employée par l'article 1 690, est absolue, et elle comprend tous ceux qui auront acquis avant la signification un droit sur la créance cédée ; et tel est le cas des créanciers dont le titre est postérieur à la cession, mais dont la saisie-arrêt est antérieure à la signification.2
804. — Entre deux cessionnaires, la préférence appartiendra à celui qui a fait signifier le premier son titre, de même qu'entre deux acheteurs d'immeubles la préférence appartient à celui qui a fait transcrire le premier son acte d'acquisition. C'est encore ce que disait Pothier :
« Si le cédant, après avoir fait transporter une créance à « un premier cessionnaire, a la mauvaise foi d'en faire trans- « port à un second qui soit plus diligent que le premier à si- « gnifîer son transport au débiteur, ce second cessionnaire « sera préféré au premier, sauf au premier son recours con- « tre le cédant. » 3
C'est surtout pour cette lutte de deux cessionnaires que
1 De la Vente. n° 556.
2 Cassation, 2 mars 1814, Sirey, c. n., IV, I, 542. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et notes 33 et 34, p. 433 ; Laurent, XXIV, n° 517.
5 De la Vente. n° 557.
ARTICLE 1090. D'il
l'article 1 690 est écrit, car il n'y a aucun tiers dont les droits soient plus forts que le cessionnaire qui a fait signifier ou accepter son titre.1
805. — Si la lutte s'établit entre un créancier gagiste et le cessionnaire de la créance, voici comment la question devra être résolue. Comme le créancier gagiste qui a reçu en gage une créance n'est approprié lui-même, au regard des tiers, que par une formalité extérieure, lorsqu'il a signifié au débiteur le titre constitutif du gage, suivant les termes de l'article 2075, la préférence appartiendra à ce créancier, s'il a le premier rempli les formalités de l'article 2075, de même qu'elle appartiendrait au cessionnaire, s'il s'était le premier conformé aux dispositions de l'article 1690.2
806. — Une dernière question nous reste à examiner pour terminer l'étude de notre paragraphe II, Comment s'opère la cession de créances à l'égard des tiers : nous avons à rechercher quels vont être les droits respectifs du cessionnaire et du cédant dans l'intervalle de la cession de la créance à la signification ou à l'acceptation de cette cession.
Le cessionnaire peut, à notre avis, faire tous les actes conservatoires du droit qui lui est transmis, et dont il est approprié dans ses rapports avec le cédant.
Cette opinion est combattue par M. Duvergier,3 et plus vi vement encore par M. Laurent : *
« Une autre conséquence, dit M. Duvergier, de la règle « qui subordonne la saisine du cessionnaire, à l'égard des « tiers, à la signification du transport, c'est que, tant que « la signification n'a pas eu lieu, le cédant a seul qualité « pour faire soit des actes conservatoires, soit des pour- « suites tendantes à exécution contre le débiteur ; que, réci-
1 Cassation, 26 août 1831, Sirey, 31, I, 347; Montpellier, 4 janvier 1853, Dalloz, 54, II, 171. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 31, p. 433; Laurent, XXIV, n0' 504 et 514-515.
* Laurent, XXIV, n° 516.
5 II, n° 204.
* XXIV, n- 518-520.
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« proquement, lo cessionnaire est inhabile à faire des actes « conservatoires ou des actes d'exécution. »
Toutefois M. Dnvcrgier ajoute qu'il serait d'une rigueur extrême d'annuler les actes conservatoires que le cessionnaire aurait faits, et qu'on peut les valider non par l'application des règles du droit, mais par des considérations d'équité.
M. Laurent, en admettant le même principe, critique la concession de M. Duvergier : « L'équité, dit-il, n'a rien à « dire en droit, sauf dans le silence de la loi ; quand la loi « a parlé, il n'est pas permis de déroger, par des eonsidé- « rations d'équité, aux principes qu'elle établit. Donc l'é- « quité n'autorise pas l'interprète à apporter des excep- « lions aux règles que le Code consacre sur la transmission « des créances. »
Ces objections ne nous paraissent pas fondées. Sans doute, le cessionnaire n'est pas saisi à l'égard des tiers, et il ne peut pas agir comme le ferait un propriétaire : mais il a déjà un droit à la chose, droit qui recevra son complément parla signification ou l'acceptation delà cession, et il peut protéger ce droit par des actes conservatoires. C'est ainsi que le créancier sous condition suspensive n'a pas encore de droits actuels sur la chose, et cependant l'article 1 1 80 lui permet de faire tous les actes conservatoires de son droit conditionnel. Il en sera de même ici, et l'on ne comprendrait pas que la loi ne donnât pas de moyen à celui qui est déjà propriétaire, inter partes, par un titre définitif, de ne pas laisser péricliter son droit: le cédant qui, lui, n'est plus propriétaire de la créance, ne s'occupera guère de la sauvegarder, et le cessionnaire a grand intérêt à le faire, et le titre qu'il a, tout incomplet qu'il soit, lui donne qualité pour agir.1
1 Cassation, 25 mars 1816, Sirey, c. n., V, 1, 172; Cassation, 11 août 1819, Sirey, c. n., VI, I, 113; Cassation, 16 novembre 1840, Sirey, 40, I, 961 ; Bourges, 12 février 1841, Sirey, 41, II, 617. — Troplong, II, n° 894; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 35, p. 433.
ARTICLE 1690. $i8
8©7. — L>u principe que nous venons d'adopter, que le cessionnaire peut avant la signification oul'acceptation faire tous les actes conservatoires de son droit, il résulte qu'il pourra renouveler en son nom l'inscription hypothécaire garantissant le paiement de la créance qui lui est cédée,1 pratiquer une saisie arrêt,2 former une surenchère du dixième à la suite d'une procédure de purge.3
808. — Le cessionnaire peut aussi, croyons-nous, poursuivre le débiteur cédé et obtenir contre lui une condamnation, avant toute signification ou acceptation du transport : le débiteur cédé est informé par les poursuites dirigées contre lui de l'existence de la cession, et, s'il a le droit d'exiger la justification d'un titre régulier du cédant, il n'est pas fondé à demander qu'au préalable le titre lui soit signifié, ni à faire rejeter comme non recevable l'action qui ne serait pas précédée de l'accomplissement de celte formalité/
Toutefois, si le cessionnaire voulait poursuivre l'expropriation des immeubles du débiteur cédé, il devrait d'abord lui signifier son transport, conformément aux dispositions exceptionnelles et impératives de l'article 21 14.
809. — Puisque nous reconnaissons au cessionnaire, dont le titre n'est encore ni signifié ni accepté, le droit de poursuivre le débiteur, il s'ensuit que celui-ci pourra le payer valablement, du moment où iln'apas reçu d'opposition de la part des créanciers du cédant, ou d'un autre cessionnaire ; ou bien encore il pourra intervenir une novation entre le cessionnaire et Je débiteur cédé. C'est ce que la
1 Arrêts précités, de la Cour de cassation, 25 mars 1816, 11 août 1819 et 16 novembre 1840.
* Colmet de Santerre, VII, n° 137 bis IV.
s Cassation, 22 juillet 1828, Sirey, c. n., IX, X, 138. — Duvergier, II, nos 205 et 206; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 37, p. 434; Colmet de Santerre, VII, n° 137 bis IV. — Contra, Troplong, II, nos 895-897.
* Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 38, p. 434.
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Cour de cassation a ju^o, et Furn-i formule hionJa raison do décider :
« Attendu que si le cessionnairo d'une créance n'est saisi « à l'égard des tiers que par la signiliealion du transport « au débiteur, ce droit du tiers cesse lorsque, avant toute « opposition des parties, ce transport a reeu son exécution, « et que le débiteur de la créance cédée a été libéré vis-à- « vis du cédant. »*
81 0. — Le cédant, demeuré propriétaire apparent de la créance vis-à-vis des tiers, pourra de son côté faire tous les actes conservatoires de la créance, et exercer toutes poursuites pour en obtenir le paiement : il pourra intenter une action contre le débiteur pour se faire payer,2 produire dans un ordre ouvert sur les biens de celui-ci,3 etc.... De son côté, le débiteur pourra éviter ou arrêter ces poursuites en faisant au cédant des offres réelles.4
On pourrait, au premier abord, considérer comme contraire à cette théorie, admise non seulement par la jurisprudence, mais par la doctrine,5 un arrêt delà cour d'Alger,6 contre lequel le pourvoi a été rejeté par la chambre des requêtes,7 et qui déclare non recevable une action en paiement formée par le cédant. Mais cette décision porte, et l'arrêt de la chambre des requêtes a grand soin de relever ce fait, que
1 Cassation, 9 mars 1864, Sirey, 64, 1, 185, et Dalloz, 64, 1, 190. — Sic Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 39, p. 434.
2 Agen, 12 août 1824, Sirey, c. n., VII, 11,422; Cassation, 4 décembre 1827,, Sirey, c. n., VIII, I, 714; Bordeaux, 29 avril 1829, Sirey, c. n., IX, II, 253. — Contra, Colmar, 27 avril 1824, Sirey, c. n., VII, II, 353.
5 Cassation, 22 février 1858, Sirey, 58, 1, 444.
4 Cassation, 22 prairial an XIII, Dalloz, Répert. alphab., v° Vente, n° 1730.
5 Troplong, II, n0' 885, 887 et 894; Duvergier, II, n° 204 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 39, p. 434-435; Laurent, XXIV, nos 523-524.
6 16 mars 1868, Sirey, 68, II, 244.
7 19 janvier 1869, Sirey, 69, I, 296.
c'est « sans l'aveu et à l'insu du cédant que les poursuites « ont été commencées et continuées, » de sorte que, si certaines expressions tendent à faire croire que le cédant n'a pas qualité pour agir, la décision repose sur un autre motif qui est à l'abri de toute critique.
Ajoutons que si le débiteur cédé sait qu'il y a eu une cession, il pourra mettre en cause le cessionnaire, sur la poursuite que le cédant dirige contre lui, pour éviter que le cessionnaire ne l'accuse d'un concert frauduleux avec le cédant ;! etnous croyons que non seulement le débiteur cédé peut le faire, mais qu'il fera bien d'agir ainsi, pour être sûr de faire un paiement libératoire.
1 Aubry et Rau, Op. et Loc. citât.
SECTION II
Quels effets produit la cession des créances.
811. — L'effet général que produit la cession des créances, lorsqu'elle est régulière et que le cessionnaire s'est conformé aux dispositions de l'article 1690, est d'approprier le cessionnaire de tous les droits qui appartenaient aucédant-
Mais, si le cessionnaire est investi des droits du cédant, il n'est pas tenu des obligations personnelles que le cédant avait contractées vis-à-vis du débiteur cédé. La cession des créances n'a donc pas pour résultat de faire disparaître la personnalité du cédant, il demeure en scène à un double titre, soit à raison des obligations dont il reste tenu vis-à-vis du débiteur cédé, soit à raison des obligations qu'il a contractées parle fait de la cession vis-à-vis de son cessionnaire.1
812. — Nous étudierons, à propos des effets que produit la cession des créances, les trois points suivants :
§ I. — Des effets de la cession des créances entre le cessionnaire et le débiteur cédé ;
§ II. - Des effets de la cession des créances entre le cessionnaire et le cédant ;
§ III. — Des effets de la cession des créances à ïéqard des tiers.
<*! Voihfcar, Laurent, XXIV, n* 529.
Des effets de la cession des créances entre le cessionnaire et le débiteur cédé,
813. — Le cessionnaire de la créance est un acheteur, investi à ce titre contre le débiteur cédé de tous les droits, principaux et accessoires, qui appartenaient au cédant : la créance lui est transmise cum omni causa, avec tous les droits qui appartenaient au cédant. C'est ce que dit l'article 1692 :
« La vente ou cession d'une créance comprend les acces- « soires de la créance, tels que caution, privilège et hypo- « thèque. »
Parmi ces accessoires, dont le cessionnaire est investi, on doit ranger aussi la voie parée, lorsque le titre du cédant était un titre exécutoire, et cela lors même que le titre par lequel le cessionnaire a acheté la créance serait un titre sous seing privé. Dans notre ancien droit, la question était diversement résolue, et quelques coutumes en décidaient autrement. Nous citerons notamment celle de Melun, article 311, et celle de Blois, article 263, qui portaient, la première, que le cessionnaire devait faire rendre son titre exécutoire contre le débiteur, et la seconde, que le cessionnaire devait intenter une action contre lui ; mais la solution la plus accréditée donnait au cessionnaire le bénéfice du titre exécutoire du cédant :
« Le créancier, son héritier, on cessionnaire, disait Tarti- « cle 1er, chapitre XXXII. de la coutume de Nivernais, ayant « certioré le debteur de la cession, peuvent faire procéder « contre le debteur par exécution, prise, empêchements, « arrest de biens meubles et immeubles, détention de per- « sonnes et autres voyes de droit, quand le debteur est à « ce obligé ou condamné. »
Guy Coquille, commentant ce texte, donne très^^ùeni le
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motif pour lequel cette solution est préférable : « O serait, « dit-il, remettre en action ec qui est en prompte exécu- « lion. »'
Aujourd'hui cette solution ne peut être douteuse, en présence des termes de l'article 1092, « les accessoires de la « créance » : la voie parée constitue un accessoire important, à raison des facilités d'exécution qu'elle donne au créancier.2
Il en était de même, avant la loi du 22 juillet 1807, de la contrainte par corps attachée à la créance cédée : c'est encore ce que disait la coutume de Nivernais, « détention de « personnes »; et il en serait encore ainsi, depuis la loi de 1867, si la créance cédée était une de celles pour lesquelles la loi maintient cette voie d'exécution.3
814. — Le cessionnaire a incontestablement droit aux intérêts à échoir de la créance cédée, depuis le jour de la cession : il n'y a même pas besoin pour lui donner ce droit d'invoquer l'article 1692, car le cessionnaire est propriétaire de la créance depuis lejour de la cession, et les intérêts lui appartiennent, non pas comme accessoires de la chose vendue, mais en vertu de l'article 546. et comme accessoires de la chose dont il est propriétaire.
Mais si, au moment de la cession, le cédant avait droit à des intérêts échus, et que l'acte de cession n'en fasse pas mention, ni pour les attribuer au cessionnaire, ni pour les réserver au cédant, auquel des deux appartiendront-ils ?
D'après M. Laurent, la question n'est pas une question de droit, mais une question de fait :4 si le savant jurisconsulte veut dire parla que l'on devra d'abord consulter les faits, et rechercher d'après l'acte de cession et d'après les circons-
1 Edition de 1703, II, p. 306.
2 Nîmes, 2 juillet 1808,, Sirey, c. n., II, II, 410. - Duranton, XVI, n° 509; Troplong, II, n° 924; Duvergier, II, n° 918; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 45, p. 438 ; Laurent, XXIX, n° 532.
3 Aubry et Rau et Laurent, Op. et loc. citât, * XXIV, n° 533.
tances quelle a été l'intention des parties, nous sommes tout à fait de son avis ; c'est avant tout une question d'interprétation de la volonté des parties contractantes. Mais si l'acte est muet, si les circonstances dans lesquelles il a été passé n'éclairent nullement les magistrats sur la volonté des parties, la question devient une question de droit, et nous croyons qu'elle doit être tranchée en faveur du cessionnaire : en vendant la créance, en remettant au cessionnaire les titres qui permettent de la faire valoir, le cédant se dépouille de tous ses droits relativement à cette créance et les transmet au cessionnaire. A ce point de vue nous considérons les fruits échus comme un accessoire de la créance, appartenant à ce titre au cessionnaire.1
Dans le même ordre d'idées, la Cour de cassation a jugé avec raison, selon nous, quele cessionnaire des droits d'un créancier dans une faillite pouvait exercer l'action en répétition des sommes que celui-ci avait indûment payées, par exemple à propos des frais faits à l'occasion de la faillite : cette action en répétition de l'indu constitue, elle aussi, un accessoire de la créance cédée.2
815. — La cession de la créance emporte le droit aux accessoires tels que« leprivilègeet l'hypothèque », disonsnous avec l'article 1692 : ajoutons que le droit aux accessoires naît du fait même de la cession, et que. du moment où la créance est régulièrement cédée, dans la forme que comporte sa nature, le privilège et l'hypothèque qui la garantissaient appartiennent de plein droit au cessionnaire : l'accessoire suit la condition du principal.
C'est ainsi que si une hypothèque a été constituée pour garantir un titre au porteur, la remise du titre suffît pour approprier le cessionnaire de l'hypothèque :
« Considérant qu'au point de vue du droit hypothécaire, « dit très bien un arrêt de la cour de Paris, la cession par
1 Duranton, XVI, n° 507; Duvergier, II, n° 221.
2 Cassation, 15 juin 1864, Sirey, 64, I, 497.
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« la simple remise dos titres aux porteurs, expressément « autorisée par Ja convention, ne porte aucune atteinte k « la loi ; que ee mode de transmission, si favorable à la « rapidité des affaires industrielles e! commerciales, n'est « point illicite ; qu'il est passé dans nos itëèfgeS et accepté « par la jurisprudence, et se trouve même introduit dans « notre législation par des lois spéciales, il est vrai, mais « qui n'en consacrent pas moins le principe. »'
C'est ainsi encore, et par le même motif, que si le porteur d'une lettre de change, d'un billet à ordre, d'une obligation commerciale ou civile à ordre, endosse cette valeur au profit d'un tiers, et qu'elle soit garantie par une hypothèque, le cessionnairc sera saisi de l'hypothèque par le seul fait de l'endossement du titre.2
81 0. — Faut-il ranger parmi les accessoires de la créance, auxquels le cessionnaire a droit en vertu de l'article 1 692, l'action en résolution pour défaut de paiement du prix, l'action en rescision pour lésion, et les actions en nullité pour cause d'erreur, de dol ou de violence ? Ainsi la créance vendue est un prix de vente : le cessionnaire pourra-t-il, s'il n'est pas payé par le débiteur cédé, agir en résolution du contrat ? Pourra-t-il, d'un autre côté, demander Ja nullité de la vente pour cause de dol, d'erreur ou de violence, ou la rescision pour lésion ?
Trois systèmes sont en présence : l'un, qui accorde au cessionnaire toutes ces actions, en résolution, en nullité ou
1 Paris, 15 mai 1878., sous Cassation, 29 juin 1881, Sirey, 83, I, 218, et Dalloz, 82, 1, 106. — Sic Tribunal d'Angoulème, sous Bordeaux, 18 mars 1852., Sirey, 52, II, 321, et Dalloz, 52, 11,280.
2 Cassation, 21 février 1838, Sirey, 38, 1,208; Cassation, 11 juillet 1839, Sirey, 39, I, 939; Colmar, 30 décembre 1850, Sirey, 54, II, 487, et Dalloz, 54, II, 145; Colmar, 29 mars 1852, Sirey, 54, II, 487, et Dalloz, 54, II, 190 ; Dijou, 5 août 1858, Sirey, 59, II, 50; Alger, 7 mai 1870, Sirey, 71, II, 105, et Dalloz, 71, II, 21. —Troplong, II, n° 906; Duvergier, II, n° 212. — Compar. Suprà, Tome $y"H0S 791-79$;m2 Contra, Cabantous, Note, Sirey, 1838, I, 208 ; Massé, Droit' commercial, VI, n0617/r JVX ^nchunud —
rescision ; l'autre, qui les lai refuse toutes ; et enfin un système éclectique, auquel nous nous rallions, et qui distingue entre l'action en résolution faute de paiement, qu'il accorde, et les actions en nullité ou en rescision, qu'il refuse.
817.— Voici comment on raisonne pour démontrer que le cessionnaire a de plein droit toutes les actions, en nullité, en rescision, ou en résolution :
« Sous l'empire du Code civil, dit M. Duvergier, tous les « droits qui ne sont point attachés à la personne sont trans- « missibles ; dès que les termes de la cession sont généraux « et absolus, il est impossible d'admettre aucune exception. « Si le cédant pensait que son honneur et sa réputation pus- « sent être compromis par l'exercice d'une action en nullité « ou en rescision, il devait l'excepter formellement du trans- « port qu'il faisait. Ne serait-il pas d'ailleurs singulier que « le débiteur, contre lequel serait exercée l'action, vînt se « faire le défenseur d'office de la bonne renommée du cé- « dant, et montrât une susceptibilité que peut-être celui-ci « n'éprouve pas ! Il faut donc reconnaître que tous les droits « du cédant sont, à moins d'exception, transmis au cession- « naire.... »*
818. — Le système qui refuse, au contraire, toutes les actions au cessionnaire auquel elles n'ont pas été expressément cédées s'appuie sur les motifs suivants :
« Il est certain, dit M. Laurent, que les actions en résolu-
« tion, en nullité ou en rescision, ne sont pas comprises
« dans le texte de l'article 1692 : ce ne sont pas des acces-
« soires destinés à garantir le paiement de la créance, ce
« ne sont pas non plus des produits de la créance ; cela est
« décisif, à notre avis ; on ne peut pas les comprendre de
« plein droit dans la cession, à titre d'accessoires. Puisque
« ce sont des droits distincts, il faut voir quelle est l'inten-
« tion des parties contractantes : le créancier a-t-il cédé -qo': <iô$
1 II, n° 222. — Sic Amiens, 9 novembre 1825, Sirey, c. n., VIII, 1, 147. — Duranton, XVI, n° 508; Troplong, II, n° 916. Q . 386M
« simplement sa créance, ou a-t-il cédé tous les droits qu'il « avait concernant cette créance ? On no peut pas décider « à priori quelle est la chose vendue : cela dépend de l'in- « tention dos parties contractantes : la question n'est pas « de droit, ollo. est de fait. »
S'occupant ensuite spécialement de l'action résolutoire, M. Laurent conteste qu'elle soit un accessoire de la créance : « Le vendeur a. dit-il, deux droits contre l'acheteur, le droit au prix et le droit à la résolution, quand le prix n'est pas payé. Ces droits ont un caractère différent, l'un étant mobilier et l'autre immobilier, quand la chose vendue est un immeuble. Ces droits ont aussi un but différent : lorsque le vendeur agit en résolution, il ne demande pas à être payé, il demande l'anéantissement de la vente, i! veut rentrer dans la propriété de la chose qu'il a aliénée. Un droit qui tend à anéantir la vente ne peut être considéré comme un moyen de faire exécuter la vente. Le vendeur qui veut recevoir son prix n'a pas besoin d'agir en résolution, il a son privilège qui lui assure le paiement du prix. Si donc il vend la créance du prix, il la cède munie du privilège, mais il ne cède pas un droit tout différent, celui d'agir en résolution. Du moins telle est la décision au point de vue de l'article 1692. En fait, le vendeur peut céder l'un et l'autre droit ; la solution dépend donc de l'intention des parties contractantes. »* 819. — La question que nous examinons doit, à notre avis, se résoudre par une distinction : nous refusons au cessionnaire les actions en nullité ou en rescision, et nous lui accordons l'action en résolution faute de paiement du prix. Précisons bien d'abord le rôle que l'élément de fait doit jouer dans la question. Il est certain, d'un côté, que toutes les actions dont nous nous occupons sont cessibles, et s'il résulte soit d'une clause de la cession, soit de l'ensemble des clauses de la cession et des circonstances de fait, que le cédant a entendu s'en dessaisir au profit du cessionnaire, la
1 XXIV, n° 535.
cession sera valable, même pour les actions en nullité ou en rescision. Il faut reconnaître, à l'inverse, que le vendeur a pu n'aliéner aucune de ses actions, et se réserver même l'action en résolution : s'il l'a dit. le cessionnaire n'y aura aucun droit.
Mais s'il n'y a rien dans l'acte, ni pour ni contre la cession des actions. la question se pose en droit et il faut la résoudre en droit : ces actions sont-elles des accessoires de la créance cédée, dans le sens de l'article 1692 ? Nous répondrons négativement, pour les actions en nullité ou en rescision, et affirmativement pour l'action en résolution faute de paiement.
Nous dirons, d'abord, que l'on ne doit pas présumer que le cédant a voulu aliéner les actions en nullité ou en rescision, et qu'elles ne sont pas des accessoires du prix.
Cette solution était incontestablement celle de notre ancien droit : Louet rapporte un arrêt de juillet 1587 qui l'a ainsi jugé, et Brodeau, dans son commentaire sur Louet, approuve cette décision et en donne les motifs suivants :
« ....Faut que la cession contienne une désignation parti- « culière et spéciale des actions rescindantes qui ne sont « point comprises en une cession générale de droits et ac-
« tions Il arrive bien souvent que celui qui a passé un
« acte, quoique nul et invalide, n'en veut pas demander la « rescision et cassation, propter suam existimationem, pu- « dori suo parcens, pour user des termes singuliers de la « loi Quintus Mutius in princ. Mandali.... »*
Rousseaud de Lacombe, de son côté, s'exprime comme il suit :
« Cession même générale des droits et actions ne com- « prend, de droit, les rescindantes et les rescisoires ; parce « qu'elles dépendent absolument de la volonté, que quelle quefois il y va de l'honneur et de la réputation.... »2
Il n'est pas vraisemblable que les rédacteurs du Code se
1 Lettre C, Sommaire XII (Edition de 1678, p. 147-148).
2 Recueil de jurisprudence civile, v° Transport, n° 6.
Guil. Vente, n. 23
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Celte situation n'est pas la même suivant que le débiteur a simplement r-ru la signification du transport, ou qu'il l'aura acceptée ; nous allons donc, étudier successivement ces doux hypothèses.
Si lo transport a (Ho signifia au débiteur, nous croyons quo col acte, auquel il est étranger, le laisse dans la situation où il était avant la cession, et que, n'eûl-il fait aueune réserve lors de la signification, il pourra opposer au cessionnaire toutes les exceptions, réelles ou personnelles, qu'il aurait pu opposer au cédant. Il n'a pas été partie à la cession, elle est donc pour lui res inter alios acta. et, quant à la signification, elle n'est autre chose que la dénonciation par le cessionnaire des droits que la cession lui donne : elle ne change donc pas la nature de ces droits, et le cessionnaire ne peut reprocher au débiteur cédé de n'avoir pas fait de réserves en recevant la signification ; il n'avait pas h en faire, car il était seulement averti qu'il y avait eu une mutation dans la propriété de la créance, et il pouvait se réserver à opposer ses exceptions lorsque le paiement lui serait demandé, comme il l'eût fait avec le créancier primitif.
L'article 1295, 2, consacre législativement cette théorie. en permettant au débiteur cédé d'opposer la compensation des créances qu'il avait contre le cédant avant la signification de la cession.
Il pourra opposer au même titre les autres causes d'extinction, de nullité ou de réduction de la créance, qu'il eût pu opposer au cédant, le paiement, la novation, la chose jugée,1 la simulation,2 l'illégalité de la cause ou l'absence de cause.3 le dol,4 l'inobservation des lois sur la capacité,3
1 Cassation, 16 juillet 1816, Sirey, c. n., V, I, 217.
2 Cassation, 20 août 1862, Sirey, 63, 1, 303, et Dalloz, 62, 1, 150.
3 Cassation, 9 juillet 1867, Sirey, 67, I, 445, et Dalloz, 68, 1, 72; Paris, 5 août 1871, Dalloz, 73, II, 229; Amiens, 21 mai 1879, Sirey, 80, II, 134, et France judiciaire , 78-79, II, 650. — Contra, Poitiers, 2 juillet 1850, Dalloz, 50, II, 133.
4 Cassation, 19 juillet 1869, Sirey, 69, I, 370, et Dalloz, 70, 1,84.
5 Cassation, 29 juin 1881, Sirey, 82, I, 125; Dalloz, 82, I, 33; et France judiciaire, 81-82, II, 201.
la nullité résultant d'un traité secret en matière de cession d'office ministériel,1 la réduction de prix pour vice caché dans les ventes, notamment dans les ventes d'office ministériel ou de fonds de commerce.2
823. — Si le débiteur cédé auquel le transport a été notifié peut, comme nous venons de le dire, opposer au cessionnaire tous les moyens et toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer au cédant, là s'arrête son droit, et il ne pourrait pas répéter contrele cessionnaire les sommes qu'il aurait indûment payées au cédant.
La question est née à propos des transmissions d'office ministériel : le cédant etson successeur font, ainsi qu'il arrive trop souvent, un traité ostensible, destiné à être présenté à Ja chancellerie, et une contre-lettre, qui élève le prix de la cession. Le successeur fait un certain nombre de paiements imputables, comme cela a lieu d'ordinaire, sur la somme fixée par la contre-lettre ; puis le cédant transfère à un tiers le montant intégral du prix ostensible : le successeur, débiteur cédé, ne pourra pas imputer sur le prix ostensible les sommés qu'il a payées au cédant à valoir sur le prix fixé à la contre-lettre. Cette inputation serait une véritable action en répétition de l'indu, et on ne peut exercer cette action que contre celui auquel on a payé. D'ailleurs la convention ou traité secret qui fixe un prix supplémentaire est, par rapport au traité ostensible, une contre-lettre, et, aux termes de l'article 1321 , la contre-lettre ne peut être opposée aux tiers.3
4 Cassation, 7 mars 1842, Sirey, 42, J, 196; Lyon, 21 janvier 1847, Sirey, 47, II, 230; Rennes, 9 avril 1851, Sirey, 52, II, 261, et Dalloz, 53, II, 108 ; Bordeaux, 9 novembre 1863, Sirey, 64, II, 115, et Dalloz, 64, II, 31. — Suprà, Tome I, n° 416.
2 Cassation, 2 août 1847, Sirey, 47, I, 705, et Dalloz, 47, I, 315; Cassation, 2 mai 1853, Sirey, 53, I, 411, et Dalloz, 53, 1, 144; Cassation, 19 juillet 1869, Sirey, 69, I, 370, et Dalloz, 70, I, 81- — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et notes 50, 51 et 52; Laurent, XXIV, n°536.
5 Cassation, 20 décembre 1818, Sirey, 49, I, 29, et Dalloz, 49, I,
TKAir ie.
H24. — Si le débiteur cédé a accepté la cession. queU vont être sos droits ; .Nous trouvons là encore, dan*, l;i matière de la compensation, une disposition qui va pouvoir nous servir à dégager la pensée du législateur en eotte matière :
« Le débiteur, dit l'article 1295, 1 , qui a accepté purement « et simplement la cession qu'un créancier a l'aile de ses « droits à un tiers, ne peut plus opposer au cessionnaire la « compensation qu'il eût pu. avant l'acceptation, opposer « au cédant. »
Cette disposition est empruntée à notre ancien droit, comme celle cle l'article 4295, 2, et Pothier la motive dans les termes suivants :
« Quoiqueje fusse créancier du cédant dès avant le trans- « port, cependant si, ayant connaissance de ma créance, j'ai « néanmoins accepté purement et simplement le transport, « je suis censé avoir, par mon acceptation pure et simple, « renoncé à la compensation, et je ne pourrai l'opposer au « cessionnaire qui a compté sur mon acceptation, sauf à « moi à exercer ma créance contre le cédant. »1
C'est que le rôle du débiteur cédé est bien différent, suivant qu'ilreçoit une signification de transport ou qu'il accepte ce transport : dans le premier cas, il a été étranger à la signification comme au transport lui-même, son rôle est tout passif, etil n'a aucune précaution à prendre pour faire valoir ultérieurement ses droits ; au contraire, s'il accepte la cession alors qu'il ne doit plus rien au cédant, il fait un acte en contradiction complète avec la vérité des faits et avec le droit qu'il veut exercer un jour ; il induit en erreur le cessionnaire, qui doit croire que la créance existe, puisqu'il en accepte le transport, et il est juste qu il soit tenu de payer.
Mais il faut pour cela qu'il ait accepté purement et sim-
15; Lyon, 24 août 18i9, Sirey, 50, II, 14,etDalloz, 50, II, 36; Paris, 22 mars 1859, Sirey, 59, II, 431; Cassation, 12 décembre 1859, Sirey, 60, I, 129.
1 Des obligations, n° 632.
plement: s'il a fait des réserves au moment du paiement, il n'a commis aucune imprudence ni donné au cessionnaire aucune espérance, et i! pourra faire valoir un jour ces réserves en refusant le paiement. Il est à peine besoin d'ajouter que la loi n'exige aucune formule sacramentelle pour ces réserves : elles seront valables du moment où elles constitueront une protestation contre l'engagement personnel du débiteur, engagement que l'on voudrait faire résulter de l'acceptation de la cession.1
825. — Que devons-nous conclure de cette disposition du Code relative à la compensation? Une théorie absolue admise par un arrêt de la Cour de cassation.2 et approuvée parM. Laurent,3 enseigne que la dispositiondel'article 1295. 1, est toute spéciale, et que. en dehors delà compensation, le débiteur qui a accepté purement et simplement la cession n'en pourra pas moins faire valoir lesexceptions qui auront pour résultat d'éteindre ou de réduire la créance cédée :
« Attendu, dit la Cour de cassation, que la novation ne « se présume pas, et qu'il faut que la volonté de l'opérer « résulte clairement des actes ; qu'en conséquence le trans- « port que le créancier a fait de sa créance et l'acceptation « que le débiteur en a consentie ne suffisent pas par eux- « mêmes pour opérer novation de la créance ; que, dans ce « cas, les juges doivent rechercher si l'intention d'opérer « la novation résulte des actes et des circonstances de la « cause
« Attendu que cette faculté (d'opposer au cessionnaire « toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer au cédant, « et notamment l'exception résultant du dol de celui-ci) ne « pouvait être restreinte qu'en ce qui touche l'exception de « compensation, l'article 1295 du Code civil déclarant que « le débiteur qui a accepté purement et simplement la ces-
1 Larombière, Des obligations, III, article 1295, n°7; Demolombe, Cours de Code civil, XXVIII, nos 574-575.
2 Cassation, 2 août 1847, Sirey, 47, I, 705, et Dalloz, 47, I, 316.
3 XXIV, nu 530.
,'WO TRAITÉ l)i: I.A MME.
« sion qu'un créancier a fait de ses droits à un tiers ne peut « plus opposer mu cessionnaire l;i compensation qu'il eût « pu. avant l'acceptation, opposer au cédant ; mais que « colle, disposition ne s'applique qu'a la compensation, « c'est-à-dire au cas où la dette se trouve éteinte par son « concours avec une créance du débiteur lui-même sur Je « créancier, et ne peut s'étendre au cas on c'est la (Jette « elle-même qui se trouve éteinte, en toutou en partie, par « suite d'un vice qui tient à son principe et qui est inhérent « à sa nature. »
La formule de M. Laurent est aussi absolue :
« Qu'est-ce que l'acceptation ou la signification, dit-il ? « Une espèce de publicité que la loi prescrit pour faire con- « naître le transportauxtiers intéressés. Est-ce que la publi- « cité change quoi que ce soit à la nature de la créance, et « de nulle qu'elle était la rendrait valable? La créance cédée « n'est pas novée parla cession, ni par la signification ou « l'acceptation du transport ; elle subsiste donc avec sa cause , « ses conditions et les vices qui l'entachent. »
Cette théorie nous paraît trop absolue, et elle a le tort, selon nous, de mettre sur la même ligne deux formalités d'une importance inégale, la signification et l'acceptation : nous reconnaissons, avec M. Laurent, que la signification du transportn'estautre chose qu'une sortedepublicité, quinechange pas la nature de la créance, mais l'acceptation est autre chose. Ce n'est pas une novation, soit, mais c'est la reconnaissance par le débiteur qu'il existe une créance, sans quoi il ne pourrait accepter le transport qui en est fait ; on ne transporte pas le néant. Voilà pourquoi l'article 1295 fait entre l'acceptation et la signification une distinction que néglige à tort la théorie que nous combattons : ce texte rend le débiteur cédé responsable de l'acceptation pure et simple du transport d'une créance éteinte par compensation, et. si l'acceptation n'était qu'un mode de publicité, cette décision de l'article 1295, 1 , serait tout à fait injuste.
Voilà pourquoi, nous inspirant de la pensée qui a dicté l'article 4295, 1, nous proposons la distinction suivante.
Si la créance est complètement éteinte au moment de l'acceptation pure et simple du transport faite par le débiteur, par exemple parce qu'il y a eu paiement, novation, remise de dette, etc., nous appliquerons par analogie l'article 1295, 1 , et nous dirons que le débiteur ne peut pas opposer ces causes d'extinction au cessionnaire. Il nous est impossible de voir, en effet, ce que la compensation, envisagée comme mode d'extinction des obligations, a de spécial, et comment elle aurait des effets plus énergiques que le paiement ou lanovation. Dans ces divers cas, la dette était éteinte au moment où le cessionnaire a demandé au débiteur cédé son acceptation, celui-ci ne devait pas accepter le transport d'une créance éteinte, et il ne peut plus, à notre avis, opposer ensuite la cause d'extinction qu'il devait à ce moment indiquer ou se réserver d'indiquer.
Mais, si la créance existe au moment de l'acceptation, et que le débiteur ait seulement à faire valoir contre elle des exceptions qui peuvent en diminuer le montant ou même l'anéantir, si elles sont admises par les tribunaux, nous croyons que la théorie que nous combattons a raison : l'acceptation ne constitue pas une novation, le débiteur cédé accepte la créance, mais comme elleest, avec les exceptions que comporte sa nature, et il pourra les opposer au cessionnaire comme il aurait pu les opposer au cédant.
Il n'en sera différemment que si on peut décider, par appréciation des termes de l'acte et des circonstances de la cause, que le débiteur a pris l'engagement personnel de payer le cessionnaire.1 Toutefois, même dans cette hypothèse, si le paiement avait donné lieu à une action en répétition, en supposant ce paiement fait au cédant lui-même, le débiteur cédé pourrait encore se refuser h payer, malgré
1 Paris, 27 février 1852, Sirey, 52, II, 170, et Dalloz, 52, II, 207 ; Cassation, 19 avril 1854, Sirey, 56, I, 160, et Dalloz, 54, I, 145; Cassation, 7 juillet 1857, Sirey, 57, 1, n° 734. — Suprà, Tome I, n° 446. — Compar. Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et notes 53 à 55, p. 440-441.
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rengagement personnel par lui pris : on ne peut rontraindre le débitent 6 effectue* un paiement sans cause el qui donnerait lieu à répétition^ lorsqu'il serait fait'.
820. — Si la cession a pour objet des billots à éftWè transmis par voie d'endossement régulier à dos liëft pôrteurs de bonne foi, la situation du débiteur cédé sera différente : la faveur due à ee titre, qui est considéré ddmmfè une monnaie, ne permet pas au débiteur de lutter contre les tiers porteurs.1
Ajoutons que si le débiteur cédé ne peut opposer au oessionnaire les exceptions qu'il pouvait opposer au cédant, soit parce qu'il s'agit d'un billet à ordre, soit parce qu'il aurait pris rengagement personnel de payer le cessionnaire, il conserve du moins son recours contre le cédant. Les rapports du cédant et du cessionnaire sont en effet toujours régis par l'obligation primitive, et si la cession qu'il a faite de cette obligation cause un préjudice au débiteur, il doit l'indemniser.2
Des effets de la cession des créances entre le cessionnaire
et le cédant.
H2% . — Les effets de la cession de créances entre le cédant et le cessionnaire sont, en principe, les effets de la vente : le cédant est tenu des obligations ordinaires du vendeur, le cessionnaire des obligations de l'acheteur.
» Paris, 28 janvier 1853, Sirey, 53, II, 231 ; Cassation, 12 avril 1854, Sirey, 54, 1, 313; Paris, 27 novembre 1858, Sirey, 59, II, 88. — Troplong, Des contrats aléatoires, n° 196; Paul Pont, Des petits contrats, I, n° 641 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 57, p. 441.
2 Cassation, A rr et précité du 12 avril 1854; Cassation, 4 décembre 1854, Sirey, 54, I, 763; Paris, 27 mai 1858, Sirey, 59, II, 88.
Nous n'avons pas à insister sur les obligations du cessionnaire ; elles sont les mêmes que celles d'un acheteur de biens corporels, et nous n'avons qu'à nous référer aux explications que nous avons présentées à propos des articles 1 650 à 1 657. ! C'est ainsi, notamment, que le cessionnaire sera tenu des frais de l'acte de cession, par application du principe général de l'article 1593.2
Les obligations du cédant sont, elles aussi, les mêmes que celles du vendeur ordinaire, et il est tenu, comme celui-ci, de la délivrance et de la garantie.
En ce qui concerne la délivrance, nous avons déjà vu en quoi elle consiste dans le transport de créances : elle s'accomplit par la remise du titre de la créance par le cédant au cessionnaire, aux termes des articles 1 607 et 1 689. 3
L'obligation de garantie du cédant est la seule dont le législateur se soit occupé d'une façon détaillée dans notre chapitre : il lui a consacré trois articles, les articles 1693, 1694 et 1695, qui vont faire l'objet de notre étude.
828. — La règle en matière de garantie dans le transport de créances est écrite dans l'article 1 693, aux termes duquel celui qui vend une créance doit « en garantir l'existence au « temps du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie. »
On appelle cette garantie garantie de droit, car le cédant en est tenu, sans qu'il y ait besoin de stipulation particulière ; bien plus, il en est tenu, comme ledit l'article 1693, malgré la stipulation de non garantie.
« Il est certain, dit Loyseau, pour ce qui concerne l'évic- « tion ou garantie de droict, que quiconque vend une debte « ou une rente est tenu de garantir qu'elle est deûe et légi- « timement constituée, encores qu'il n'y ait aucune stipu- << lation d'éviction ou promesse de garantie au contract. Car « en tous contracts de vente indistinctement le vendeur est
bqG «jao0! lus*
eJon
1 Suprà, Tome II, nos 543-638 . ,T6
\ Cassation, 25 novembre 1810, Sirey, 41, I, 127, -e3 s
r> Suprà/Çouit 1, p| 208, et Tome II, n07()9i. Qïdmeo
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« tenu do trois choses parla nature du conlract pour exclure « le recours de garantie : premièrement, que la chose soit « et subsiste ; secondement, quelle lûjr appartienne ; llèif- « cernent, quelle ne soit engagée ny hypothéquée à àùtfuV ; « et manquant l'une de ces trois conditions, l'action de ga- « ranlie a lieu. »'
« On distingue, dit Pothier, deux espèces de garanties de « rentes et autres créances, celle de droit et celle tt& fait. « Celle de droit est ainsi appelée parce que le vendeur en « est tenu de plein droit, sans qu'on en soit convenu, et par « la nature même du contrat ; elle consiste à promettre que « la créance vendue est véritablement due au vendeur, et à « défendre l'acheteur des demandes de ceux qui en reven- « diqueraient contre l'acheteur la propriété, ou qui y pré- « tendraient des hypothèques. »*
L'article 1693, trop laconique, a évidemment pour but de reproduire les principes exposés par Pothier et surtout par Loyseau, et celui qui cède une créance est tenu de droit, en dehors de toute stipulation, de garantir :
1° Que la créance qu'il cède existe au moment de la cession, qu'elle est « deùe et légitimement constituée » ;
2° Qu'il en est le propriétaire ;
3° Qu'il n'a concédé sur elle aucun droit de gage.
Ajoutons qu'il est tenu en outre :
4° De ne rien faire qui compromette l'existence ou l'étendue de la créance qu il a cedee.
829. — Le cédant est garant de droit, disons-nous, de l'existence de la créance au moment de la cession.
Il suit de là que si à ce moment la créance est payée, compensée,3 novée, prescrite, en un mot éteinte par un mode quelconque, le cédant sera garant.
1 Traité de la garantie des rentes, chapitre III, nos 1 et 2 (Edition de 1621, p. 17).
2 De la Vente, n° 559.
3 Cassation, 6 octobre 1807, Sirey, c. n., II, I, 436, et 1" août 1808, Sirey, c. n., II, I, 561.
Il en sera de même si la créance a bien une existence juridique lors de la cession, mais qu'elle soit à ce moment atteinte d'un vice qui en fasse plus tard prononcer la nullité, comme l'incapacité du débiteur,1 ou l'irrégularité du titre.2
830. — Cette garantie due par le cédant ne porte pas seulement sur l'existence et la légitimité de la créance ellemême, mais aussi sur l'existence et la légitimité de ses sûretés et accessoires, qui, aux termes de l'article 1692, font de droit partie de la vente. Cette idée a été très bien mise en relief par un arrêt de la cour d'Orléans, dont voici les motifs :
« Attendu, en droit, que la vente ou cession d'une créance « comprend les accessoires de la créance, tels que caution, « privilège et hypothèque : que celui qui vend une créance « doit garantir l'existence, au moment du transport, non « seulement de la créance elle-même, mais encore de l'ac- « cessoire légal ou conventionnel qui y est attaché ; que « cette garantie est de la nature du contrat ; qu'elle est due « par le vendeur, même en l'absence de toute stipulation, « parce qu'il ne peut se dispenser de livrer ce qu'il a pro- « mis sans s'exposer aux conséquences de la condition ré- « solutoire, toujours sous-entendue dans les contrats synal- « lagmatiques ; que si. en matière de transport de créances, « la simple garantie de droit, exprimée ou non exprimée, « n'emporte pas l'obligation de répondre de la solvabilité « du débiteur, du moins est-il constant que le vendeur est « tenu des évictions dont il y avait une cause ou un germe « existant dès le temps du contrat, soit qu'elles procèdent, « soit qu'elles ne procèdent pas du fait du vendeur. »3
1 Cassation, 19 février 1861, Sirey, 62, 1, 504, et Dalloz, 61, I,
2 Cassation, 26 décembre 1860, Sirey, 61. I, 264, et Dalloz, 61, I 213
3 Orléans, 23 juillet 1857, sous Cassation, 29 juillet 1858, Sirey, 60, I, 750, et Dalloz, 59, I, 125. — Sic Cassation, 10 février 1857, Siwy, 57, I, 602, et Dalloz, 57, I, 87. — Troplong, II, n° 933: Du-
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Il on serait différemment lonlefois, et lèJcé<$âttt scrnil di'chargé de ta gar'amtte dtes aocei^èiYésrdëîifl ôféàhc^sî,aëbl la loueur de l'ado, les fribimaux décidaient que !■• cédaiit n'a promis qu'une rho.-e, l'exi-slence de la rréanee. niais qu'il n'a nullement garanti l'existence des sûretés qui pouvait ut en faciliter le paiement ;' ou bien encore s'ils décidaient que le cessionnaire a traité en connaissance de cause, et en sachant que les privilèges ou les hypothèques qui avaient garanti la créance n'existaient plus au moment de la cession.2
831. — Si le cédant est garant, comme nous le disons, de l'existence de la créance et de ses accessoires au moment du transport, il ne l'est pas des faits qui peuvent venir, après le transport, en diminuer la valeur ou l'étendue. C'est ce que Loyseau, dans son traité que nous avons déjà cité sur La garantie des rentes, exprime dans les termes suiants :
« Car il est sans doute que, comme Je péril de la chose regarde l'acheteur après la vente parfaicte, aussi les accidents qui surviennent sur la rente mesme sont au dommage du cessionnaire ; comme pour exemple, quand par l'Edict naguère faict. on a rabatu le tiers des arrérages deubs des rentes, ou s'il advenoit qu'on moderast les rentes au denier quinze ou seize ; bref, s'il y survenoit quelque semblable mutation, il est certain que tels dommages tomberoient sur les acheteurs des rentes, et qu'ils n'en auroient nul recours contre les cédants , non pas même en la vertu de la clause de payer soy-même. Car la raison ne permet pas qu'un soit seigneur de la chose,
vergier, II, nos 252 et suiv.; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 63, p. 442; Colmet de Santerre., VII, n° 139 bis III; Laurent, XXIV, n° 546. — Contra, Cassation, 10 juillet 1839, Sirey, 39, I, 556. — Compar. Bourges, 14 août 1855, Dalloz, 56, II, 100.
1 Cassation, 28 mai 1873, Dalloz, 73, I, 407; Cassation, 19 novembre 1873, Dalloz, 74, I, 75.
2 Cassation, 7 juillet 1851, Dalloz, 51, I, 471.
« et qu'un autre en supporte le hazard, sinon que par ex- « près il s'y fust soumis in traditione rei. »*
Cette théorie a été justement appliquée par un arrêt de la Cour de cassation, qui a jugé que le cessionnaire d'une créance sur un diocèse, dans la cession était antérieure à 1 790, devait supporter sans recours l'effet des lois révolutionnaires qui avaient prononcé la confiscation des biens des diocèses au profit de l'Etat.2 Ce n'est là d'ailleurs que l'application d'un principe général sur la garantie en matière de vente, que Pothier formulait ainsi :
« La chose vendue devant être aux risques de l'acheteur « depuis le contrat, c'est une conséquence qu'il n'ait aucun « recours de garantie pour les évictions dont la cause n'est « née que depuis le contrat.... »3
Nous avons développé ce principe au chapitre II, De la garantie, et les explications que nous avons présentées s'appliquent aussi bien à la garantie des créances qu'à celle des biens corporels.4
832. — Il fout, en second lieu, avons-nous dit, que le cédant soit propriétaire de la créance qu'il cède. Il importe peu en effet, pour le cessionnaire, que la créance n'existe pas ou qu'elle n'appartienne pas au cédant ; pour lui le résultat est le même, et il n'acquiert aucun droit sur la créance cédée. D'ailleurs l'article 1599, qui prohibe la vente de la chose d'autrui, rend nulles de pareilles ventes, qu'elles portent sur des biens corporels ou incorporels.3
833. — Le cédant serait encore tenu de la garantie, en troisième lieu, s'il avait donné la créance en gage antérieurement à la cession. Loyseau et Pothier prévoyaient l'hypothèque de la créance cédée : cette hypothèse ne peut plus se réaliser aujourd'hui, en présence du principe de l'article
1 Traité de la garantie des rentes, chapitre VI, n° 18.
2 19 juin 1817, Sirey, c. n., V, I, 333. 5 De la Vente, n° 92.
Suprà, Tome I, nos 305 et suiv. — Sic Laurent, XXIV, n* 544. 5 Laurent, XXIV, n° 543.
:\i\H TRAITÉ DE LA VERTE.
2119, qui no permet plus l'hypothèque des meubles. Mais la créance peut être donnée en gage, en se conformant aux
dispositions des articles 201') et 2070, et comme le droit du créancier gagiste .•intérieur- fera échec au droit du cessionnaire, celui-ci aura un recours en garantie contre son cédant.
834. -- Enfin nous avons dit, en quatrième lieu, que le cédant ne peut, par ses faits personnels postérieurs à la cession, évincer ou troubler le cessionnaire. C'est ce que Pothier disait dans le passage que nous venons de citer,1 en ajoutant : « ... et qui ne procèdent pas du fait du vendeur. » Ce principe est aussi un principe général de la garantie en matière de vente, et nous l'avons développé dans le chapitre II.2 La jurisprudence nous en fournit ici une application, h propos de la cession par un propriétaire, qui loue un domaine h un fermier principal, de ses droits à des baux partiels faits antérieurement : on a décidé, avec raison, que le bailleur cédant ne pouvait exercer son privilège ni pratiquer de saisie-gagerie pour les fermages qui lui étaient dus par ces fermiers partiels, car ce serait troubler le fermier principal auquel il a cédé ses droits et auquel il doit garantie.3
835. — Lorsqu'il y a éviction du cessionnaire, et qu'il est jugé que le cédant est garant de droit de cette éviction, par application de l'article IG93, quels seront les effets de cette garantie ? Le cédant sera obligé de rembourser au cessionnaire d'abord le prix et les frais et loyaux coûts du contrat : c'est là l'élément essentiel de la restitution, ce que le cessionnaire a déboursé pour obtenir la propriété d'une créance qui lui est enlevée.
Mais nous croyons que ces éléments ne sont pas les seuls, et qu'il y a lieu d'appliquer les dispositions de l'article 1 630, aux termes duquel le vendeur tenu à garantie doit, en de-
1 Suprà, Tome II, n<> 831.
2 Suprà, Tome I, nos 321 et suiv.
3 Cassation, 14 février 1827, Sirey, c. n., VIII, I, 527,
hors de toute stipulation particulière, tenir compte des fruits lorsque l'acheteur est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé, des frais de la demande originaire et de la demande en garantie, et de la réparation du préjudice que la nullité de la cession peut causer au cessionnaire évincé. En effet, sauf la substitution des « intérêts » aux « fruits » dont parle l'article 1630, les dispositions de ce texte gouvernent la garantie en général, aussi bien pour la cession de créances que pour la vente de biens corporels : on ne voit pas pourquoi en effet le vendeur serait plus ou moins obligé à garantie, suivant que l'objet vendu serait un meuble ou un immeuble, un bien corporel ou incorporel ; il a dans tous les cas vendu une chose qu'il n'avait pas le droit de vendre, et l'étendue de la réparation doit être la même dans tous les cas.1
836. — Souvent la créance est cédée pour un prix inférieur à sa valeur nominale, parce que le cédant, ne pouvant attendre l'époque du remboursement, l'aliène pour une somme moins élevée, mais qu'il touche immédiatement, ou parce que, jusqu'à l'échéance, le débiteur cédé peut devenir insolvable. Si le cessionnaire est évincé, peut-il réclamer au cédant la valeur nominale de la créance, ou seulement le prix de la cession ?
D'après une opinion, le cessionnaire aurait droit à la valeur nominale de la créance cédée. Le cessionnaire a droit, dit-on, à être indemnisé non seulement de la perte qu'il éprouve, mais aussi du gain dont il est privé, et cette différence entre le prix payé et la valeur nominale constitue précisément un gain sur lequel il pouvait compter. On objecte à cette opinion la disposition de l'article 1694, aux termes duquel le cédant, qui a garanti la solvabilité du débiteur cédé, ne doit que le remboursement du prix de la cession :
1 Cassation, 27 mars 1833, Sirey, 33, I, 262; Cassation, 29 juillet 1858, Sirey, 60, l, 750, et Dalloz, 59, f", 125. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 64, p. 442; Laurent, XXIV, n° 548.
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mais on ft'|ii)ii(l qne la situation qst boute différente i«-i. ta cédant n'a rien garante, fet paii Qooséquenl le eessfonaaJc6 n'est pas sur de tbdoKér plils qu'il n'a qléboaroéj, oc que l'arlicle 1694 n voulu éviter ; seulement, s'il est évincé) il sera indemnisé du gain dont il a été privé.1
L'opinion ronlraire nous paraît préférable. Bo principe, le vendeur n'est tenu de rembourser à l'acheteur que « le «prix », suivant l'expression de l'article \(VM) : voila |# chef nécessaire de l'action en garantie. Quant aux dommages et iritérêts que l'article 1630 autorise les tribunaux à prononcer, ils ne sont pas nécessairement alloués, et le chiffre en est subordonné aux circonstances, à la bonne foi du vendeur, et dans tous les cas au préjudice réel éprouvé par l'acheteur.* Or la différence entre la valeur nominale et le prix payé aurait fort bien pu n'être pas touchée par le cessionnaire, si le débiteur était devenu insolvable avant l'échéance; peut-être même n'aurait-il pas touché intégralement le prix payé. Le cédant ne lui doit donc que le remboursement de ce prix. L'article 1 694 ne fournit pas, nous le reconnaissons, un argument décisif en faveur de notre système, et il est écrit pour la garantie conventionnelle, et non pour la garantie de droit; mais nous n'avons pas besoin de texte pour appuyer notre opinion, et. d'un autre côté, l'article 1 694 montre tout au moins que Ja tendance du législateur n'est pas de considérer le chiffre nominal de la créance comme étant la valeur réelle de cette créance.3
837. — Aux termes de l'article 1694, la garantie de droit ne s'étend pas à la solvabilité du débiteur : cette solution est logique, car le débiteur, solvable la veille, peut être insolvable le lendemain, et. comme le cédant ne peut être responsable des faits postérieurs à la cession, il est impossible de mettre à sa charge une insolvabilité qui peut
1 Colmetde Santerre, VII, n° 139 bis V ; Laurent, XXIV, n° 549.
2 Suprà, Tome I, n° 368.
5 Duranton, XVI, n° 512; Troplong, II, n° 943 ; Duvergier, II, n° 263 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 65, p. 442.
être survenue dans cette période. On aurait pu, il est vrai, déclarer le cédant responsable de l'insolvabilité antérieure à la cession, mais la preuve de l'insolvabilité à cette date précise eût donné lieu à de nombreuses contestations, et nous croyons que le législateur a bien fait d'y couper court en laissant aux risques du cessionnaire le plus ou moins de solvabilité du débiteur cédé.
Toutefois, nous croyons, avec M. Laurent,1 que si le débiteur cédé était insolvable lors de la cession, et que le cédant eût frauduleusement dissimulé cette insolvabilité, il serait responsable vis-à-vis du cessionnaire, non pas en vertu des principes généraux sur la garantie des créances, mais par application des règles sur le dol dans les contrats.
838. — La garantie de droit, dont nous venons d'indiquer les limites, peut être modifiée par la convention des parties, comme nous l'avons dit à propos de la garantie en général;2 et elles peuvent substituer à la garantie de droit ou légale des obligations plus ou moins étendues de la part du vendeur, obligations dont la convention fixe les limites : c'est la garantie de fait ou conventionnelle, dont nous avons maintenant à nous occuper.
« La garantie de fait est ainsi appelée, disait Pothier, « parce que le vendeur n'en est pas tenu de plein droit, et « par la seule nature du contrat, mais seulement lorsque, « de fait, et par une clause particulière du contrat, il y est « obligé. »3
Dans cette matière de la garantie de fait, le droit des parties est absolu, et uniquement gouverné par le principe de la liberté des conventions écrit dans l'article 1134 : elles peuvent donc étendre la garantie légale, la restreindre ou la supprimer totalement, et, du moment où l'expression de leur volonté est claire, elle devra former leur règle.
1 XXIV, n° 554.
* Suprà, Tome I, nos 376-403.
3 De la Vente, n° 559.
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8'MI. — Les parties peuvent, disons-nous d'abord, «''.tendre l'obligation légale do la garantie, et l'article 1691 en fournit un exemple, lorsqu'il décide que le cédant peut s'engagera répondre de la solvabilité du débiteur.
Dans cette hypothèse, comme nous venons (Je le dire, le cédant n'est tenu que jusqu'à concurrence du prix qu'il a retiré de la cession, sans qu'on doive ajouter à ce prix ni la différence avec la valeur nominale de la créance, comme nous l'avons vu, ni des dommages et intérêts au profit du cessionnaire évincé. Cette disposition nous paraît fondée sur l'interprétation de la volonté des parties : il n'est pas probable que le cédant, qui reçoit 10 de sa créance, ait entendu s'obliger à rembourser 15 au cessionnaire, si le débiteur cédé est insolvable. Il est vrai que Je cessionnaire n'obtiendra pointpar ce moyen toute la somme à laquelleson titre lui donnait droit. ; mais, en achetant une créance audessous de sa valeur nominale et en stipulant que le cédant devra le garantir contre l'insolvabilité du débiteur, le cessionnaire prouve qu'il n'a pas compté trouver en face de lui un débiteur solvable, et il suffît de le rendre indemne. D'ailleurs, il y a quelque chose d'excessif à obliger le cédant par un forfait, et à le contraindre, quelles que soient les circonstances de la cause, à rembourser plus qu'il n'a reçu.
Toutefois, nous croyons que le cédant pourrait s'obliger, par une clause formelle, à rembourser la valeur nominale de la créance au cas d'insolvabilité du débiteur cédé. Que l'on n'objecte pas qu'une pareilJe convention peut masquer un prêt usuraire : • il arrivera quelquefois, en effet, que le transport aura ce but, mais ce sera exceptionnel, car, le plus souvent, rien ne prouve que le débiteur cédé ne paiera pas lui-même le montant de sa dette. S'il y a un prêt usuraire déguisé, ce sera au cédant à en faire la preuve ; mais, si cette preuve n'est pas rapportée, nous ne voyons rien d'illicite à ce que le cédant garantisse le remboursement intégral de la valeur qu'il cède.2
* Colmet de Santerre, VII, n° 140 bis I et II.
3 Duranlon, XVI, n° 513; Laurent, XXIV, n°559.
840. — L'article 1694 est-il applicable en matière commerciale ? Nous ne voyons aucune raison de douter : les règles de la vente établies par le Code civil sont applicables, comme nous l'avons déjà dit, en matière commerciale, et cette proposition est vraie aussi bien pour la cession de créances que pour la vente de biens corporels :
« Les règles établies par le Code, dit très bien la Cour de « cassation, formant le droit commun, régissent ces ma- « tières dans tous les points qui, comme celui dont il s'agit, « n'ont pas été l'objet des dispositions spéciales du Code de « Commerce. »l
841. — Lorsque le cédant a garanti la solvabilité du débiteur, il n'est tenu, dit l'article \ 695, que de la solvabilité actuelle, et sa garantie ne s'étend pas à la solvabilité à venir du débiteur, à moins d'une stipulation expresse.
Là encore, la disposition de la loi nous paraît inspirée par une interprétation très raisonnable de la volonté des parties ; on comprend que le cédant, qui connaît la situation du débiteur cédé au moment où il transporte la créance, garantisse qu'il est solvable ; mais on ne peut pas supposer qu'il garantisse l'avenir, et qu'il prenne la responsabilité des événements de toute sorte, des fautes ou des malheurs qui peuvent compromettre la fortune du débiteur cédé. Il faut, pour que la garantie du cédant puisse être ainsi étendue à l'avenir, et pour qu'elle pèse aussi lourdement sur lui, qu'il y ait de sa part une stipulation précise, un engagement formel.
842. — Dans quels cas y aura-t-il une stipulation suffisamment claire pour mettre à la charge du cédant soit la garantie de la solvabilité actuelle du débiteur, soit la garantie de sa solvabilité future? La question est avant tout une question de fait, à apprécier par les tribunaux, d'après la teneur de l'acte de cession et les circonstances de la cause ; mais il y a un certain nombre de clauses consacrées par
1 6 mai 1855, Dalloz, 57, I, 289. — Sic Laurent, XXIV, n° 557.
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l'usage, sur la valeur desquelles la doctrine et la jurisprudence ont eu à &e prononcer, et que nous devons examiner.
Supposons, d'abord, que l'acte porte que le eédasH s'oblige à « garantie »: nous croyons que cette clause n'ajoute rien aux obligations qu'impose nu cédant l'article 1693, qu'il n'est tenu qu'à la garantie de droit, et qu'il n'est obligé de répondre ni de la solvabilité actuelle, ni à plus forte raison de la solvabilité future du débiteur cédé.
L'opinion contraire compte, dans le droit ancien comme dans le droit moderne, de nombreux partisans :
« Et a vray dire, garantir une rente, dit Loyseau, qu'est-ce « autre chose, sinon la faire bonne? Or bonne, c'est-à-dire « bien payable et perceptible.... Quelle apparence y auroit- « il qu'en un contract de bonne foy le vendeur eust l'argent « de l'acheteur, et l'acheteur n'eust rien que du papier, « c'est-à-dire une debte nullement payable ? Qui est la rai- « son de la loy Emptorem De act. empt., principalement « quand l'acheteur s'est voulu asseurer d'une spéciale pro- « messe de garantie, qui exclud toute présomption qu'il ait « entendu prendre la debte à ses périls et fortunes. Car « puisque les mots doivent être entendus avec l'effect, il « est certain qu'à le bien prétendre ce n'est pas une vraye « debte qu'une debte imperceptible. »*
A l'appui de cette théorie, on ajoute, dans notre droit nouveau, que les conventions doivent être interprétées, d'après l'article 1157, plutôt dans le sens où elles doivent produire effet ; et que, si on ne donne à cette stipulation d'autre sens que d'obliger à la garantie de droit, elle ne produira aucun effet, et l'on ne comprend pas pourquoi les parties l'ont ajoutée au contrat. L'on en conclut que le cédant est alors obligé de garantir, sinon la solvabilité future du débiteur, au moins sa solvabilité actuelle.2
1 Traicté de la garantie des rentes, chapitre III, nos 16 et suiv. — Sic Pothier, De la Vente, n0$ 560-562.
2Chambéry, 20 mai 1878, Sirey, 78, II, 209. — Troplong, II, n°938; Duvergier, II, n° 272.
ARTICLE 1694. 3 7 o
Nous croyons que la clause n'a pas cette portée, et qu'elle n'est qu'une clause de style, qui n'ajoute rien à l'obligation légale du cédant. L'article 1694 nous dit que le cédant ne répond de la solvabilité du débiteur que « lorsqu'il s'y est « engagé», et nous ne voyons aucun engagement d'une telle nature dans cette clause banale, qui ne fait que reproduire l'obligation légale du cédant. On objecte que la clause ainsi entendue ne produit aucun effet, ce qui est contraire à la règle de l'article 1 157 : nous répondrons, avec l'article 1156, qu'on doit avant tout rechercher quelle a été la commune intention des parties, et il nous est impossible de voir dans une stipulation aussi vague une autre idée que celle de reproduire les règles légales sur l'étendue des obligations du vendeur en général, et du cédant en particulier.1
843. — Si le cédant a déclaré dans le contrat qu'il s'obligeait « à la garantie de fait », stipulation assez rare de nos jours, ou, ce qui est plus fréquent, qu'il s'obligeait « à garantir le cessionnaire de tous troubles et empêchent ments », nous croyons que ces clauses auront une autre portée que la simple clause de garantie dont nous venons de parler. Les parties, en effet, ne se sont pas bornées à rappeler les termes de la loi, qui oblige le vendeur à garantie, elles y ont ajouté. C'est dans cette hypothèse que l'argument de l'article 1157 devient décisif: il s'agit d'interpréter une stipulation qui n'est pas celle de la loi, et on doit plutôt l'interpréter dans un sens où elle produira effet. Cette clause équivaut donc, à notre avis, à une garantie de la solvabilité du débiteur, mais seulement de sa solvabilité actuelle, car il n'y en a pas assez dans cette stipulation pour décider que le cédant a entendu garantir la solvabilité future du débiteur.2
1 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 70, p. 443 ; Laurent, XXIV, n° 555.
2 Troplong, II, n° 938 ; Duvergier, IJ, n° 272 ; Aubry et Rau,, IV, § 359 bis, texte et note 71, p. 444; Laurent, XXIV, n° 556.
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844. — La « promesse de fournir et faire valoir », engagement que le cédant prend assez souvent, aura une portée plus grande, et entraînera garantie non-seulement
de la solvabilité actuelle, mais de la solvabilité future du débiteur cédé. L'interprétation de eette clause avait soulevé clans notre ancien droit beaucoup de controverses, que rapporte Loyseau ; 1 et l'interprétation qu'il donne des mots fournir et faire valoir nous paraît très exacte :
« Fournir signifie quelque chose déplus que bailler: car « fournir, c'est suggérer et baillerce qui manque et défaut ; « comme fournir de soldats une compagnie que l'on dit « legionem supplere ; fournir des matériaux à un architecte, « fournir un homme de vivres et d 'habits, fournir la com- « plaincte, fournir un payement, c'est-à-dire acheter ce qui « défaut. Donc fournir une rente, ce n'est pas bailler et cé- « der simplement, ce n'est pas aussi la payer simplement. « mais c'est la payer au défaut du debteur d'icelle, c'est-à- « dire suppléer et acheter ce qu'il ne pourra payer....
« Pareillement de promettre faire valoir, c'est se charger « de rendre la rente bonne et valable. Car le mot de faire a « une grande emphase, et se rapporte directement au terme « latin prœstare. Prœstare, dit Budée, est in se recipere, suo « periculo esse velle, et fide sua esse jubere futurœ rei even- « tum; ut prœstare culpam, prœstare vitium rei venditœ, « prœstare eviclionem, hoc est in se recipere. Ce que nous « disons proprement en français prendre sur soy. Et ce mot, « valoir, signifie indubitablement bonum esse ; donc pro- « mettre faire valoir unerente, c'est prendre sur soy qu'une « rente soit bonne, c'est-à-dire qu'elle soit exigible et per- « ceptible, ainsi que ce mot est pris en la loy 1, ff.. Ad « senalus cons. Maced. »2
Pour combattre cette interprétation traditionnelle des mots fournir et faire valoir, et pour soutenir que cette clause
1 Traicté de la garantie des rentes, chapitre IV.
2 Traicté de la garantie des rentes, chapitre IV ^ nos 10 et 11,
n'emporte garantie que de la solvabilité actuelle du débiteur cédé, à moins de circonstances particulières. M. Laurent fait un argument qui nous paraît singulier, de la part d'un jurisconsulte aussi éminent :
« On demande quelle est l'intention des parties, et « qu'est-ce que les parties savent de ce qui se passait au « palais au temps de Loyseau ? Savent-elles ce qui s'y passe « aujourd'hui ? Les auteurs oublient toujours que les par- « ties ne sont pas des hommes de loi. »*
Si cette argumentation était vraie, on ne devrait, pour interpréter les actes, tenir compte ni du sens dans lequel les mots sont employés depuis longtemps, ni de leur valeur juridique actuelle : mais alors quelles règles d'interprétation suivrait-on? Comment connaîtrait-on la valeur que les parties ont voulu donner aux expressions par elles employées? C'est l'idée contraire que nous croyons vraie: lorsque rien dans un acte n'éclaire sur le sens que les partiesontattribuéàune expression depuislongtemps employée dans les actes, usitée au palais et interprétée par la doctrine, on doit penser que les parties l'ont employée avec son sens traditionnel et sa valeur technique.
Voilà pourquoi nous croyons que la cause de fournir et faire valoir doit s'entendre dans le sens de la garantie de la solvabilité actuelle et future du débiteur cédé.2
845. — Lorsque le cédant s'est engagé à garantir la solvabilité future du débiteur cédé, jusqu'où s'étend cette garantie ? Est-elle indéfinie, ou limitée jusqu'à l'époque de l'exigibilité de la créance ?
D'après une opinion, la garantie due par le cédant serait indéfinie. Aucun texte de loi, dit-on, n'oblige le cessionnaire à agir à l'échéance contre le débiteur. Si le cédant objecte qu'il ne peut rester indéfiniment soumis à la garantie de la solvabilité du débiteur, on répond que le remède se trouve
1XXIV, n°561.
2 Troplong, II, n°939; Duvergier, II, n* 273; Aubry et Rau,, IV, § 359 bis, texte et note 72,, p. 444.
37 S THAITK Dffl LA VENTE.
dans la disposition do IWftiéle 108$!, qui permet à la e;mtion; même avant d'avoir payé, d'agir contre là débiteur pour être indemnisée, lorsque; la dette osl devenue exigible ; ot lo cédant est. dit-on, uno véritable caution, puisqu'il a promis d'indemniser le cessionnaire si le débiteur no paie pas.1
Nous croyons qu'il faut rejeter cette opinion, et dérider que la garantie du cédant n'existe que jusqu'à l'exigibilité de la créance.
C'était le système admis dans notre ancien droit, et Loyseau le motive dans les termes suivants :
« Quippe, si la dette estoit promptement payable, que « parum esset debitum, onpourroit dire qu'il sufïiroitque le « debteur fust solvable lors de la cession ; et que, s'il de- « vient peu après insolvable, c'est la faute du cessionnaire « de ne l'avoir faict payer lorsqu'il avoit moyen. Et partant « il n'est raisonnable qu'il ait recours contre le cédant, « lequel n'est tenu déporter sa négligence et mauvais mes- « nage. »2
Cette solution, qu'il faut évidemment étendre au cas où la dette n'est pas « promptement payable », comme le prévoit Loyseau, mais où l'exigibilité est assez reculée, se justifie facilement : le cédant a garanti la dette dans les termes où il l'a créée, et en comptant sur l'exigibilité fixée par l'acte ; et on ne peut reculer indéfiniment sa garantie, au gré du cessionnaire. Que l'on n'objecte pas que le cédant n'est qu'une caution, qui peut user du bénéfice de l'article 2032 : le cautionnement est un contrat accessoire, qui s'ajoute à un contrat principal pour en garantir l'exécution ; ici rien de pareil, le cédant n'est pas une caution, il est un vendeur obligé à garantie, et on doit lui faire application des principes de la garantie en matière de vente, et non de ceux du cautionnement. Or la garantie ne peut être
1 Montpellier, 26 avril 1872, Sirey, 72, II, 252.
2 Traicté de la garantie des rentes, chapitre V, n° 3. — Sic Rousseaud de la Combe, Recueil de jurisprudence civile, va Garantie, n° 4.
étendue au-delà des limites de durée que le cédant a pu prévoir lorsqu'il a contracté.1
846. — Que le cédant réponde de la solvabilité actuelle du débiteur ou de sa solvabilité future, il n'est tenu de rembourser au cessionnaire en cas d'éviction que le prix payé par celui-ci : c'est, comme nous l'avons vu, la solution de l'article 1694 pour le cas où le cédant a garanti la solvabilité actuelle du débiteur, et on ne comprendrait pas que son obligation eût plus d'étendue au cas de garantie de la solvabilité future qu'au cas de garantiedelasolvabilité actuelle. Dans les deux cas, il suffit que le cédant rende le cessionnaire indemne, et il n'est pas obligé de lui assurer un profit en lui payant la valeur nominale de la créance cédée.2
847. — Les clauses que nous venons d'étudier ont pour résultat d'augmenter la garantie légale, telle qu'elle résulte de l'article 1693 ; mais, de même qu'il est loisible aux parties d'augmenter cette garantie, de même le cédant peut,, par une convention expresse, stipuler qu'il ne devra qu'une garantie limitée, ou même qu'il ne devra aucune garantie.
Ces ventes sans garantie sont même assez fréquentes à propos des créances : c'est ainsi que dans les faillites, les syndics, lorsqu'ils ont recouvré les créances qui leur paraissent facilement recouvrables, vendent en bloc et sans garantie les créances qui leur semblent d'un recouvrement incertain et parfois même désespéré.3 On verra encore des ventes de ce genre, des créances vendues en bloc et sans garantie, si un banquier meurt ou cesse pour une cause quelconque ses opérations.* Parfois la créance sera vendue
1 Paris, 27 mars 1817, Sirey, c. n., V, II, 259; Paris, 18 mars 1836, Sirey, 36, II, 271; Agen, 6 décembre 1871, Sirey, 73, II, 66, et Dalloz, 72, II, 174. — Troplong, II, n° 942; Duvergier, II, n° 279 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 76, p. 445; Laurent, XXIV, n° 563.
2 Paris, 30 juin 1853, Dalloz, 54, V, 410. — Troplong, II, n01 946 et 948 ; Duvergier, II, n° 282.
3 Lyon, 30 mars 1849, Sirey, 52, II, 207, et Dalloz, 52, II, 212.
4 Cassation, 24 novembre 1869, Sirey, 70, 1, 77, et Dalloz, 70, I, 19.
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sans garantie pèitè qu'elle est litigieuse,1 ou d'une liquidation longue et incertaine,2 etc..
Parfois la stipulation de non garantie ne portera pas sur la créance elle-même, dont l'existence contrarié d'être ga^
rantie, mais sur ses accessoires, par exemple sur l'hypothèque qui paraît y être attachée.3
848. — En principe, la clause de non-garantie n'a qu'un effet, celui de mettre le cédant à l'abri de toute demande en dommages et intérêts de la part du cessionnaire. mais il n'en devra pas moins, en cas d'éviction, restituer h celui-ci le prix qu'il en aura reçu : c'est la solution de l'article 1 629 pour la garantie en général dans le contrat de vente,* et la cession de créances n'est, comme nous l'avons dit, qu'une vente, soumiseau droit commun delà vente, tant qu'un texte spécial n'y vient pas déroger.5
Mais, de même que nous appliquons à la cession de créances la règle écrite pour la vente en général dans l'article 1629, de même nous appliquerons les deux exceptions écrites dans ce texte, et le cessionnaire n'aura pas droit à la restitution du prix s'il a acheté la créance à forfait, à ses périls et risques,6 ou s'il a connu lors de la cession le danger d'éviction qui le menaçait.7
1 Cassation, 9 mars 1837, Sirey, 37, I, 309; Cassation, 5 juillet 1837, Sirey, 37, I, 765.
2 Cassation, 21 novembre 1825; Sirey., c. n., VIII, I, 218.
3 Cassation, 28 mai 1873, Sirey, 74, I, 368, et Dalloz, 73, I, 107; Cassation, 19 novembre 1873, Sirey, 74, I, 24, et Dalloz, 74, I, 75.
4 Suprà, Tome I, nos 387 et suiv.
5 Cassation, 21 novembre 1825, Sirey, c. n., VIII, I, 218; Cassation, 9 février 1830, Sirey, c. n., IX, I, 450; Duvergier, II, nos 267 et 268; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, p. 443; Colmet de Santerre, VII, n° 139 bis IV; Laurent, XXIV, n° 550.
6 Cassation, Arrêts précités des 9 mars et 5 juillet 1837; Lyon, Arrêt précité du 30 novembre 1849; Cassation, 5 décembre 1854, Sirey, 56, I, 734, et Dalloz, 55, I, 57; Cassation, 17 novembre 1875, Sirey, 76, I, 33.
7 Cassation, 4 août 1864, Sirey, 64, I, 401 ; Riom, 13 mars 1855, Dalloz, 55, V, 239.
849. — Quelque générale que soit la clause de non garantie insérée dans l'acte de cession, elle ne s'applique pas aux faits personnels du cédant: c'est la disposition formelle de l'article 1628, qui annule toule stipulation contraire/ et les mêmes motifs qui ont fait édicter cette disposition pour la vente en général la rendent applicable à la cession de créances. Rappelons, à ce propos, les paroles du tribun Faure, que nous avons citées plus haut, et qui sont vraies aussi bien pour la cession de créances que pour la vente de biens corporels :
« Il serait contre toute justice de souffrir que le vendeur « profitât de sa fraude, et contre toute raison de présumer « que l'acheteur a bien voulu lui permettre de le tromper « impunément. »2
Tenons donc pour certain que le cédant est garant de ses faits personnels, malgré la clause de non-garantie,3 et cela sans distinction entre les faits personnels antérieurs et les faits personnels postérieurs à la cession.4 Ajoutons que si le cédant avait déclaré dans l'acte « qu'il n'entend être garant « que de ses faits personnels », cette clause équivaudrait à une stipulation de non-garantie.5
850. — Le cessionnaireévincé qui veut agir en garantie contre le cédant doit, avant de le faire, épuiser tous les moyens que la créance lui fournit de se faire payer directement, faire vendreles biens hypothéqués à la créance, discuter le débiteur, poursuivre les cautions : ce n'est qu'après avoir épuisé ces moyens qu'il peut poursuivre le cédant, car
1 Suprà, Tome I, n» 396.
2 Rapport au Tribunat, Fenet, XIV, p. 165.
3 Cassation, 16 juillet 1828, Sirey, c. n., IX, I, 132; Cassation, 7 juillet 1851, Sirey, 51, I, 471, et Dalloz, 51, I, 297; Cassation, 13 janvier 1874, Dalloz, 74, I, 75. — Duranton, XVI, n° 541; Troplong, II, n09 936 et 937; Duvergier, II, nOÏ 267 et suiv.; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 69, p. 443; Laurent, XXIV, n° 551.
4 Douai, 21 décembre 1853, Dalloz, 54, II, 164; Bourges, 8 décembre 1863, Dalloz, 64, h 438.
5 Paris, 26 novembre 1836, Sirey, 37, II, 34.
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celui-ci n'est qu'un oblige subsidiaire, tenu seulement pour le cas où il sérail démontré qu'il n'a pas livré au cessionnaire la créance qu'il lui a vendue, ou qu'elle n'a pis les qualités qu'il lui a spécialement garanties.1 Toutefois il a le droit, lorsqu'il a commencé la discussion des biens du débiteur, de prendre des mesures conservatoires contre le cédant, par exemple de pratiquer une saisie-arrêt, car il pourrait arriver trop tard, s'il attendait l'achèvement de ses poursuites contre le débiteur pour prendre ces mesures de précaution.2
Il n'y a qu'une hypothèse dans laquelle le cessionnaire pourrait agir contre le cédant avant de discuter le débiteur: c'est celle dans laquelle le cédant s'est obligé de payer « si le débiteur ne paie pas, et après un simple comman- « dément demeuré infructueux. » Cette clause, assez fréquente avec la formule que nous venons d'indiquer, ou avec des expressions analogues, équivaut à une dispense pour le cessionnaire de discuter le débiteur. C'est ainsi qu'on l'entendait dans notre ancien droit :
« Quand cette clause, disait Loyseau, est ainsi conceuë, « payer soy-mesme trois mois après chacun terme , ou après « un simple commandement faict au debleur, ou après une « simple perquisition de ses meubles, je dis que lors le « cessionnaire a sa leçon par escrit. et qu'il n'est tenu de « faire plus ample discussion, que celle qui luy est pres- « crite par le contract. . . »3
Cette interprétation traditionnelle de la clause n'est d'ailleurs que son application littérale, puisqu'elle porte que le cédant pourra être poursuivi « après un simple comman-
1 Turin, 7 mars 1810, Sirey, c. n., III, II, 227. — Duvergier, II, n° 282; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 73, p. 444; Laurent, XXIV, n° 562.
2 Bordeaux, 2 juillet 1813, Sirey, c. n., IV, II, 334.
3 Traicté de la garantie des rentes, chapitre VIII, n° 21. — Sic Bourjon, Droit commun de la France, Titre De la vente des choses incorporelles, Section III, n03 XXX-XXXV.
dément ». ce qui exclut toute idée de discussion préalable ; et elle doit encore être suivie aujourd'hui.1
851. — Dans quels cas le cessionnaire perd-il son droit à la garantie dont il peut se prévaloir, soit en vertu de la loi, soit en vertu des clauses spéciales du contrat de cession ? On peut ramener à trois les causes qui privent le cessionnaire de la garantie : la prolongation du terme d'exigibilité de la créance, la perte de la créance ou des sûretés qui y étaient attachées par la faute du cessionnaire, et la prescription.
En ce qui touche la prolongation du terme d'exigibilité de la créance, nous nous sommes expliqué déjà, et nous avons établi que le cédant ne pouvait être obligé au delà du terme d'exigibilité de la créance, terme sur lequel il devait compter.2
Si le cessionnaire a laissé périr, par sa faute ou sa négligence, la créance cédée ou ses accessoires, privilège ou hypothèque, et que par suite il ne soit pas payé, il ne pourra recourir contre le cédant : c'est en effet à sa faute, et non au vice propre de la créance, qu'il doit de n'être pas payé, et il ne peut en faire remonter la responsabilité à son vendeur.3 11 en serait ainsi même dans le cas où le cédant aurait pris l'engagement de payer lui-même, à défaut du cessionnaire ; même dans ce cas, le cédant ne peut supporter la responsabilité d'une perte qui a pour cause exclusive la faute du cessionnaire.*
Quant à la prescription en cette matière, ce sera la prescription de droit commun, trente ans : il est vrai qu'en ma-
1 Troplong, II, n0' 944 et 949; Duvergier, II, n° 280; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 74, p. 444; Laurent, XXIV, n° 562.
2 Suprà, Tome II, n° 845.
3 Cassation, 30 mai 1826, Sirey, c. n., VIII., IL, 349; Limoges, 24 août 1852, Dalloz, 54, II, 118; Agen, 6 décembre 1871, Dalloz, 72, II, 174. — Troplong, II, n° 941; Duvergier, II, nos 275 et suiv.; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 75, p. 444-445. uoa
Aubry et Rau, Op. et loc. citât.
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tière de succession l'article 880 fixe à cirjq ans la durée de Ja prescription de l'action eti garantie! à raison de l'insolvabilité du débiteur d'une renie; mais c'est là une disposition spéciale, que l'on ne saurait généraliser. Quant au point de départ de cette prescription, ce sera le jour (Je l'exigibilité de la créance, par application du principe général écrit dans l'article 2257. '
III
Des effets de la cession des créances à l'égard des tiers.
852. — Lorsque la cession d'une créance, a été régulièrement signifiée ou acceptée, le cessionnaire est approprié, au respect des tiers, de la créance cédée, et ni le cédant, ni ses ayants cause, ne peuvent exercer sur elle aucun droit.
C'est ainsi, notamment, que les créanciers du cédant ne pourraient pratiquer sur la créance une saisie-arrêt après la signification ou l'acceptation de la cession.2
Mais, tant qu'il n'y a pas signification ou acceptation de la cession, la créance est encore dans le patrimoine du cédant, par rapport aux tiers, et ceux-ci peuvent agir comme si la cession n'existait pas, car elle est pour eux res inter alios acta. Ainsi les créanciers du cédant peuvent pratiquer sur cette créance une saisie-arrêt;3 un tiers peut se faire céder la créance ou acquérir sur elle un droit de gage ; 4 le débiteur cédé peut se libérer valablement aux mains du cédant.5
Il est très important, comme on le voit, de savoir laquelle
1 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 77, p. 445.
2 Pau, 27 février 1889, Dalloz, 89, II, 159. 5 Suprà, Tome II, n° 803.
4 Suprà, Tome II, nM 804-805.
B Suprà, Tome II, n° 810.
des deux significations de transport, ou d'une signification et d'une saisie-arrêt, est la première en date, et nous avons vu d'après quels principes, à notre avis, cette antériorité doit s'établir.1
853. — Si les cessionnaires successifs d'une créance ne sont que des cessionnaires partiels, ils viendront au marc le franc, sans que la date de la cession donne aux premiers une préférence sur les derniers : il n'y a en effet de causes de préférence entre créanciers que celles qui sont indiquées par la loi, et non seulement la loi n'en indique aucune entre les cessionnaires partiels de date différente, mais il résulte de l'article 21 12 que si la créance cédée est une créance privilégiée, les divers cessionnaires exercent tous les mêmes droits.2
Il en sera différemment toutefois si le cédant a accordé à l'un des cessionnaires la priorité sur lui-même, ou s'est engagé, vis-à-vis de lui, à garantir la solvabilité du débiteur cédé : nous croyons que le cessionnaire qui a obtenu ce bénéfice devra passer avant les autres cessionnaires partiels,3 et voici les motifs qui nous conduisent à cette double solution.
Lorsqu'un créancier cède une partie de sa créance en gardant l'autre partie, le cédant ne conserve aucun droit de préférence sur le cessionnaire pour la portion de la créance qui est restée dans son patrimoine, et pour laquelle il viendra au marc le franc avec son cessionnaire. En vain objecterait-on l'article 1252, aux termes duquel la subroga-
1 Suprà, Tome II, n° 788.
2 Cassation, 4 août 1817, Sirey, c. n., V, I, 357; Cassation, 20 mai 1866, Sirey, 66, I, 393. — Troplong, Des privilèges et hypothèques, I, n°366; Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, I, n° 239 ; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 81, p. 446.
3 Paris, 17 avril 1834, Sirey, 34, II, 305; Cassation, 20 novembre 1865, Sirey, 66, I, 201. — Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, I, n° 239 ; Aubry et Rau, IV, g 359 bis, texte et note 82, p. 446-447. — Voir toutefois Nancy, 9 mars 1858,Sirey, 58, II, 369.
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tion ne peut nuiro au créancier qui j i * « i ('h* pa\é qu'en partie : en droit, la subrogation est autre chose que la cession de créances, comme nous l'avons indiqué;1 et. en fait, on ne peut traiter de la même façon le e réancior qui subroge dans ses droits et qui rend service au débileur, et celui qui cède sa créance et qui dès lors fait une affaire.5 D'un autre côté, le cessionnaire partiel ne jouit d'aucune préférence contre le cédant; M. Paul Pont, mettant en scène le cessionnaire et le cédant, fait tenir avec raison au cédant le langage suivant : « Nous sommes l'un et l'autre créanciers « au même titre et au même rang; donc, entre nous, pas « de préférence possible ; notre loi est dans l'article 2097 « du Code Napoléon, et nous serons payés par concur- « rence. »3
Il n'en serait autrement que si le cédant avait promis au cessionnaire la priorité sur lui-même, ou garanti la solvabilité du débiteur cédé. Dans le cas de promesse de priorité, cela est évident : le cédant s'est fait à lui-même sa loi. Il en est de même s'il a garanti la solvabilité du débiteur cédé ; puisqu'il doit payer à défaut du débiteur, il ne peut prendre pour lui un patrimoine dont il a garanti l'existence au cessionnaire.
Ces principes doivent servir à résoudre notre hypothèse : après la première cession partielle, le cédant était l'égal de son cessionnaire, et en cédant ses droits à un second cessionnaire, il l'a mis à sa place, il l'a substitué à ses droits et à ses obligations, et celui-ci sera, comme le cédant qu'il remplace, l'égal du second cessionnaire : entre eux, la question se réglera par l'application de la loi de l'égalité écrite dans l'article 2093.
1 Suprà, Tome II, n° 799.
2 Des privilèges et hypothèques , I, n° 239. — Sic Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 79, p. 445. — Voir toutefois Troplong, Des privilèges et hypothèques, I, n° 367. — Compar. Bordeaux, 3 février 1831, Sirey, 31, II, 141.
5 Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 81, p. 445-446.
Si an contraire le cédant a promis la priorité sur lui-même, ou, ce qui est équivalent au point de vue qui nous occupe, s'il a garanti la solvabilité du débiteur cédé, le second cessionnaire, qui n'a que les droits qui lui étaient restés, ne pourra pas plus que lui nuire au premier cessionnaire : celui-ci doit passer le premier lorsqu'il se présente avec le cédant, il aura le même rang en face du représentant de celui-ci, en vertu de l'adage nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse habet.
854. — La saisie-arrêt pratiquée sur une créance n'empêche ni celui qui en est propriétaire de pouvoir la céder à un tiers, ni le cessionnaire dont le transport n'a pas été signifié de le faire signifier au débiteur cédé : 1 comme nous l'avons dit, « main de justice ne dessaisit personne, » et la créance saisie arrêtée n'en est pas moins une créance disponible, sous la réserve des droits du saisissant-arrêtant.
Par suite, si la cession est signifiée après une saisie-arrêt, la signification vaut d'opposition, et le cessionnaire et le saisissant-arrêtant viendront au marc le franc de leurs créances respectives.2 ïl en sera ainsi bien que la cession ellemême, et non pas seulement la signification de cette cession soit postérieure à la saisie-arrêt : même dans ce cas, la créance était de libre disposition, quand elle a été cédée, et le cessionnaire devra être traité comme un opposant.3
Il n'est pas nécessaire d'ailleurs que l'opposition qui résulte de la cession ait été validée, comme la loi l'exige pour la saisie-arrêt, et la Cour de cassation en a très bien donné le motif :
1 Suprà, Tome II, n° 787.
2 Guadeloupe, 16 mai 1851, Sirey, 51, II,, 801, et Dalloz, 51, II, 224; Toulouse, 26 août 1863, Dalloz, 64, If, 5. — Duranton, XVI, n° 500; Troplong,II, n° 926; Duvergier, II, n° 200; Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 41, p. 435; Colmet de Santerre, VII, n" 137 bis IX ; Laurent, XXIV, n° 525.
5 Cassation, 25 août 1869, Sirey, 69, I, 424, et Dalloz, 69, 1,456. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 42, p. 435-436; Colmet de Santerre, VII, n° 137 bis XI; Laurent, XXIV, n° 526.
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« Atlendu1 que si Ton peut dire1 avec venté que là signih-
« cation d'un transport ne vaut que corpmè opposition, « lorsqu'au moment où elle est faite il existe <l<\s saisjps- « arrêts antérieures dans lès mains du débîteui! de là ctféân- « ce transportée, c'est seulement en ce mus que le droit « du cessionnaire de cette créance se, trouve limité par les « droits acquis aux saisissants ; mais qu'il n'en résulte « aucunement que le cessionnaire puisse être tenu de « suivre, soit contre son cédant, soit contre le débiteur « cédé, la procédure prescrite par les articles 503 etsui- « vants du Code de procédure civile, pour le cas où il s'agit « de faire prononcer contradictoirement la validité d'une « saisie-arrêt. »{
855. — Que faut-il décider si une créance est d'abord frappée d'une saisie-arrêt, puis cédée et enfin saisie-arrêtée à la requête d'un second créancier? Quels vont être les droits respectifs du premier saisissant, du cessionnaire. et du second saisissant?
La question est très controversée, et a fait naître de nombreux systèmes : M. Mourlon en a compté six,2 et il n'a pas tout compté ! Mais nous considérons comme inutile d'énumérer tous ces systèmes, dont quelques-uns ne diffèrent des autres que par de très petits côtés, et nous croyons, avec MM. Aubry et Rau/ qu'on peut les ramener à trois principaux, dont voici la formule.
Le premier système considère le cessionnaire intermédiaire comme un saisissant, et le fait concourir au marc le franc avec le saisissant antérieur, et avec le saisissant ouïes saisissants postérieurs à la signification du transport.
Le second système exclut les saisissants postérieurs à la signification du transport, et ne leur accorde aucun droit, même à rencontre du saisissant antérieur.
1 Cassation, 9 décembre 1867, Sirey, 68, 1, 21. * Examen du commentaire de M. Troplong sur les privilèges. I n" 19-95 '» IV, "§ 359 bis, texte et note 44, p. 436-437.
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Le troisième système, que nous allons proposer, admet Je saisissant postérieur à concourir avec le saisissant antérieur, et oblige le cessionnaire intermédiaire à indemniser celui-ci du préjudice que lui cause le concours du saisissant postérieur.
Examinons la valeur de ces différents systèmes.
856. — Pour soutenir que tous, saisissants antérieurs et postérieurs, et cessionnaire intermédiaire, doivent être placés sur la même ligne et venir au marc le franc de leurs créances respectives, voici les motifs donnés par un arrêt de la cour de Paris, qui résume bien toute l'argumentation de ce système :
« Attendu qu'un transport ne saisit qu'autant qu'il n'existe « point d'opposition entre les mains du tiers saisi antérieure « à la signification dudit transport ; que les oppositions con- « servent pour tous ; que leur effet est d'ôter à la partie sai- « sie la libre disposition de sa créance, qui devient alors le « gage commun de tous les créanciers qui peuvent y former « opposition, jusqu'à la distribution judiciaire qui en sera « faite ;
« Attendu qu'un transport fait en pareille circonstance « n'est qu'un titre de créance dont la signification ne vaut « que comme opposition , et ne confère d'autre droit au « cessionnaire que celui de venir à contribution avec les « opposants antérieurs et postérieurs. »*
Ce système est d'une application très simple : supposons une créance de 3,000 francs, sur laquelle il est pratiqué une saisie-arrêt à concurrence de 1,500 francs ; puis la créance est cédée, et enfin il intervient une nouvelle saisie-arrêt pour 1,500 francs ; on traitera les trois intéressés comme si tous avaient pratiqué des saisies-arrêts ; le cessionnaire touchera 1 ,500 francs, et chacun des saisissants 750 francs.
* Paris, 28 mars 1820, Sirey, c. n., VI, II, 240. — Sic Paris, 14 janvier 1814, Sirey, c. n., IV, 11,373; Tribunal d'Audi, sous Cassation, 25 août 1869, Sirey, 69, I, 424, et Dalloz, 69, I, 456.
$80 n:\rn; Dl I a \j:me.
857. i — Le second système, très simple lui aussi dans son application, décide que lÂ seconde saisie-arrêt vient trop lard, et no peut nuire ni au cessionnaire, ni à la première saisie-arrêt : par suite, dans l'hypothèse que nous venons de présenter, le premier saisissant et le cessionnaire viendront au marc le franc, comme s'ils elaient seuls, et le saisissant prendra 1,000 francs, et le cessionnaire 2,000 ïv.
« Si le cessionnaire, dit M. Laurent, peut opposer la ces- « sion à un créancier du cédant, qui saisit la créance posté- « rieurement à la signification, il s'ensuit que ce créancier « ne peut pas concourir avec le cessionnaire et avec le pre- « mier créancier saisissant. Qu'il ne puisse pas concourir « avec le cessionnaire, cela est généralement admis, et, « d'après ce que nous venons de dire, cela ne peut pas être « sérieusement contesté. Mais ne peut-il pas concourir avec « le premier saisissant ? Non, à notre avis, et c'est l'opinion « de la plupart des auteurs. Le créancier postérieur à la si- « gnification doit être écarté, par la raison décisive qu'il ne « peut plus saisir une créance comme appartenant à son « débiteur, le cédant, cette créance étant sortie du patri- « moine de celui-ci par l'effet de la signification du trans- « port ; il saisit donc une créance qui n'est plus son gage, « partant, sa saisie est nulle. Lui permettre de concourir « avec le premier saisissant, c'est violer le droit de celui- « ci, car c'est lui enlever une partie de son gage, et on le « lui enlève au profit d'un créancier qui n'a aucun droit sur « cette créance.
« À cela on objecte que c'est donner au premier saisissant « un privilège à l'égard du second, ce qui est contraire à la « régie d'égalité de l'article 2093 et à la vieille maxime : « main de justice ne dessaisit et ne saisit personne. Nous ré- « pondrons que, pour qu'il y ait privilège, il faut que la « chose sur laquelle deux créanciers réclament un droit de « gage appartienne au débiteur commun ; il en est ainsi « quand deux créanciers font une saisie-arrêt sur une créan-
« ce qui appartient a leur débiteur au moment des deux op-
« positions. Mais, dans l'espèce, le premier créancier a saisi « la créance pendant qu'elle était encore dans le domaine « du débiteur ; tandis que le second la saisit alors qu'elle « est sortie du patrimoine du débiteur pour entrer dans ce- « lui du cessionnaire. Si le premier profite de la saisie à « l'exclusion du second, c'est que l'un a usé de son drok, « et que l'autre a négligé d'en user ; cela ne s'appelle pas « un privilège, c'est tout simplement l'application du vieil « adage : jura vigilantibus obveniunt, non dormientibus. « Supposons qu'un créancier saisisse un immeuble vendu « par son débiteur avant la transcription de l'acte de vente ; « après la transcription, un autre créancier vient saisir le « même immeuble : la première saisie est valable, la se- « conde est nulle ; est-ce à dire que Ton accorde au pre- « mier un privilège au préjudice du second ! »1
858. — La troisième opinion, que nous adoptons, permet au saisissant postérieur de concourir avec le saisissant antérieur à la cession, et autorise celui-ci à se faire indemniser par le cessionnaire du préjudice que ce concours lui a causé.
Comme conséquence pratique, dans l'hypothèse par nous présentée, le cessionnaire prendra d'abord 2.000 francs, et le premier saisissant 1 ,000 francs ; puis les deux saisissants se partageront les \ ,000 francs attribués au premier, soit 500 francs pour chacun. Mais, si les deux saisissants et le cessionnaire étaient tous venus au marc le franc, le premier saisissant aurait touché 750 francs ; c'est donc une somme de 250 francs qu'il perd par suite du concours du second saisissant, et il aura recours pour cette somme contre le cessionnaire, qui ne touchera finalement que la somme de 1,750 francs.
Il faut d'abord, à notre avis, écarter le premier système, qui assimile la cession h une simple opposition,, et ne donne
1 XXIV, no 527 bis. — Sic Aix, 21 mai 1844, Dalloz, Répert. alphab., v° Saisie arrêt , n° 429 ; Orléans, 11 mai 1859, Sirey, 59, II, 534, et Dalloz, 59, II, 172.- Duranton, XVI, n° 501; Troplom?, II, no 927; Duvergier, II, n- 20J.
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au cessionnaire que les droits d'un saisissant. Il résulte dos articles 1242 et 1298 que la saisie-arrêt ne frappe pas la
créance entière d'indisponibilité, mais seulement la portion
de la créance oëcsastaipê pour désintéresser le saisissant :
le surplus do la créance osl de libre disposition, il peut être payé ou compensé, d'après les texles précité*, il peut donc être cédé, et le cessionnaire acquiert, au regacd des tiers autres que le saisissant antérieur, la propriété exclusive de ce reliquat de la créance. Le saisissant qui n'apparaît qu'après l'acceptation ou la signification du transport vient trop tard, la portion cédée n'est plus dans le patrimoine du cédant et il ne peut la frapper de saisie-arrêt.
TI est bien vrai qu'au respect du premier saisissant la cession ne vaut que d'opposition, et qu'entre eux ils doivent venir au marc le franc : mais cet effet est limité aux rapports du premier saisissant et du cessionnaire. Vis-à-vis de tous autres, le cessionnaire est approprié et il peut dire que la créance est à lui.
Mais nous croyons qu'il faut rejeter aussi le second système, qui va trop loin en interdisant au second saisissant de concourir avec le premier sur la partie de la créance saisie-arrêtée par celui-ci. La saisie-arrêt, tant qu'elle n'est pas arrivée à la hauteur de l'emport des deniers, n'approprie pas le saisissant et n'enlève rien au débiteur dont la créance est saisie-arrêtée : elle met sous la main de justice la somme nécessaire au paiement de la créance du saisissant, mais celui-ci n'a acquis sur la somme ainsi saisie aucun droit privatif, et tous les créanciers qui se présenteront avant l'emport des deniers partageront avec le saisissant le bénéfice de la mesure conservatoire qu'il a provoquée.
De là vient l'adage que « main de justice ne saisit et ne « dessaisit personne ; » la créance saisie-arrêtée n'est pas entrée dans le patrimoine du saisissant, mais, grâce à la prudence de ce dernier, elle ne peut plus sortir du patrimoine du débiteur. Cette portion de la créance cédée sera partagée entre tous les intéressés, au prorata de leur créan-
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ce, sans que le premier saisissant puisse exercer aucun privilège contre le second ou le troisième.
Mais, dit M. Laurent, la cession a fait sortir la créance du patrimoine du débiteur : oui, mais dans la mesure où la cession procède bien, pour la partie de la créance non frappée de saisie-arrêt. L'autre partie doit être distribuée entre les divers ayants droit, qui auront fait valoir leur créance avant que l'emport de deniers ait placé la partie saisie arrêtée de la créance dans le patrimoine du saisissant.
Quant à l'analogie invoquée par M. Laurent entre la saisie-arrêt postérieure à une cession, et la saisie immobilière postérieure à une vente transcrite, précédée elle-même d'une saisie, cette analogie n'existe pas, à notre avis. En effet, ou bien la première saisie immobilière est transcrite, et alors la transcription de l'aliénation est inefficace, car la partie saisie n'était plus capable d'aliéner ;* ou bien la saisie n'était pas transcrite, et alors la transcription de l'aliénation a fait sortir l'immeuble du patrimoine du débiteur : dans les deux cas, comme on le voit, il n'y a pas place pour une seconde saisie, car elle est inutile dans le premier cas, et inefficace clans le second.
De plus, et c'est là une différence capitale entre les deux hypothèses, la seconde saisie-arrêt ne fait pas échec à la cession intermédiaire, car elle ne frappe que sur la portion de créance que la première saisie-arrêt a mis sous la main de justice, et non sur celle qui a été valablement transportée après la première saisie-arrêt.
C'est là, à notre avis, le vice du second système : il affirme que toute la créance est sortie du patrimoine du cédant, tandis que, au contraire, la partie de la créance saisie arrêtée par le premier saisissant est restée dans le patrimoine du cédant. Cette portion a été mise par le saisissant sous la main de justice, mais « la main de justice ne saisit et ne des- « saisit personne. » C'est toujours le cédant qui en est pro-
« Supra, Tome I, ri» 114.
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priétaire, et il est vrai de «lire que la saisie-arrêt n'ayant conféré au premier saisissant aucun privilège sur cette portion, il doit subir la concurrence des autres créanciers qui se présente jusqu'au jugement d'emport de deniers.
Comme on le voit, le concours du second saisissant avec le premier ne fait pas échec aux droils du cessionnaire : c'est sur l'autre partie de la créance, celle qui n'a pas pu être cédée h raison de la saisie-arrêt, que ce concours va s'établir, et nous nous demandons à quel titre le cessionnaire pourrait s'y opposer.
D'un autre côté, une fois ce concours subi par le premier saisissant, nous disons qu'il a le droit de se retourner contre le cessionnaire, et de se faire indemniser par lui du préjudice qu'il subit. La cession, qui n'est intervenue qu'après sa saisie-arrêt, ne peut pas lui nuire, et le cessionnaire ne peut se dire cessionnaire qu'une fois le saisissant antérieur complètement désintéressé, puisque, entre eux, ils doivent être traités comme deux saisissants.
Le système que nous exposons fournit, à notre avis, le seul moyen de concilier les droits du cessionnaire avec les principes certains de la saisie-arrêt, qui. dans la première phase de sa procédure, n'est qu'une mesure conservatoire.1 ne faisant acquérir aucun droit privatif au saisissant.'
1 Cassation, 28 décembre 1880, Dalloz, 81, I, 427.
8 Pau, 12 avril 1832, Sirey, 35, 1, 222; Paris, 30 mai 1835, Sirey, 35, II, 385 ; Paris, 9 février 1837, Sirey, 37, II, 262 ; Paris, 18 mars 1839, Sirey, 39, II, 182; Paris, 26 juillet 1843, Sirey, 43, II, 523; Cassation, 18 juillet 1843, Sirey, 43,1, 908; Riom, 23 janvier 1862, Sirey, 62, II, 530. — Aubry et Rau, IV, § 359 bis, texte et note 44, p. 436-437. — Compar. Colmet de Santerre, VII, n08 137 bis XII-XVIII.
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DE LA CESSION DES DROITS SUCCESSIFS
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859. — Pothier, dans son traité De la Vente, explique très bien ce qu'est une vente de droits successifs :
« Lorsqu'on vend une hérédité, dit-il, ce n'est pas le titre « et la qualité d'héritier qu'on vend ; ce titre et cette qualité « sont attachés à la personne de l'héritier, et ne peuvent « s'en séparer ; d'où il suit qu'ils ne peuvent se vendre : car, « comme personne ne peut s'obliger à l'impossible, je ne « puis m'obliger envers un autre à lui faire avoir une chose « qui, par sa nature, ne peut subsister dans une autre per- « sonne que dans la mienne.
« Que vend-on quand on vend l'hérédité d'un défunt ? On « vend tout ce qui en est provenu et proviendra. Lorsque 2i<fc je vends mes droits successifs en la succession de quel- « qu'un, je vends tout l'émolument que j'ai retiré de cette « succession, et tout celui que je pourrai en retirer ; en un « mot. tout l'actif, à la charge par l'acheteur de me déchar- « ger de toutes les dettes et charges de la succession, et de « m'en indemniser.
« De ces principes, il suit que l'héritier qui a vendu ses « droits successifs n'en demeure pas moins héritier,, et qu'il « n'est point, par cette vente, libéré des engagements qu'il « a contractés en acceptant la succession ; il demeure par
;j(.M) ut \ui'. m: i.a vi ITI,
« conséquent obligé envers les créanciers de la succession, « et envers les légataires ; el, il peut être poursuivi par les « uns et les «-Mitres. s;iul' snn recours eonlre l'acheteur, qui « doit l'en acquitter (L. 2, (loi)., d<> Infini, rcinlil.) » '
Telle est bien la cession de droits successifs : c'est l'abandon par un héritier non pas de sa qualité de représentant du défunt, dont il ne peut se dépouiller, après qu'il a accepté la succession, mais de l'émolument qu'il est appelé à recueillir, à la ebarge par le cessionnaire d'acquitter le passif afférent à la part cédée par l'béritier, ou d'indemniser l'béritier de tout ou partie de celte portion de dettes, s'il l'a acquittée.
Cette cession de droits successifs diffère notablement d'une cession de droits ordinaires. C'est ainsi qu'elle peut approprier le cessionnaire non-seulement de créances, mais aussi d'immeubles, puisque le droit héréditaire est cédé en entier h l'acheteur ; en second lieu, cette cession présente toujours un caractère aléatoire, la succession pouvant, lorsqu'elle sera mieux connue, être grevée d'un passif plus considérable que l'actif qui la compose : ces différences proviennent de ce que l'objet de la cession n'est pas le droit à un bien ou à des biens déterminés, mais le droit partiel ou total à une succession, avec l'incertitude qui s'attache à l'émolument d'un pareil droit, mais aussi avec l'extension dont cet émolument peut être l'objet.
860. — La cession de droits successifs ne peut avoir lieu qu'après l'ouverture de la succession à laquelle le cédant est appelé : c'est ce que nous avons dit en indiquant les dispositions de l'article 1600, qui ne fait que reproduire la règle de l'article 701. 2
L'héritier, appelé à une succession qui vient de s/ouvrir, peut céder ses droits sous l'une ou l'autre des trois formes suivantes : il peut vendre son droit à un objet ou à des ob-
1 De la Vente, n° 529.
2 Suprà, Tome I, n° 167.
jets déterminés de la succession ; il peut céder ses droits d'héritier, ce qui est fa cession de droits successifs proprement dits, prévus par les articles 1696. 4697 et 1698 ; il peut enfin céder ses prétentions à la succession qui vient de s'ouvrir.
861. — Nous n'avons rien à dire de la première de ces trois conventions que l'héritier peut faire : c'est la vente d'un meuble ou d'un immeuble sur lequel le vendeur a des droits indivis, et elle est régie par les règles ordinaires de la vente, notamment en ce qui concerne la garantie. C/est ce qui résulte du texte de l'article 1696. qui porte que « celui qui « vend une hérédité sans en spécifier en détail les objets « n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier » ; d'où il suit que celui qui vend des objets héréditaires spécialement détaillés est tenu de la garantie, comme un vendeur ordinaire.
862. — La vente par l'héritier, non pas de ses droits à une succession qui vient de s'ouvrir, mais de ses prétentions à cette succession, n'est pas prévue par l'article 1696 : cette convention est cependant assez fréquente, l'héritier, surtout quand il est parent du de cujus à un degré un peu éloigné, n'étant jamais sûr qu'un héritier plus proche ne se présentera pas, et n'entendant pas se rendre garant de cette éventualité.
Cette vente constitue au premier chef un contrat aléatoire, et Pothier en a bien indiqué les caractères dans le passage suivant :
« Si quelqu'un n'avait pas vendu précisément l'hérédité « d'une personne, mais ses prétentions à cette hérédité, « pour que l'acheteur les exerçât à ses risques, et sans ga- « rantir à l'acheteur que l'hérédité lui appartient effective- « ment ; en ce cas, s'il est jugé contre l'acheteur que l'hé- « redite n'appartenait pas à son cédant, le vendeur ne sera « tenu à rien envers l'acheteur, pas même à la restitution « du prix ; car ce n'est pas précisément l'hérédité qui a été « vendue, ce sontles prétentions du vendeur, telles qu'elles
:\()H TRÀrfH IiK l.\ VF.NIK.
« sont, hiiMl ou mal fondas, non fnnrnhfas, M inrorlmn
« hereditatis veniit; c'est un hasard qui f'.iil l'objet du con- « lral,comiiie lorsqu'on achète le coup de filetd'un bêfefïèur; « L. 10 ctL. 11, fL, lh ihterk\ rmd. »«
C'osl l'idée qu'exprimait UI[)ien : « Ipsum énim incertum « reiveneat, ut in retihus. »2
On s'accorde \\ reconnaître que les effets cfè la vonto par un hérilicr do ses prétentions à une succession sont hion les effets indiqués par Pothier : l'héritier ne garantit rien, pas même sa qualité, il cède la chance qu'il peut avoir de recueillir tout ou partie d'une succession. Le cessionnaire paie un prix en rapport avec les incertitudes du litre, ou plutôt de l'espérance qu'il acquiert, et. s'il est établi que cette espérance ne doit pas se réaliser, il ne pourra rien demander à son vendeur, pas même la restitution du prix.3
Il n'en serait autrement que si le vendeur savait, au moment de la vente, qu'il n'avait aucun droit à la succession dont il s'agit : « Hoc auiem sicintelligendum est, disait Gaius, « nisi sciens ad se non pertinere ita vendiderit ; nam tune « ex dolo tenebitur. »4 Dans cette hypothèse, le vendeur a fait un acte malhonnête en vendant une chose qu'il savait ne pas lui appartenir, et il doit non-seulement restituer à l'acheteur le prix qu'il a reçu de lui, mais encore l'indemniser du préjudice que la vente a pu lui causer, des frais et loyaux coûts de l'acte, etc....5
803. — Dans quels cas y aura-t-il vente par l'héritier de ses droits héréditaires, dans quels cas vente seulement de
1 De la Vente, n° 528.
2 L. 11, ff., De hœreditate vel actione venditâ (XVIII, IV).
5 Toulouse., 14 mars 1889, Pandectes françaises, 89, II, 185. — Duranton, XVI, n° 520; Troplong, II, n° 957; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 2, p. 447 ; Laurent, XXIV, n° 565; Beauchet, Note, Pandectes françaises, 1889, II, 185.
4 L. 12, fi\, De hœreditate vel actione venditâ (XVIII, IV).
5 Troplong, IL nu 958; Duvergier, IL n° 312; Aubry et Rau^ IV, § 359 ter, texte et note 3, p. 447.
ses prétentions, sans garantie de son droit, dans quels cas une vente de biens héréditaires ?
D'après M. Laurent, Ja question serait toujours une question de fait : « La question, dit-il, se décide d'après les ter- « mes de la convention et les circonstances de la cause, « puisqu'il s'agit d'apprécier les volontés des parties con- « tractantes; » Et plus loin : « Mieux vaut dire que c'est tou- « jours une question d'intention. »1
Tout en reconnaissant que la question est une question d'interprétation de la volonté des parties, il nous paraît impossible de ne pas rechercher les principes qui serviront à déterminer le sens du contrat, si ses clauses ou les circonstances particulières dans lesquelles il a été passé ne suffisent pas à fournir des éclaircissements. Or, nous croyons que la cession de droits successifs doit s'interpréter dans le sens de la cession des droits héréditaires, plutôt que de la cession des prétentions à la qualité d'héritier, ou de la cession des biens héréditaires.
L'article 1696 nous fournit un argument, au moins en ce qui concerne le rapprochement entre la vente des droits et des biens héréditaires, et il résulte de ce texte que l'on doit interpréter l'acte dans le sens d'une vente des droits héréditaires, à moins que le contrat ne « spécifie en détail » les objets vendus.
D'un autre côté, la vente des « prétentions » héréditaires, c'est-à-dire d'un aléa, ne doit pas se présumer: sans doute, les parties peuvent très bien l'une ne vouloir vendre, et l'autre n'entendre acheter que ces espérances, que la loi Romaine comparait exactement au jactus retis ; mais cette intention ne peut être supposée, et les vraisemblances sont pour un contrat commutatif, dans lequel le vendeur garantit, sinon des biens, au moins sa qualité d'héritier.2
Observons, d'ailleurs, que nous n'avons à nous occuper
1 XXIV, n08 565 566.
* Compar. Aubry et Rau, IV, 359 ter, texte et note 1, p. 447.
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\r\ ni ne In vc-nlc d<s hieus h'V-dilaircs. niimno f,Dih l'avons déjà dil, puisque cette vente est une vente orrlinaiio ; ni do la vente deaprétenlfon§ltfkêâilbOÔli 'pu' est gouvernée parles relies dos contrats aléatoires : nous Imiterons dtfflSmHquement de la cession de droits successifs, nu droits hcn'ditaires, la seule dont s'occupent los «rtû-lf -s lOÏMi à IC,<)8.
Hlî-i. — A partir de epiol moment la propriété des biens héréditaires, meubles nu immeubles, est-elle transmis»; nu cessionnairo de droits successifs ? Est-ce du jour de la cession, ou seulement du jour où le cessionnairo a reçu la livraison des biens codés ?
D'après une opinion, la propriété n'est transférée aucessionnaire que par la livraison. (Vêtait l'avis de Pothier. qui s'en exprimait dans les termes suivants :
« Néanmoins, comme l'héritier, qui a vendu ses droits « successifs, demeure toujours propriétaire des choses de « la succession, jusqu'à ce qu'il les ait livrées à l'acheteur ; « s'il en dispose contre la foi de son engagement, il en « transfère la propriété à ceux au profit de qui il les aura « aliénés ; mais il en demeurera débiteur envers l'ache- « teur des droits successifs, tout comme s'il n'en avait « pas disposé ; et faute de pouvoir les lui livrer, parce qu'il « en a disposé, il sera condamné envers lui à ses dommages « et intérêts ; L. 6, Cod.; de Eœredit. vend. » 1
C'est aussi l'opinion de M. Laurent :
« Quand donc l'acheteur, dit-il, acquerra-t-il la propriété « des choses héréditaires ? Il les acquerra lors de la dé- « livrance. comme l'acheteur de choses indéterminées ne « devient propriétaire que lorsque ces choses sont déter-
« minées; ce qui se fait d'ordinaire par la délivrance
« Que vend-on quand on vend une hérédité ? On vend tout « ce qui est provenu et proviendra ; c'est la formule de « Pothier ; on ne détermine donc rien. Les choses hérédi- « taires qui composent l'hérédité ne seront déterminées « que lorsque le vendeur en fera la délivrance à l'acheteur ;
.VI loin w<5 &t°a <HV 1 De la Vente, n°531. .n ^iraV .jiuO
« or, la propriété ne peut exister que sur des objets déter- « minés, donc elle ne passe sur la tête de l'acheteur que « lorsque la détermination s'en fera. » '
865. — Nous croyons au contraire, avec M. Colmet de Santerre,2 que la translation de propriété a lieu au moment même de la convention, avant toute délivrance.
Ecartons d'abord l'autorité de Pothier. S'il exigeait la livraison pour la translation de la propriété, c'est que, dans notre ancien droit, la propriété n'était pas transférée par le seul effet des conventions, mais seulement par la tradition. Il devait en être ainsi pour la cession de droits successifs comme pour toute autre espèce de vente, mais cette règle ayant été modifiée dans notre droit moderne parles articles 1138 et 1583, l'application qu'en faisait Pothier à la cession de droits successifs n'a plus d'autorité.
Examinant maintenant la question au point de vue des principes nouveaux, nous disons que la cession de droits successifs n'est point une vente de choses indéterminées, comme le dit M. Laurent, mais bien une vente de choses parfaitement déterminées, tout ce qui doit revenir au cédant jure kereditario . Sans doute, et c'est là ce qui fait l'erreur de l'opinion que nous combattons, les choses vendues ne sont pas déterminées entre le cessionnaire et les héritiers du cédant, elles ne le seront que par le résultat du partage : mais entre le cédant et le cessionnaire il n'y a rien à déterminer, rien à individualiser, le cédant aliène tous ses droits, et, à proprement parler, il n'a rien à livrer : c'est au cessionnaire a provoquer le partage avec les cohéritiers du cédant, el. une fois le partage provoqué, à prendre lui-même livraison des objets compris dans le lot qui lui est échu par le partage.
L'héritier cédant ne garantit que sa qualité d'héritier, comme le dit l'article 1696 ; et, une fois cette qualité re-
1 XXIV, n° 568.
2 VII, n° 142 6ï's III et IV.
Guil. Vente, n. 26
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connue ei. l»1 bentisàhiairB admis à SpIrravarôtiDpgéiiali^al
du partes©, le rôle du rôdant e.-l. lini, el ses obligations Ai vendeur sont remplies. rf'b ml
Ou ne peutdonc pus dire qrite la propriété ne sera transi* rée que parla livraison^ètéôla pour deux motifs: \o prcmiwr, r.Vst que l'objet ven<lu est déterminé : el. In second, fpie Ja vente ne portant que sur >ni drotl, et non sur 1rs objets corporels qui ien sont l'émolument^ il ny a pas lieu à tradition entre le. codant et le^eHsiDhrcoircvii
8ti>6. lie Yoici qiielleeiiso.iîit, à notre avisées (conséquences du; système. que» hbus «adoptons;! 89I If,
S'il y a des immeubles dans la succession, la propriété des droits indivis qui appartiennent au cçdiaot sur ces immeubles est immédiatement transférée au cessiormaire, sauf l'application de la loi du 23 mars 18>) à l'égard des tiéiô, si le cédant aliénait ensuite son droit indivis h itel immeuble déterminé au profit d'un tiers qui ferait transcrire son titre ; et, pour les immeubles qui tomberont dans le lot du cessionnaine; i!s< lui appartiendront dunrwtnent même du partage, n no jiog taoÎ389opjjg al
La solution sera laamême po«r les meubles corporels, sauf l'application des articles II l-l et 2279 poup le tiers acquéreur de bonîieofciViof 8;> > jg gai ou li*e /j-iirm
Mais, si des créances dépendent delà succession, nous ne pouvons admettre, comme le fait M. Colmet de Santerre, qu'il soit nécessaire de remplir les formalités de l'article 1690 pour approprier le cessionnaire à l'égard des tiers. L'objet de la cession n'est pas alors, comme nous l'avons déjà dit, une créance, mais/e droit à la succession: cette cession peut comprendre le droit à des créances, mais elle n'a pas pour objet direct et nécessaire le droit à une créance, et dès lors elle échappe à l'application de l'article 1690. I
Enfin, si le cédant est un héritier bénéficiaire, nous croyons
que la cession qu'il fait de ses droits à un tiers, après avoir \UBJL ;Wl a\VA Jjq ?ajjoO «edmoIo'rriéCI ; H
°n <VIXX 1 Suprà, Tome H, »HfWX) .Vsbnaa .Vrimsûfl âG t.J\ ,8 <£ .J *
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fei<Dif»irGiUrvii«veaiti«ipré et passé une déclaration d'acceptathfubéàé&ài^ipe au gjïeJFe. n'entraîne pas la perte de sa qualité d'héritier bénéficiaire ; il en serait ainsi, à notre avis, k)rsïmêoie qu'il n'aurait pas formellement réservé cette qualîtéictans l'acte de cession. La loi n'attache la déchéance du bénéfice ^d'inventaire, dans les articles 988 et 989 du Code de Procédure, qu'à la vente sans formalités des « immeubles » OU' des « me ubles » de la succession : or, l'héritier bénéficiaire qui vend ses droits héréditaires n'aliène ni meubles ni imm^W'bles de la succession, il cède ses -droit s rôt l'on doit supposer qu'il les cède comme il les a, et qu'il n'a eniènakjidqns'cet acte- que mettre le cessiomaaire dans son lieu et place, et non perdre les avantages que l'acceptation bé- "Ifiéiciaire lui assure.1 ncit Uiomoiaibèmmï teo >
©67. — La cession de droits successifs emporte, avonsnous dit, l'aliénation de tous les droits héréditaires qui appartenaient au cédant : l'article 1697 déduit une conséquence logique de cette idée, en décidant que si le cédant avait -déjli reçu quelque chose des valeurs héréditaires, soit en percevant les fruits d'un bien de la succession, soit en recevant tte>*netotant d'une icréance, soit en vendant des effets de la succession, il est obligé de les rembourser au cessionnaire, s'il ne les a expressément réservés lors -de h vente.
Faut-il y comprendre la valeur des biens héréditaires que .teicédftiît a aliénés* àtitre gratuiLmml l'ouverture de la succession f: La loi romaine répondait affirmativement : « Re- « rum an te venditionem donatarum prelia pra^stari œqui- &Gotaï'km<tdo emgit. »:r ioIb écq JesYi noi889o jbI oh oîi^lle était aussi la solution donnée par Potbier : «La oif'Tai&on est, dit-il, qu'il doit faire raison à l'acheteur de « tout ce qui lui est parvenu de la succession ; or, ces « choses lui sont parvenues, quoique par la suite il en
8a0^010 8U0fl
lioVPS^^Îftl, n° 54>)RPfB^MyigV126 his> Duvergier, II, n° 341 ; Dëmolombe, Cours de Code civil, XV, n° 390; Laurent, XXIV, rr 568.
" L. 2, 3, ff., De hœredit. vendit. (XVIII*- IV).
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« ait disposé. »' Cette opinion est suivie, dans notre droit
moderne, par nn &Mk nombre d'auteurs.»
Nous crou.iis, avec M. !)iivcr»ïer,3 qm- le êéffiftfl ne dttH compte que de Se dont il à profil»'', et qu'il ne doit pas rompte de la valeur des biens héréditaires qu'il aurait donnés. Celle solution nous paraît commandée tihV le leiflë de l^àVucle 1697, qui ne déclare le cédant responsable que s'il a « ven- « du » des effets do la succession, ce qui exclut le cas ou il les a donnes. Cette décision s'explique : lorsque le cédant a tire un profit des biens héréditaires, on conçoit qu'il en doive faire compte au cessionnaire, auquel il vend sa part héréditaire sans réserves ; mais, s'il n'en a pas profilé, comme dans l'hypothèse d'une donation, la vraisemblance est qu'il a voulu vendre sa part héréditaire dans l'état où elle était au moment de la vente.
868. - Au point de vue passif, l'article 1698 décide avec raison que le cessionnaire devra indemniser le cédant de toutes les sommes que celui-ci aurait payées pour acquitter des dettes et charges de la succession. C'est la contre-partie de l'article 1697 : puisque le cessionnaire doit profiter de tout l'actif, même de celui qui a été touché par le cédant, il est équitable qu'il supporte tout le passif, même celui qui a été payé par le cédant avant la cession.
C'était la solution de la loi romaine, qui mettait à la charge de l'acheteur les sommes que le vendeur avait payées, ou celles qu'il s'était engagé à payer pour le compte de l'héré-
« Sed et si quid venditor nondum prœstiterit, sed quoque
« nomine obligalussitpropter hereditatem.nihilom in us agere
« potest clan emptore. » 4
Telle était aussi la décision de notre ancien droit.8
! .tiiomoifiq rA eism tJnfibôo oi
1 De la Vente, n° 534.
2 Duranton, XVI, n° 522; Troplong, II, n° 967; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 5, p. 448.
3 II, n° 324. A t.rfi
4 L. 2, 20, ff., De hœred. vend. (XVIII, IV).
5 Pothier, De la Vente, n° 545.
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lioib o'ilon gncb ;9ivirjg 189 qoinîcm 9)Jo3 ' « .àaoqgib Jii Mais que faut-il décider si le cédant a payé par erreur
jlflp personne qu'il croyait être créancière ? Pourra-t-il se
^^demniser par Ie cessionnaire cles sommes qu'il aura W& payées ? iurj y^,
Oui, d'après M. Duvergier, qui en donne le motif suivant : l'héritier cédant n'est pas responsable envers le cessionnaire, comme nous le dirons bientôt nous-même, des fautes qu'il a commises dans l'administration des biens héréditaires avant la cession par lui faite ; il ne doit pas être plutôt responsable d'un paiement fait par erreur que de toute autre faute, et le cessionnaire, qui prend la part du cédant, doit la prendre comme elle est au jour de la cession, avec la responsabilité des fautes que celui-ci a pu commettre.1
L'opinion contraire nous paraît préférable. C'était celle du droit romain et de notre ancien droit :
« Hoc swvari, ut hères emptori non prœstet quod non defr^itum exegerit, neque ab eo consequatur quod non debitum « prœstiteril. »2 :I,.jh
, « Si l'héritier, dit Pothier, a payé ce qu'il s'était fausse- « ment persuadé être du par la succession, il n'en a aucune « répétition contre l'acheteur des droits successifs. »3
Cette solution est plus logique : il est équitable que le ces- ,£jqnn.aire indemnise le cédant des dépenses légitimes qu'il a faites pour la succession, mais on ne comprendrait pasqu'il dût prendre à sa charge, sans stipulation particulière qui l'y oblige, le résultat des erreurs commises par le cédant. Nous ajoutons qu'il n'y a aucune analogie entre celte hypothèse et celle où le cédant a dégradé les biens héréditaires avant la cession : on comprend que le cessionnaire doive prendre les biens dans l'état où ils sont, sans recours çontre le cédant, mais le paiement fait par erreur est une opé-
>Q » • «uefl te yifïuA ;T90 °n JI ^noîqoiT ;££3 °n JVX .noine-ruCI s 1 II, n° 347. a J3 9J/ 71
* L. 2, 7, ff., De hœred. vend. (XVIII, IV). - Compar, JLl 2,1, K,Eod. Tit.; et L. 2/ CQH.^«0"rf. TU. (IV, XXXJXft t0S ,S .J * 8 De la Vente, n° 544. 13 °n ^*v^ »\ âd «isiriJo0! 3
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ritîdtPa ni/nie fè suer* ■■smVil kwfefe eiiHs de sel aaie tfé
pèsent pas de plein droit sur të crssinrmaire.*
MMJ. — La cession de drnils successifs fuit cesser. 'du moins dans les rapports du ressionn; \v<- et du cédant, h confusion que L'acceptation pure et simple, avait produite entre le patrimoine du & éliftiè e! celui de l'héritier : c'. qui résulte du principe que nous awuis posé, que }c ccssionnairo doil indemniser le cédant de loul ce qu'il lui eu a coûté pour la succession : « Or, dit 1res bien Polhier. il lui en a « coûté ■ l'extinction de celte créance. »a Cette solution e&t formellement consacrée par l'article 1698. >d
Si, au lieu d'être créancier de la succession, le cédant était débiteur, le cessionnaire pourra lui demander le paieméntndè ce qu'il doit à la succession, à concurrence de sa part héréditaire : « La raison en est, dit Pothier, qu'il doit « faire raison de tout ce qui lui est provenu delà succession ; « or, la libération de sa dette est un émolument qui lui est « provenu de la succession, puisque c'est la succession qui « lui en a procuré la libération. »3 10 9I
Observons toutefois que la confusion qu'avait produite l'acceptation pure et simple de l'hérédité ne disparaît que vis-à-vis du cessionnaire. Vis-à-vis de tous autres, le cédant continue d'être héritier : sernel hères, semper hères. Il a, par le quasi-contrat qui se forme par l'acceptation de l'hérédité, contracté une obligation vis-à-vis des créanciers héréditaires ; il demeurera leur débiteur, et ceux-ci ne pourront même pas agir directement contre le cessionnaire ; ils n'auront contre lui que l'action de l'article 1166, du chef du cédant.
1 Duranton, XVI, n° 523; Aubry et Rau, IV, § 359 ter,iexWkt note 6, p. 448. 'ï ^ oJon ^9 ^izai ^95 Gc.8 §
* De la Vente, n° 542. ~ Sic L. 2, 18, K, De hœrecL vend. (XVIII, IV).
] 5 De la Vente, ne 537. — Sic L. 20, 1, ff., De hœred. veM. (XVIII, IV). — Troplong, II, n01 970-971 ; Diivererier, II, nos 344 et suiv.; Colmet de Santerre, VII, n* 144 bis VI ; Laurent, XXIV, n° 571. :t*
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Pf$rt»|e!mêm'e!!raanTî) ^dfe^ettç dont lo rodant était tenu visà-vis de la succession était garantie par une caution, celle-ci jlléla déchargée par l'acceptation pure et simple de l'héritier, icît laftefeèioa des droits héréditaires ne fera pas revivre le cau-
tionnemeîî^c alqcnig te 9iuq noil6lq9006fI 9jjp 60 870. — Le cessionnaire doit prendre les biens héréditaires à lui cédés dans l'état où ils se trouva au moment de la tdession, conformément \k la règle écrite pour la délivrance en général dans l'article 1014. II. profitera, sans indemnité, des améliorations que le cédant aurait ;ç#«féFéef jau^ biens héréditaires depuied'iouverture de la succession ; et, $^4$jwerse, i\ supportera, sans recours contre le.qédan^le^égiradations queiicelmV.çi aurait faites avant la cession, eh Ija perte résultant soit d'actes d'administration du cédant, soit d'aliénations partielles qu'il aurait consenties, soi,t,(j# }i$ftsactions auxquelles il aurait figuré : tous ces actes, ^préjudiciables qu'ils puissent être au cessionnaire^ în'iétajer^,, au moment où ils ont été fait?, que l'exercice régula jp^r le cédant de son droit de propriété, et ils ne peuvent engendrer contre lui aucune responsabilité.2 uol gaoviGadO ou pN©(uS'çr Oyons même qu'il n'y a pas lieu de distinguer, comme le faisait la loi romaine3 et comme l'enseigne encore M, Troplong.4 entre la faute légère que le cédant aurait commise dans l'administration <d£S>bi-ens héréditaires, et la faute lourde, « Si laiâ culpâ amiserit ali(/uid, tenebitur, » disait UJpienT,uekf reproduisant cette idée, M. Troplong dit que^f i Jikrfaute allait jusqu'au dol ou à la faute lourde, le ve^4ft¥r Jnebào ubloilo jjb .001 1 âhitis'I ab noiJor/l orjp iul oiJnoo
1 Pothier, De la Vente, n° 529 ; Duranton, XVI, n° 525; Troplong, II, n* 980; Duvergier, II, n(" 346 et 318; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 7, p. 448. a Qj
.ksv2 Pothier, De la Vente, nos 529 et 534; Duranton, XVI, n° 522; Troplong, II, n09 964-965-968; Duvergier, II, n°* 324-327 et 335; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 9, p. 449; Laurent, JaX&IVff pM 573-574.
<VI*fe 3i 5..ff., De hœred, vend. (XVIII, IV). * II, n» 966.
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en sérail tenu. Iv. efïH: l'hérilierne peu! ^mmelfre ni fai^
lourde, ni dol, fflûand, éfani prpprièlQ j*ç QQ 5f| p^'' héréditaire, il néglige de I augmenter ou même il I appauvrit : au mornenl où il fait ces actes peu réfléchis, il ne pâusîe de tort qu a lui-même, ci sa cpnduue ne peut engendrer de n'sjionsahililé contre lui. si [)lus tara, il vend sa part héréditaire ; il la vend alors comme elle esi à ce moeneni, plus on moins
diminuée par une ^tionimpr.idente.'
I /•/ IM I T • I . I" I
comprend pas le Mre a héritier, mais seulement 1 émolu-
ment attaché à ce titre, nos anciens auteurs déduisaient cette conséquence que le cessionnaire n'avait aucun droit aux objets héréditaires qui faisaient pour ainsi dire partie du titre, comme les papiers de famille, titres de noblesse, etc....
« La cession que fait un successeur, dit Denisart. ne com: « prend que l'émolument delà succession, mais non le titre « de successeur ; car un héritier peut bien faire que tout ce « qu'il retirera appartienne à un tiers, mais il ne peut « pas faire que ce tiers soit héritier en sa place ; ainsi La « cession ne comprend point les droits et prérogatives « indissolublement liés au titre d'héritier, tels que les papiers « de famille, titres de noblesse, portraits, patronages per- « sonnels, lesquels continuent d'appartenir à l'héritier, « même quand il y aurait stipulation contraire. » 2
Nous croyons que cette opinion devrait encore être suivie aujourd'hui pour les papiers de famille, titres de noblesse, armes, portraits et décorations, sous la double restriction
suivante. ^ ... ■ ■ . ■ . îHa
En premier lieu, s il y a une stipulation contraire dans l'acte, le cessionnaire pourra prendre ces objets, car .^l6n ne s'agit plus aujourd'hui que d'une question d'intention^
1 Duvergier, II, n° 326; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 9, p. 449.
2 CoLLECT. DE DÉGISIONS NOUVELLES, V° CeSSÎOTl de droits SUC-
cessifs, § I, n° 3. IU • r/
•■fflXcÛl 1698. fMT
cf aliéner ces objets hMdiffires ' Tï
En second lien, si la solution que nous donnons est { absolue pour les papiers de famille et les titres de noblesse, nous croyons qu'elle ne l'est pas pour les portraits, armes et décorations : si ces obiets ont une valeur vénale
considérable, décorations en diamants, armes de prix, portraits signés de noms célèbres, nous estimons que le ces-
sionnaire pourra les reclamer, ou tout au moins en exiger . s., , , . . , JuTiij fi jFiem
la valeur, s il n y a pas de reserves expresses du cédant dans
1 acte de cession. En effet, le cessionnaire a droit a tous les biens compris dans le lot de son cédant, a ceux-Ia comme a d autres, lorsqu us ont une valeur absolue et sérieuse pour tout le monde, abstraction faite des souvenirs de famille qui sy rattachent.1
La cession faite par l'héritier de ses droits com
prend-elle non seulement la part qui lui appartient en propre, le tiers, le quart ou le cinquième auquel il est appelé dans la succession, mais aussi la part qui vient accroître la sienne par la renonciation de son cohéritier ? Nous ne supposons pas que cette renonciation soit antérieure à la cession et connue du cédant, auquel cas il est
évident qu elle sera comprise dans la cession : mais la ques-
tion se présente si la renonciation est postérieure a la cession, ou bien encore si elle est antérieure, mais inconnue
» [ f o n i des parties au moment où elles ont traité.
La question était discutée dans notre ancien droit comme
''lljci
elle l'est dans le droit nouveau : Barthole et Duaren pensaient que la portion du renonçant devait profiter au cession- ,. naire, tandis que Cujas enseignait 1 opinion contraire, et Pothier donne très complètement les motifs invoqués à l'appui de ces deux opinions.2 r/ldsjA . 0Ê8 *a ji ,q *
.Qi >)Ofï
1 Compar. Troplong, II, n°974; Duvergier, II, np 338; M arcade, VI, article 1696., III.
* De la Vente, n° 545.
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Dans le droit actuel, la plupart des auteurs "estiment qu'hp principe, et sauf l'examen des tonnes employas parles partics, In cession neeomprond que la part à laquelle le codant croyait avoir droit au monieril de, In ces-ion. ! ■'''"Quant à M. Laurent, il n'y voit qu'une question de fait : ,;ï '<< Comment J'othior, dit-il. avec -on admirable bon sens. « n'a-t-il pas vu que c'est une question de fait plutôt que de « droit, puisqu'il s'agit .d'interpréter l'étendue d'un contrat'/ '^'Etsi elle se présentait devant les tribunaux, les juges, « croyons-nous, ne seraient guère embarrassés pour la ré- « soudred'aprèsl'intentiondespartiescontractantes.Entout « cas. nous n'avons pas la prétention de décider à priori « ce que les parties veulent. Telle est aussi l'opinion de « la plupart des auteurs modernes. Il est vrai qu'après « avoir posé en principe que c'est une question d'inten- « tion et d'interprétation de contrat, ils se mettent à pré- « sumer et se prononcent, en vertu de ces présomptions. « pour le vendeur. Laissons au juge le soin d'interro- « ger les conventions des parties que nous ignorons et « les circonstances de la cause que nous ignorons égale- « ment. »2 -nx>
Comme les auteurs que critique M. Laurent, nous allons « nous mettre à présumer ; » nous croyons que cela est nécessaire, et que c'est pour cela que les auteurs anciens, et tous les auteurs modernes, sauf M. Laurent. Font fait. Il arrivera souvent en effet que l'héritier aura, dans une formule brève, cédé à l'acheteur « sa part héréditaire, »'>fru « ses droits héréditaires, » sans que rien dans l'acte ou dans les circonstances de la cause indique ce que les parties ont entendu par ces expressions: cela arrivera d'autant gcq jb A9 \'a h . >\a fiï6ri93 nu
1 Troplong, II, nos 971-972 ; Duvergier, II, n° 339; Aubry et Rau, IV, g 359 ter, texte et note 10, p. 449; Bugnet, sur Pothier, De la Vente, n° 545, note 1. — Contra, Marcadé, VI, article 1696, III; ProiuHion, De l'usufruit, II, n° 570.
2 XX.-IV, n" 575
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ipJiiq)ft,équë.rtrraent){îne(j)cb p&rfie'sj nf oint j pas i&ongé; loaœide 4&,(f édferolfpB'j dd^naité. u iàiwn^aboroissement venant s'ajour ter à la part du cédant, et que rien ne peut éclairer sur une intention ^Wdk^-P^PtjpaftiE^cèricei^ornenhinTc JffiYOïo , )Nftu4> posons donc en principe que la question esbune ^qa^^toWi d'intonUwifevet qu'il faut avaûtîi.tqu^ie^^yer de la ^^^{bdr^iptofto termes de l'acte etl'étude des circonstances ftteTtaeanflfffe flft$iS', si Ton ne p^tlyjiç^tf jj^4î(^$rèQ[£es i%npntsl ija^jôrdRfi^lqttiô^iQifejdM^r #A)lfov&uçi d>u -ôédiinte^ ^^fl^cWrifeuôrf^ie^ssionnaire la part du v%-
JBOPiÇan^etnjBJDrnluooaoiHRqgobnoîlnolnriaéiqG'boibnoâ » noS^cinoBi^so^.de.déoïd^f'.fil efiqanovB'n suon .860 » eb ^iLm^esdQii'mMiïMÛ'On doitreiohei^le^an^l^s eOQCj^nti^^qfutellâ a été ia -commune intention des parties -fî©lrtr^t^çiitfès.ijpr^êlJe^i1UFm^ l^fieieiht'jautre en yufodfun£ ~^t(héiïfértitairf»^êt la quotité était ao$nu8jile:>tie>r&(au la .*BCWtiftfKtejp{iihd$ten^$iftn a été fi#éi<en conséquence, -dfopraSfta Hii(JtuBldigjfftfef)affeo@ii^î lesipftrtÂos $vaj<?^ pju jpréiYOtftqye e^Mes p^^s^g^néiÈa^ïdràmtWé^^^fuïëliess -plante mnimj&tWfl.d'mmHmtiep l l^^mntMé)mgmmtê dans la même proportion. s« .hiom »
l^éiteir^^psaiifo^lSegÊ^f^Jeja^û^^ certain sens, en e^94Hfir>l^jMHl£ ^d^jn^|§onti(pa9-nettement indiqués. fil llgarantis* qujls.peuv^nt^augmen^Otti^iffîiniiueivp^p.jtodé- -fm^rjled^i)i)çnsiânc()innus au momentidQ{lia> cession, ou-4e u4ettes iguoré^iimai^ paêrneià ce point de viiej/ilrjGD©tà$flt ij4erne»m|icq^r,(ia)Vec;]yjK. Bugnel^queiiJjeh^ndeuiiîo^i) Kaçheteur prennent connai$flaM!ft.deJ& Y!ale^rf9ipparente des biens
.tfftoâfcSI forces héréditaires avan|^^WteT,^i^*5;'J^*^y,ja un certain aléa dans la valeur des biens cédés, il n'y en a pas dans le droit héréditaire lui-même, dont l'émolument est
Que 1 on n objecte pas npftpAusjque j>ar l^e^t^ija,^nonciation, aux termes de l'article 785, le renonçant est
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réputé n'.-n ciirjciin.-iis été • lu'ritiiT. <l If ■'•l'djuil avoir toujours été liérihVr de sa pari, aceruo de colle du renonçant: cela
est vrai soit dans les rapports du renonçant avec ses cohéritiers, soit dans les nippons de ceux-ci a\eo |«;s tiers ; mojis, cuire le cédant et le cessionnaire, la question n'e»t pas celle-là, il s'a-il de savoir ce que l'un a entendu \ondro: H 1 autre acheter.
Enfin, que l'on ne dise pas que la cession du droit héréditaire comprend les accessoires de la chose cédée, et que cet accroissement constitue un accessoire: il est très vrai que la chose est cédée avec ses accessoires, mais il impossihle déconsidérer comme tel un accroissement peutêtre égal à la part cédée, et dans tous les cas qui J'augmente d'une quotité notable.
Toutefois, comme nous l'avons dit, c'est une question d'intention, et si les termes employés révélaient l'intention du cédant d'aliéner tous ses droits, quels qu'ils fussent, la part du renonçant profiterait au cessionnaire.
87$. — En principe, avons-nous dit avec l'article 1696, le cédant n'est tenu de garantir au cessionnaire que sa^quali te d'héritier, et non les objets qui composent en appflr, rence 1 hérédité.
Mais cette obligation légale peut être modifiée par les parties, soit que le cédant s'engage à garantir au cessionnaire tels ou tels biens spécialement indiqués dans l'acte, comme le prévoit l'article 1696/8011 qu'il stipule, à l'inverse, qu'il ne devra aucune garantie, pas même de sa qualité d'héritier, auquel cas, comme nous l'avons dit. la vente est absolument aléatoire et n'a pour objet que des prétentions héréditaires.2
L'émolument héréditaire étant toujours incer
.05* .q ,21 9ioa J9 eixsi <*\$\ GSS § <VI
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tain, tant que la succession n'est pas définitivement liquiaWOJHPIcèasiôrittûtre de droits successifs ne pourra pas, &ip 'règle générale, demander la rescision pour cause de lésion.
c^iHy en a d'aiHeurS iHïttrotif plus décisif encore ; c'est que la cession n'a pas pour objet direct et principal desirnmeu- Mesy'ïWàïS une universalité, qui peut comprendre ou ne pas comprendre des immeubles.1
Maisàceprincipedeux restrictions doivenlêtre apportées.
En premier lieu, Faction en rescision sera admissible si le vendeur a promis la garantie de certains immeubles déterminés, et si. en outre, il est demeuré chargé du paiement des dettes héréditaires. En pareil cas, il est vrai de dire qu'on n'estplus en face d'une cession dedroits successifs, mais d'une véritable vente d'immeubles, devant produire tous les effets de la vente ordinaire d'immeubles.2
En second lieu, si la cession est faite moyennant une somme tellement peu élevée que l'on peut dire qu'il n'y a pas de prix sérieux, la cession devra être annulée, non pas pour lésion, mais pour défaut de prix.3
874 i. — Si la cession avait lieu, non pas au profit d'un étranger, mais d'un cohéritier du cédant, les principes que nous avons exposés au numéro précédent à propos de l'actftm en rescision pour lésion cesseraient d'être applicables : en effet, la question est alors régie non plus par les règles de la vente, mais par celle écrite au titre Des successions dans l'article 888. D'après ce texte, l'action en rescision est admise contre tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision entre cohéritiers, « encore qu'il fut qualifié « de vente » ; mais nous devons nous borner à signaler ce
~^aris, 17 juin 1808, Sirey, c. n., II, II, 401. - Aubry ef Rau, IV, § 359 ter, texte et note 12, p. 450.
9 Duvergier, II, n° 75 ; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, texte et note 12, p. 450. <" f
..,* Priées, 24 mai 1831, Sirey, 31, II, 200. — Compar. Suprà,
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martèles surissions, cl non rlnns ^rlh' 4% l&-V«Me*u<»''i -fl<^#ltJL6fltffl(N0Ôi nous sotowes fetûftftfeftqfeft présWrtJ avec les articles I (i(.)(i à 1698, de la cession de droits su><n- Bi'fs : niais les règles que nous avons tracées sont applicables à toutes ventes d'une universnlilé do liions, vente de droils dcins une communaulé de biens entre époutfj dans line société, oto... Dans tfèS'dWs cas. cornir.o dans là vente de droits successds, I objgl ypdu neeonsisto pas dans uii bien oudesbiensdéterimnés.maisdausuneiunYer^aljti^ f*ouv&nt> s'accroître ou décroître par h découverte d'un actif ou-W%nfp^sif ignoré au moment de In -cession ; et les principes sur la garantie, sur la n-stitution^é^Valours touchées par le cédant, sur le paiement des dettes, etc., seront les mêmes que dans la cession de droits successifs.
Il y a toutefois une différence que nous devons signaler entre la cession de droits successifs, d'un côté, et, de l'autre, la cession des droits dans une communauté de biens entre époux et dans une société, au point de vue du retrait successoral créé par l'article 841 .
Nous avons exposé, en traitant de la communauté de biens entre époux, les motifs qui nous font penser que la disposition de l'article 841 doit être restreinte à la matière des successions : le caractère d'exception de l'article 841 , qui constitue une sorte d'expropriation dans un intérêt privé, ne permet point d'étendre ce texte aune matière qu'il ne prévoit pas, et il n'est écrit que pour les successions ; d'un autre côté, les inconvénients de la présence d'un étranger au milieu des opérations de liquidation ou de partage sont beaucoup plus grands dans le partage des successions, où il peut y avoir beaucoup de personnes en scène, que dans le partage de la communauté de biens ou de la société, où les opérations se passent uniquement entre le cessionnaire du conjoint survivant et les héritiers du prédécédé, ou, s'il s'agit d'une société, entre le cessionnaire de l'associé et les associés primitifs de celui-ci.
,aTAHTTCLE 1008. 415
BlB&Ufejfl^^eB/Vftnfjjqi^ poster dans l'opiaifpiflne nous avons, émise, et qui s'applique, par identité de motifs, à toute société, comme elle s'applique à la communauté conjugal^1 .
-Boilqqs h rjs suon 9up a -mi m : û\z
oh Voir notre Traité du Contrat de mariage, III, n° 1340. — Adde, dans le sens de notre opinion : Metz, 17 mai 1820, Sirey, g|H,f]yi, 11,262; Bordeaux, 19 juillet 1826, Sirey, c. n.,VIII, II, 262 ; Bourses, 12 juillet 1831, Sirey, 32, II, 50. - Rodière et Pont, Du Contrat de mariage, I, n° 844; Marcadé, V, article 1476 ; Troplong, Des Sociétés, II, nos 1059-1060; Bravard, Veyrières et bemangeat, Droit commercial, I, p. 474; Demolombe, Cours de Code civil, XVI, nfl 92 ; Aubry et Rau, IV, § 359 ter, p. 451. m Contra, Pardessus, Droit commercial, n° 1085, fij w ., (lhq
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DE LA CESSION ET DU RETRAIT DE DROITS LITIGIEUX
8¥6. — En principe, un droit ligitieux est un droit comme un autre, dont la propriété s'acquiert et se transmet comme la propriété des droits en général : le droit transmis est incertain, subordonné aux résultats du litige dont il est l'objet, mais, sauf ce caractère, c'est un droit comme un autre.
Il suit de là que les règles que nous venons de tracer, dans les chapitres I et II, sur la cession des choses incorporelles en général et sur la cession des créances, sont applicables à la cession des droits litigieux, soit dans les rapports du cédant et du cessionnaire, soit dans les rapports du cessionnaire avec les tiers.
A cette assimilation du droit litigieux aux droits en général, la loi a apporté deux exceptions, l'une que nous avons vue, l'autre que nous allons étudier avec les articles 1699 à 1701.
La première exception est écrite dans l'article 1597 : nous avons dit, en étudiant ce texte, pour quels motifs d'ordre public et dans quelle mesure la loi défend aux magistrats, avocats, avoués, etc. . . ., de se rendre acheteurs de droits litigieux.1
1 Suprà, Tome I, n01 132-143.
La seconde exception au droit commun est le retrait de droits litigieux, qui nous reste à examiner : c'est le droit donné au débiteur cédé de rembourser le cessionnaire et de prendre son marché :
« L'achat que le cessionnaire avait fait de la dette litigieu- « se, dit Pothier, est détruit en la personne de ce cession- « naire, et passe en celle du débiteur, qui est censé avoir « lui-même racheté sa dette du créancier, et en avoir tran- « sigé avec lui pour la somme portée en la cession. »*
8¥7. — Le retrait de droits litigieux a son origine dans le droit romain, où il a été organisé par deux constitutions célèbres, l'une d'Anastase, l'autre de Justinien, qui forment les lois Per diversas et Ah Anastasior Voici le préambule de la loi Per diversas, qui montre bien à quels motifs ésfdue l'institution du retrait de droits litigieux :'ob <9'iJur
« Per diversas interpellationes ad nos factas, comperimus « qaosdam alienis rébus fortunisqueinhiantes, cessiones aliis « compétent ium aclionum in semet exponi properare: hocqûh^ « modo diversis personas litigatorum vexationibus officefé^ « cum certum sit, pro indubitatis obligationibus eos magis, « quibus antea suppetebant, jura sua vindicare, quam ad « alios ea tr ans ferre velle. »
Ce retrait, maintenu dans notre ancien droit, tât^àfëBifl par Pothier dans les termes suivants :
« Ce retrait est très équitable. Le bien de la paix exige que « le débiteur qui, en prenant pour lui le marché, éteint le « procès auquel la dette litigieuse devait donner lieu, soit « préféré pour ce marché à un odieux acheteur de procès. »3
Le droit intermédiaire supprima d'une manière générale les retraits, qui se rattachaient à l'organisation du régime qui venait de disparaître, et se reliaient à la constitution de
,8jr iol b'I !(iu(î
> De la Vente, VW. *> «• »°l9 '■•*"*» ^?°™
* L. 22 et L. 23, Cod., Mandati vel contra (IV, XXXV)/y 3 Cassation, 28 janvier et 20 mars 1828, Sirey. c. n.^ IX, I.^Q et 59. — Merlin, Questions de droit, ii^'Brbitè ^tféc'èssifê] ^
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l'ancienne lYanee. ;iiix privilèges <!;■ naissance ou de masculinité, à l'idée <U; cuns(;r\ ;iUnn des biens dans les familles, etc.. Mais il conserva le, retrait de droits litigieux, qui, à raison de son origine romaine et de son but spécial, ne pouvait encourir la défaveur qui s'attachait alors aux inslitulions de 1 ancien régime.1
Maintenu dans le projet du Code civil, le retrait de droits litigieux donna lieu au Conseil d'Etat aux observations suivantes, que nous croyons utile de reproduire pour bien montrer le but, et, selon nous, la légitimité de ce droit :
« M. Lacuée dit que la faculté qu'on accorde à celui con- « tre lequel on a cédé un droit litigieux paraît exorbitante ; « qu'il conviendrait d'en renfermer du moins l'exercice dans « un délai donné.
« M. Tronchet répond que le principe de cette disposition « est la défaveur qui pèse sur les cessionnaires de droits liti- « gieux.
« M. Bigot-Préameneu dit que l'objet du projet d'article « est que les cessionnaires soient détournés de faire de ces « odieux marchés, par la crainte de n'en pas tirer de béné- « fice. On peut dire en leur faveur que le contrat est aléa- « toire, en tant qu'il y a incertitude sur l'événement du pro- « ces ; mais lorsque eux-mêmes ont réglé le prix de ce qu'ils « ont acheté, ils ne peuvent prétendre qu'on les constitue « en perte, quand on le leur rembourse. -r<« M. Lacuée observe qu'il peut arriver qu'un homme opu- « lent, pour obliger un citoyen pauvre, lui achète ses droits « litigieux. L'adverse partie, cependant, qui voit qu'elle va « être poursuivie, se hâte de rembourser le cessionnaire : « elle profite donc seule du marché, et se soustrait aux con- « damnations dont elle était menacée.
1 De la Vente, n° 597. — Compar., sur les modifications apportées à la théorie romaine du droit litigieux dans notre ancien droit, la très intéressante étude de M. Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, insérée dans la Revue pratique, 1868 et 1870, Tome XXV, p. 138 et suiv.; XXIX, p. 451 et sui v.; et XXX, p. 225 et suiv.
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« M. Tronchct dit que le procédé du cessionnaire est im~ « moral, même dans le cas dont on vient de parler. S'il n'eût « voulu qu'obliger le plaideur indigent, il lui eût fait des « avances. Il devient donc évident qu'en se faisant faire une « cession, il a cédé à un sentiment beaucoup moins géné- « reux. qu'il a voulu se ménager un bénéfice.
« M. Pelet dit que toujours les cessionnaires de droits liti- « gieux ont été vus avec défaveur. Dans le midi de la France « surtout, l'abus de ces sortes de marchés a été porté au « point que certains individus en faisaient métier. Ils par- « venaient à traîner en longueur les contestations engagées « dans les tribunaux, pour fatiguer les plaideurs et obtenir « à vil prix la cession de leurs droits. Ils poursuivaient en- « suite leurs parties adverses avec la plus extrême rigueur. « Dans le ci-devant Vivarais, le désordre devint si général « en 1782 qu'il amena une insurrection qu'on ne parvint à « réprimer qu'en envoyant des commissaires et de la force « armée. »1 fiS M
878. — Nous avons tenu à reproduire les observations qui précèdent, car le retrait de droits litigieux, tel que le Code l'organise, est l'objet de vives critiques de la part de jurisconsultes dont le nom et la science font justement autorité '.
« Un préjugé seul, dit M. Colmet de Santerre, peut expli- « quer la qualification exagérée donnée à l'acheteur de pro- « ces. qui n'est pas autre chose qu'un spéculateur, un hom- « me qui cherche à courir une chance. L'appeler odieux « alors qu'on ne nomme pas ainsi celui qui emprunte ou « achète moyennant une rente viagère, c'est certainement « soumettre à deux mesures différentes l'appréciation de « deux faits qui présentent entre eux une bien grande ana-
« logie. »2
1 Séance du Conseil d'Etat du 9 nivôse an XII, Fenet, XIV,
p. 44-45. oh tàxntet
■ VII, n° 14G bis K -q tXIXX ;.vujb Ja 881 .q <VXX oraoT ,0781 Je
.viua Je c.£-2 .q
« Nous croyons bien, dil .M. Laurent, qu'il y a un préjugé
« de charité chrétienne dans le retrait, niais il fattl l'accep- « ter et l'interpréter dans l'esprit qui l'A feït admettre. »'
« L'acheteur des droits litigieux, dit M. lîaibic, a couru une « chance, il a rendu un service au cédant qui n'avait pas le « moyen de faire un procès, et, loin de le traiter avec déia- « veur, il faudrait voir en lui un auxiliaire utile de la justice. « Je ne nie pas que ce cessionnaire ne puisse être un spé- « culateur peu digne d'intérêt, mais il se peut aussi que ce « soit un cessionnaire sérieux, sans l'intervention duquel le « cédant n'aurait tiré aucun parti de son droit. D'ailleurs, « ce qui condamne la disposition, c'est que le re trayant a « le droit de choisir, suivant le bénéfice qu'il y trouvera, en- « tre l'exercice du retrait et la chance de la lutte judiciaire. « Si le procès offre le péril d'une solution défavorable, il « exercera le retrait, et, pour une faible somme, se procu- « rera le profit définitif d'une injustice sans remède. Que si, « au contraire, le procès est excellent pour lui, s'il est sûr « de le gagner, il laissera le cessionnaire faire des frais, « agissant ainsi suivant les circonstances, et choisissant à « coup sûr une affaire lucrative. Je le répète, des disposi- « tions qui laissent un pareil choix ne sont pas morales. « Leur moindre inconvénient est de rompre un contrat for- « mé librement entre parties majeures. »2
8^9. — Nous sommes, pour notre part, très convaincu que le retrait de droits litigieux est une institution excellente.
Une chose nous frappe tout d'abord : c'est que, à toutes les époques, depuis l'empereur Anastase jusqu'en 1804, les jurisconsultes ont été presque unanimes à reconnaître l'utilité sociale du retrait de droits litigieux, à ce point que, comme nous l'avons dit, il a échappé à la défaveur qui fit supprimer par la législation intermédiaire les retraits, si nombreux
* XXIV, n° 581.
8 Mémoire sur la revision du Code Napoléon., Revue critique, 1866, p. J49. — Adde Desjardins, Op. et Loc. citai. j n°109.
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dans notre ancien droit. Lorsqu'une institution a pour elle l'expérience de tant de siècles et l'approbation de tant d'esprits, elle nous paraît bien forte pour résister aux attaques dont elle est l'objet.
Pour déterminer l'importance du retrait de droits litigieux, il faut bien se pénétrer des inconvénients de toute nature que les procès présentent pour les individus et par suite pour la société : quelques soins que l'on apporte à l'organisation et au recrutement de la magistrature chargée déjuger les procès, quelque perfectionnée, quelque peu coûteuse et quelque rapide que l'on suppose la procédure, les procès n'en sont pas moins, à toutes les époques, et seront probablement toujours un trouble dans l'organisme social, quelque chose d'analogue à la maladie dans l'organisme physique. Perte de temps, perte d'argent, inimitiés durables entre les plaideurs, quelquefois même atteintes portées à la réputation, etc. . . , tels sont les résultats qui . à des degrés différents, se rencontrent dans la plupart des procès.
Si donc la loi peut éteindre des procès sans occasionner de perte à aucune des parties, elle aura rendu un véritable service social, et c'est ce que fait l'institution du retrait litigieux : le débiteur cédé, en achetant le droit litigieux, ne nuit ni au cédant, qui a fait son marché librement, comme il l'a voulu, ni au cessionnaire, auquel le retrait peut enlever une occasion de gain, mais auquel il n'inflige aucune perte, puisqu'il est, comme nous, le verrons, rendu complètement indemne par le retrayant.
Nous ajoutons que si les procès sont en général un mal, le mal deviendra bien plus grand lorsque le droit litigieux sera aux mains d'un cessionnaire. Les plaideurs sont d'ordinaire des parents, des voisins, entre lesquels existent des causes générales d'apaisement qui feront à un moment donné leur œuvre, soit pendant le procès, pour empêcher l'emploi de moyens excessifs, soit après le procès, pour en atténuer les résultats : mais si le droit litigieux est acheté par un tiers. un étranger, celui-ci n'aura d'autre mobile dans la lutte que
l'âprcté au gain, et il sora impitoyable soit dans l'emploi des moyens pendant Je cours des débats, soit dans l'exécution des décisions de la justice.
Qu'on donne aux acheteurs de droits litigieux la sémrité dans leurs marchés, et on verra se former des agences pour l'achat de droits litigieux: là se réfugieront les déclassés du monde judiciaire, avocats rayés du tableau, notaires destitués, avoués ou huissiers qui ont été forcés de vendre leurs éludes. Leur nom même sera une cause d'effroi pour le malheureux plaideur en butte à leurs attaques, et qui sera placé dans une véritable infériorité vis-à-vis d'eux, soucieux qu'il est de l'honneur de son nom.
Voilà pourquoi nous sommes partisan convaincu de l'utilité du retrait de droits litigieux, et bien loin d'en demandera suppression, nous voudrions qu'on l'étendît aux droits qui ne sont pas encore litigieux, mais qui sont sur le point de le devenir, comme on le fait dans l'application de l'arlicle 1597.1
88O. — Nous étudierons, à propos du retrait de droits litigieux, les trois questions suivantes :
I. — Dans quels cas il y a-t-il lieu au retrait de droits litigieux ;
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Z)ans çweZs cas ?/ a-^ï fo'eM aw retrait de droits litigieux. XIJ9ioj: Dnuen
^fiq 89010108
881. — Il faut, pour que le retrait de droits litigieux puisse être exercé, qu'il y ait une instance commencée, un procès né au moment de la cession; et il ne suffirait pas. comme nous l'avons décidé pour l'interprétation de l'article 1597, que le droit cédé pût être contesté.1 Cela est vrai lorsqu'il s'agit de savoir si un juge, un huissier, un avoué, etc., peut se rendre acheteur d'un droit; mais, lorsqu'il s'agit de l'exercice du retrait successoral, il faut quelque chose de plus, il faut que le droit soit contesté.
Cette différence est imposée par Jes lermes de l'article 1700, d'après lequel la chose est censée litigieuse « dès « qu'il y a procès et contestation sur le fond du droit » ; tandis que l'article 1597 n'exige qu'une chose, qu'il y ait cession de « procès, droits et actions litigieux, » ce qui s'entend à la fois d'un procès déjà né, et d'un droit qui est par sa nature litigieux, bien que le procès ne soit pas encore né.
Aussi s'accorde-t-on à reconnaître que les articles 1699 et 1700 ne sont applicables qu'aux droits qui font déjà l'objet d'un litige au moment où la cession intervient.2
1 Suprà, Tome I, n° 134.
* Cassation, 5 juillet 1819, Sirey, c. n., VI, 1,93; Cassation, 24 janvier 1827, Sirey, c. n., VIII, I, 507 ; Paris, 7 juillet 1836, Sirey,
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La cour d'Alger a rcpr-iKhiril , dans un arrêt de principe, j^gjé le contraire et . affirmé que la règle de l'brlicle l*>97 et celle dos articles 1 000 el 1700 devaient Hre entendues de la même manière :
« Considérant que les dispositions des articles 1,699 et « 1700, relatives à la cession de droits litigieux, ne sau- « raient être séparées de l'article 1597 qui les précède et « qui traite du même objet ; que cette disposition, en inter- « disant aux fonctionnaires publics qu'elle dénomme de « devenir cessionnaires de procès, de droits et actions liti- « gieux,neprésupposaientpas l'existence d'un procès com- « mencé, et avaient, indépendamment de toute contestation « portée devant les tribunaux, des caractères qui leur « étaient propres et dont la réunion suffisait pour leur attri- « buer leur qualification ;
« Qu'il faut donc admettre que le législateur s'est servi, « lors de la rédaction de l'article 1597, des mots droits « litigieux abstraction faite de tout procès et dans le sens « qui leur était attribué par la législation antérieure au « Code Napoléon, d'après laquelle était réputé droit litigieux « tout droit contesté ou de nature à l'être, en totalité ou en « partie, par celui qui en était le débiteur prétendu ;
« Qu'il faut admettre encore, en l'absence d'une disposi- « tion formellement restrictive, qu'il a attribué aux mêmes « mots le même sens dans le cas de l'article 1699 ; qu'il est « difficile dès lors et par suite de ce qui précède, de trouver « une restriction dans les termes de l'article 1700, qui le « suit immédiatement ; que cette disposition n'a au surplus, « dans son expression, rien d'où il faille induire une res- « triction ; que la forme est démonstrative plutôt que limi-
■ 36, II, 458; Riom, 11 mai 1839, Sirey, 40, II, 14; Cassation, 20 mars 1843, Sirey, 43, I, 542; Tribunal de Brignoles, 17 décembre 1879, sous Aix, 25 février 1880, Sirey, 82, II, 97, et Dalloz, 80, II, 249. — Troplong, II, n° 986; Duvergier, II, n° 359; Marcadé, VI, article 1700, I; Laurent, XXIV, n° 587; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 72.
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« tative ; qu'en se bornant à dire que la chose est censée « litigieuse, dès qu'il y a procès et contestation sur le fond « du droit, elle a uniquement entendu que, dans ce cas, il « n'y aurait pas lieu de rechercher si la chose avait en soi « les caractères litigieux ; que. sous ce point de vue, la dis- « position doit être évidemment envisagée comme émise « uniquement dans le but de simplifier, à l'aide d'une pré- « somption légale, les éléments d'appréciation, toutes les a fois qu'il y aurait procès commencé, quels que fussent « d'ailleurs les caractères du litige, objet du procès.... »*
La doctrine de cet arrêt est restée et elle devait rester isolée.
Son point de départ est exact : il est certain, et nous l'avons nous-même reconnu, que l'article 1597 n'exige qu'une condition, comme le faisait Pothier, que la créance soit contestée, ou puisse l'être, au moment de la cession.
Mais il est impossible de donner lamême portée aux articles 1699 et 1700, qui constituent une théorie complète sur le retrait de droits litigieux ; l'article 1699 indique les conditions du retrait, et l'article 1700, en définissant le droit litigieux, a évidemment pour but de faire connaître dans quels cas le retrait peut être exercé. Si ce texte n'avait qu'un sens démonstratif, comme le soutient l'arrêt que nous combattons, il serait inutile, car il est bien évident que la chose est litigieuse lorsqu'il y a un procès sur le fond du droit.
Il résulte donc clairement des termes des articles 1699 et 1700 que, lorsqu'il s'agit de savoir s'il y a lieu au retrait, les juges n'ont qu'une question à se poser : existait-il un litige au moment de la cession? Si non, le retrait n'est pas possible, bien que le droit cédé puisse être l'objet d'une contestation sérieuse.
Est-ce à dire que cette théorie des rédacteurs du Code soit à l'abri de tout reproche ? Pour notre part, nous ne le croyons pas : nous aurions préféré, à propos de la cession des droits litigieux, soit au point de vue des personnes qui
1 Alger, 13 juillet 1857, Sirey, 58, II, 266.
peuvent les acquérir, soit du point de vue do l'exercice du retrait, une règle uniforme, et cette règle tarait dû être celle de l'article 1597, et non celle des arlicles 1 000 et 1700. Elle laisse, il est vrai, une plus grande parla l'arbitraire du juge, mais elle nous paraît répondre beaucoup mieux au but du retrait de droits litigieux. Le procès n'est pas né, mais il est imminent ; par exemple, comme nous le dirons tout à l'heure, les parties se sont présentées et un pro< verbal d'inconciliation a été dressé : n'est-il pas certain que la cession du droit, qu'on se hâte de faire à la veille de l'assignation introduclive d'instance, présente tous les inconvénients que le retrait de droits litigieux a pour but d'éviter?
D'un autre côté, l'existence d'un procès peut ne pas prouver que le droit soit litigieux, si la contestation n'est qu'apparente, et soulevée par le débiteur uniquement pour pouvoir jouir du bénéfice de l'article 1699, et lorsqu'il a appris que le créancier est sur le point de céder son droit.
Mais, sij'interprète peut critiquer la loi. il doit, tant qu'elle existe, en affirmer le sens lorsqu'elle est claire, et tel est le cas des articles 4699 et 1700.
HH2. — Par application du principe que nous venons de poser, on doit décider que l'existence de difficultés entre le créancier et le débiteur au moment de la cession ne suffit pas, il faut qu'il y ait un procès intenté.1
Il importerait peu que dans l'acte de cession le droit cédé eût été qualifié de litigieux : la loi exige qu'un procès soit intenté, et la qualification donnée par les parties au droit cédé ne peut remplacer le fait matériel que la loi exige.2
Le fait par le créancier et le débiteur de s'être présentés en conciliation ne constitue pas les « procès et contesta- « tion » exigés par l'article 1700,3 même s'il y a eu un
1 Paris, 7 juillet 1836, Sirey, 36, II, 458; Caen, 21 août 1863, Sirey, 64, II, 15; Cassation, 11 décembre 1866, Sirey, 67, I, 15, et Dalloz,66, I, 424.
2 Cassation, 9 février 1841, Sirey, 41, I, 220.
5 Metz, 6 mai 1817, Sirey, c. n., V, II, 271. — Duranton, XVI,
procès-verbal d'inconciliation.1 Après l'accomplissement de cette formalité, l'instance peut être commencée, mais elle ne l'est pas par le seul fait de l'inconciliation : si le demandeur en reste là, il n'y aura jamais eu procès, mais seulement une tentative de conciliation à propos d'un litige qui n'est pas né.
883. — Les mêmes motifs conduisent à dire que si le débiteur a présenté une réclamation par la voie gracieuse à l'administration, pour faire décider par elle qu'il n'est pas débiteur, cette réclamation ne constitue pas un litige et ne permet pas l'exercice du retrait : ce n'est pas la justice administrative qui est saisie de la réclamation, mais bien l'administration active, et, d'un autre côté, cette demande n'a pas de contradicteur.2
De même l'ordonnance de référé qui, en renvoyant les parties se pourvoir au principal, statue seulement sur une mesure préjudicielle, par exemple, ordonne une expertise pour vérifier des travaux sur lesquels les parties ne sont pas d'accord, ne constitue pas le procès exigé par l'article 1700. En principe en effet, et conformément aux dispositions de l'article 809 du Code de procédure civile, la procédure de référé ne fait aucun préjudice au fond, et statue seulement par provision, tous droits et moyens des parties réservés au fond : l'ordonnance intervenue ne prouve donc pas le désaccord judiciaire des parties, l'existence du litige sans lequel il n'y a pas lieu au retrait.3
884. — Il ne suffit pas, pour qu'il y ait lieu au retrait, que le créancier ait introduit une action en paiement devant
n° 534; Troplong, II, n° 990 ; Duvergier, II, nos 361-362; Marcadé, VI, article 1700, I; Albert Desjardins, Du retrait de droits litinisgieux, n° 73; Laurent, XXIV, n° 587.
1 Duvergier, Albert Desjardins et Laurent, Op. et Loc. citât. — Contra, Turin, 9 mars 1811, Sirey, c. n., III,, II, 431.
2 Cassation, 29 juillet 1868, Sirey, 68, 1, 438, et Dalloz,68, 1,374. — Aubry et Rau, IV, § 339 quater) texte et note 17, p. 456.
3 Angers, 14 juillet 1869, Sirey, 69, II, 319, et Dalloz. 7<), II, 34.
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le Iribunal epfldpétent pour en connaître : il faut encore que le débiteur ait contredit cette demande, sons quoi il y a bien instance pendante, mais il n'y a pas « mnlcsinlùm ». ce qu'exige avec raison l'article 1700.
C'est ainsi que le retrait ne pourra ftfre exercé si le débiteur n'a pas encore constitué avoué au moment de la cession,1 ou s'il a constitué avoué, mais qu'il se soit borné I exigerdu demandeur étranger la caution judicatum soir/,' ou à soutenir que le tribunal devant lequel il est assigné est incompétent pour connaître de l'action.3
Il n'est pas nécessaire toutefois que le débat soit lié, et il y aura « procès et contestation sur le fond du droit » dans l'hypothèse suivante : le débiteurapparent assigne son prétendu créancier devant le tribunal pour faire juger qu'il ne lui doit rien ; celui-ci ne constitue pas avoué et cède la créance dont il s'agit à un tiers. La créance cédée est litigieuse, il y a une contestation engagée en justice parle seul fait de l'assignation émanée du débiteur apparent, et le défaut de constitution d'avoué de la part du créancier n'empêche pas que l'existence du droit cédé ne soit mise en question devant la justice.4
885. — Le litige doit porter « sur le fond du droit, » dit l'article 1700. Il en résulte que si le débat judiciaire ne porte que sur les voies d'exécution de la créance, il n'y a pas lieu au retrait: c'est ce qui arrivera si la demande en paiement, formée par le créancier et non contestée, a été suivie d'une saisie-arrêt et d'une assignation en validité, ces moyens d'exécution fussent-ils contestés.3
1 Cassation, 4 février 1867, Sirey, 67, I, 21, et Dalloz, 67, I, 65.
2 Cassation, 28 avril 1875, Sirey, 76, I, 64.
3 Cassation, 1er mai 1866, Sirey, 66, I, 245, et Dalloz, 66, I, 318; Dijon, 22 décembre 1876, Sirey, 77, II, 72.
* Cassation, 6 janvier 1879, Sirey, 79, I, 113; Dalloz, 79, 1, 303; et France judiciaire, 78-79, II, 558.
5 Riom, 11 mai 1839, Sirey, 39, II, 283. — Troplong, II, n° 993 ; Duvergier, II, nos 367 et 370; Aubry et Rau, IV, § 359 quater,
C est ainsi encore que si la créance cedee porte sur des droits successifs, et qu'il y ait une instance en partage pendante au moment de la cession, le droit ne sera pas litigieux, si la qualité héréditaire du cédant n'est pas contestée, et que l'instance n'ait d'autre but que de déterminer la quotité de biens à laquelle ce titre lui donne droit : le cédant, dans la cession de droits successifs, ne garantit que ses droits héréditaires, et ces droits ne sont pas discutés.1
885 î. — Le procès portera au contraire « sur le fond du « droit, » et il y aura lieu au retrait si, s'agissant d'une cession de créance ordinaire, et non d'une cession de droits successifs, le litige porte sur le chiffre de la créance ;2 ou bien si, le principe de la créance étant reconnu, le tribunal saisi a ordonné une expertise qui met en question la quotité du droit, et même son existence.3
A plus forte raison en sera-t-il ainsi si le débiteur reconnaît, devant le tribunal saisi, que la créance a existé, mais soutient qu'elle est compensée/ ou prescrite.5
Si le débiteur, actionné en paiement, déclare dans ses conclusions s'en rapporter à justice., la cession qui intervient alors porte sur un droit litigieux : en effet, s'en rapporter à
texte et note 24, p. 457 ; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 77; Laurent, XXIV, n° 589-591. — Contra, Rouen, 1er décembre 1826, Sirey, c, n VIII, IL 294.
1 Cassation, 20 août 1806, Sirey, c. n., II, I, 278; Lyon, 24 juillet 1828, Sirey, c. n., IX, 11^ 127; Amiens, 11 janvier 1839, Sirey, 39, II, 384 ; Toulouse, 7 mai 1840, Sirey, 40, II, 347. — Troplong, II, n° 991; Duvergier, II, n° 372 ; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 76.
2 Paris, 2 février 1867, Sirey, 68, II, 16. — Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 19, p. 456; Laurent, XXIV, n° 591.
5 Cassation, 14 mai 1861, Sirey, 63, I, 146, et Dalloz, 62, I, 469 ; Cassation, 1er mars 1865, Sirey, 65, I, 237, et Dalloz, 65., I, 366.— Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 21, p. 456; Laurent, XXIV, n° 593.
4 Cassation, 29 avril 1834, Sirey, 34, I, 293.
5 Marcadé, VI, article 1700, I; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 20, p. 456; Laurent, XXIV, n° 592. <moifl fi
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justice, ce, n'est pas ;ic(juii-sccr. H le tlëBttèilf qui a pncette formule peut l'aire juger qu'il ne (loi! rien.1
Il on serait de même si, sur- Pafctittîl en | i.'iiorncriî contestée par le défendeur, il était intcr\ cmi un jug 'incnt prononçant un sursis, les di'uits du demandeur fréfcfertéfe : il ya alors enntestation judiciaire, bien que Je litige ne soit pas en état d'être jugé.2
886. — Le droit cédé cesse d'être litigieux, bien qu'il existe en fait une instance pendante, si en droit le litige est terminé par une décision avant acquis l'autorité de la chose jugée ; par exemple, si le débiteur a fait opposition à un jugement contradictoire qui le condamne, et qui a acquis l'autorité de la chose jugée.3
Le pourvoi en cassation, ou Y éventualité d'un pourvoi suffisent-ils pour rendre la créance litigieuse ? On distingue en général, et avec raison selon nous, entre le pourvoi formé et l'éventualité d'un pourvoi ; on décide que dans le premier cas la créance est litigieuse,* et il faut assimiler au pourvoi en cassation la requête civile ; mais on reconnaît qu'elle ne l'est pas dans le second.5
En effet, si le pourvoi est formé et la Cour de cassation saisie, il y a un débat sur le fond du droit, et le litige pen-
1 Metz, 21 novembre 1855,, Sirey, 56, II, 147.
2 Paris, 27 novembre 1879, Sirey, 80, II, 211, et Dalloz, 81, I, 52; Cassation, 30 juin 1880, Sirey, 81, I, 59; Dalloz, 81, I, 52; et France judiciaire, 80-81,11,90.
5 Cassation, 4 mars 1823, Sirey, c. n., VII, I, 201; Bordeaux, 4 février 1874, Sirey, 74, II, 211, et Dalloz, 75, II, 211. —Troplong, II, n° 987; Duvergier, II, n° 373; Marcadé, VI, article 1700, I ; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 26, p. 457 ; Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis, IX; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 75 ; Laurent, XXIV, n° 599.
4 Cassation, 5 mai 1835, Sirey, 35, 1, 627; Cassation 1er mai 1889, Pandectes françaises, 89, I, 423. — Aubry et Rau, IV, § 357 quater, texte et note 28, p. 457 ; Laurent, XXIV, n° 599.
5 Bordeaux, 18 janvier 1839, Sirey, 39, II, 21. — Marcadé, VI, article 1700, I ; Aubry et Rau, IV,§ 357 quater, texte et note 29, p. 457; Laurent, XXIV, n° 599.
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dant peut se terminer par la déclaration judiciaire que la créance cédée n'existe pas. Mais le simple délai du pourvoi ne constitue pas à lui seul la prolongation du débat judiciaire ; de même qu'après la citation en conciliation le demandeur peut ne pas assigner, de même la partie qui a succombé devant les juges du fait peut ne pas se pourvoir en cassation, et, jusqu'à ce qu'elle l'ait fait, le débat n'existe plus.
88?. — Le retrait ne peut être exercé, avons-nous dit, que si la cession a lieu à titre onéreux. C'est ce qui résulte de l'article 1699. qui exige « le remboursement du prix de « la cession » : ces expressions prouvent que le retrait ne s'applique qu'aux cessions faites moyennant un prix. On comprend d'ailleurs cette distinction : le cessionnaire à titre gratuit ne sera pas le spéculateur sans scrupule que la loi redoute, et sa présence n'offrira pas les mêmes inconvénients ; puis comment effectuerait-on le remboursement, si la cession avait eu lieu à titre gratuit V
Nous verrons seulement, en étudiant les conditions du remboursement à faire par le cédant, quelles fraudes les tribunaux auront souvent à déjouer en cette matière.2
888. — Que faut-il décider, si, au lieu d'une vente de droits litigieux , le propriétaire a fait un échange avec un bien mobilier ou immobilier appartenant à un tiers ? Les opinions sont partagées : pour les uns, le retrait est possible, à raison de l'assimilation établie par l'article 1707 entre la vente et l'échange. Si l'on objecte aux partisans de cette théorie qu'il sera impossible de restituer au retrayé \eprix qu'il a payé, puisque ce prix consiste en un bien mobilier ou immobilier devenu la propriété du cédant, ils répondent que le retrayant restituera, si cela est possible, un bien semblable, sinon, sa valeur en argent.3
1 Toulouse, 13 décembre 1830, Sirey, 31, 1, 294. — Duranton, XVI, n°537; Troplong, II, n°1001; Duvergier, II, n° 388; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 14, p. 455.
2 Infrà, Tome Il,n° 902.
3 Troplong, II, 1002; Duvergier, II, n° 387 ; Colmet de Santerre,
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M. Laurent souliruit au contraire que le retrait nVst pas possible, et nous sommes de son avis, mais non par le molil'quVn donne le savant auteur : « ...L'analogie sullit-e||e, « dit-il, pour* étendre une disposition attssi exorbitante que « celle de l'article 1(390 ! On n'est pins dans lô texte, et. des « que l'on est hors du texte, on rentre dans le droit com-
« m un. »
S'il n'y avait que ce motif à invoquer, il nous paraîtrait insuffisant, car il y a un texte, l'article 1707, qui suffit pour appliquer l'article 1699 à l'échange. Mais voici pourquoi nous croyons que le retrait n'est pas possible dans cette matière : c'est que la condition essentielle de son exercice ne peut se réaliser, le retrayant ne peut remettre le cédé dans l'état où il était avant la cession, lui rendre le meuble ou l'immeuble qu'il a donné en échange ; voilà à quel point de vue l'article 1699 ne peut être appliqué. Ajoutons que le retrait constitue déjà par lui-même une mesure grave, puisqu'il a pour résultat d'enlever à une personne le marché qu'elle a fait pour en approprier un tiers : ce droit deviendrait excessif, si tout au moins le retrayé n'était pas restitué dans la situation qu'il avait avant la cession.
889. — Lorsqu'un droit litigieux est cédé à titre de donation, mais avec des charges imposées par le cédant au cessionnaire, doit-on traiter l'acte comme une vente ou comme une donation, et, si l'on admet ce dernier système, prohiber le retrait de droits litigieux ? Les opinions sont très divisées sur cette question.2
Voici, pour notre part, le système que nous proposons.
VII,, n° 146 bis VII; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 81.
1 XXIV, n° 582.
2 Compar., en sens divers, Cassation, 15 mars 1826, Sirey, c.n., VIII, I, 298; Cassation, 24 décembre 1855, Dalloz, 56, I, 13. — Troplong, II, n° 1009; Duvergier, II, n° 388; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 14, p. 455; Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis V ; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n°83; Laurent, XXIV, n° 583.
On examinera, avant tout, quel est le caractère prédominant de l'acte, envisagé dans son ensemble : si ce caractère est celui d'une libéralité, on n'admettra pas le retrait, bien que le cessionnaire soit tenu de l'accomplissement de charges assez lourdes. Si, au contraire, la libéralité n'est que l'accessoire, et que l'acte, tout compte fait, présente un caractère nettement accusé de convention à titre onéreux, le retrait sera possible, malgré l'avantage certain que le cessionnaire retire du contrat.
Si l'acte renferme en réalité deux conventions juxtaposées et parfaitement divisibles, une donation et une vente, on admettra le retrait pour la vente, et on l'exclura pour la donation.
Enfin, si l'acte n'est qu'un moyen de faire fraude à la loi, et de masquer, sous les apparences d'une donation avec charges, une véritable cession de droits litigieux à titre onéreux, l'acte sera traité non pas d'après sa forme, mais d'après le caractère de la convention qu'il contient en réalité, et le retrait de droits litigieux sera admis pour le tout.
80O. — Le retrait de droits litigieux doit pouvoir être exercé, à notre avis, contre la transaction dans laquelle l'une des parties aura abandonné le droit contesté moyennant le paiement d'une somme d'argent : en effet, malgré la qualification de transaction donnée à cette convention, elle n'en est pas moins une cession à titre onéreux analogue à la vente, et permettant comme ce contrat l'exercice du retrait.1
Mais la doctrine que nous venons d'adopter à propos de l'échange nous conduirait à une solution contraire, si la transaction avait lieu non pas moyennant le paiement d'une somme d'argent, mais moyennant la remise d'un bien en nature. Comme il serait impossible de remettre le retrayé dans le même état qu'avant la transaction, l'exercice duretrait nous paraît alors inadmissible.
Le retrait de droits litigieux peut-il être formé
1 Cassation, 22 juillet 1851, Sirey, 51, 1, 567, et Dalloz, 51, 1, 265. Guil. Vente, n. 28
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emilre la vcnlc qui aurait lien en jus/ire ? l'olln'er enseignait lo négative dans les termes suivants:
« Un aulre ras. suivant lîrunnemann, qui cite les docteurs « ad lias loges, c'est lorsque le droil qui a été vendu comme « litigieux a été vendu on justice, si nomen sub hastâ ven- « ditum.
« Putà, si une rente pour laquelle j'avais un procès avec « mon débiteur qui la soutenait prescrite, et que je soutc- « nais au contraire ne l'être pas, a été licitée entre mes hé- « ritiers et adjugée à un étranger, à la charge (pie l'adjudi- « cataire se chargera de l'événement du procès : quoique « cette adjudication renferme une vente d'un droit litigieux « faite à un étranger, néanmoins elle ne sera pas sujette à « la disposition de la loi Per diversas, parce que l'adjudica- « taire ne peut, en ce cas, être regardé comme un odieux « acheteur de procès qui a recherché l'acquisition d'un droit « litigieux, ayant été, par l'affiche et les proclamations, in- « vite en quelque façon par la justice à l'acquérir. »*
Cette opinion est soutenue encore sous l'empire du Code
« Quoique l'article 1701, dit M. Bugnet, ne mentionne pas « cette exception, elle paraît trop bien fondée pour la rejeter.»2
Il faut, à notre avis, repousser ce système. Les rédacteurs du Code ont indiqué, dans l'article 1 70 1 , les cas où la disposition portée en l'article 1 699 cesse, et parmi ces cas ne figure pas l'achat en justice d'un droit litigieux. D'un autre côté, l'intervention de la justice ne change pas le caractère du droit cédé et ne rend pas plus sympathique la personne de l'acheteur : le tribunal en effet ne peut pas se refuser à ordonner la vente par licitation d'un droit litigieux indivis, et, que la vente ait lieu à la barre du tribunal ou à l'amiable,
1 De la Vente, n° 595.
2 Sur Polhier, De la Vente, n° 595, note 3. — Sic Niraes, 26 juin 1836, Sirey, 37, 1, 978 ; Tribunal du Mans, 26 janvier 1869, sous Angers, U juillet 1869, Sirey, 69, II, 319, et Dalloz, 70, II, 34. — Bioche, Diction, de procédure, v° Droits litigieux, n° 45.
ARTICLE 1G99. m
c'est toujours un droit litigieux qui est vendu ; et l'acheteur n'en sera pas moins un spéculateur décidé à user de tous les moyens pour que sa spéculation lui profite.1
Si le droit litigieux est vendu en justice par un seul et même prix avec d'autres créances non litigieuses, comme il arrive en matière de faillite, où le syndic vend en bloc et par lots les créances dont il ne peut faire facilement le recouvrement, le retrait n'en pourra pas moins être exercé contre celles de ces créances qui seraient litigieuses : le droit que l'article 1699 accorde à tout débiteur cédé ne peut être paralysé par ce fait que la créance litigieuse serait vendue avec d'autres, et les juges détermineront par ventilation le prix afférent à cette créance dans le prix total.2
892. — Le retrait de droits litigieux peut-il être pratiqué contre le pacte de quota litis ? Par cette convention assez fréquente, le cessicnnaire acquiert Je droit litigieux à la charge de le faire valoir en justice à ses frais, et, une fois le procès gagné, de remettre au cédant une quotité des bénéfices, un tiers ou un quart, par exemple.
Nous avons déjà rencontré le pacte de quota litis en étudiant la prohibition de l'article 1597, et nous avons décidé que, de même que les personnes dénommées dans ce texte ne pouvaient se rendre cessionnaires de droits litigieux moyennant un prix en argent, de même elles ne pouvaient l'acquérir moyennant un partage de bénéfices ; s et nous croyons que la solution doit être la même à propos de l'article 1699
On objecte que le retrait est impossible, quelque abus
1 Paris, 2 février 1867. Sirey, 68, II, 16, Cassation, 14 juillet 1868, Sirey, 69, 1,28, et Dalloz, 71, V, 3-12; Dijon, 22 décembre 1876, Sirey, 77, II, 72; Paris, 27 novembre 1879, Sirey, 80, 11,211, et Dalloz, 81, 11,52; Cassation, 30 juin 1880, Sirey, 81, I, 59; Dalloz, 81, I, 52; et France judiciaire, 80-81, II, 90; Paris, 2 avril 1881, Sirey, 82, 11,31.
* Suprà, Arrêt précité de Cassation, 30 JÀ1860. -èhi[Suprà, Tome I, n° 139. ^onq aa y ; ,9 '•
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qu'on puisse faire de relie convention, parle motif suivant :
c'est qu'il <\sl impossible de rembourser au relravc le [>rix de In cession, car on no connaît pas le chiffre auquel pourraienl s'élever les frais que le cessionnair.'i Bât auloridéduire des bénéfices à partager aifec la cédant. On ajoute qu'une pareille convention n'est pas une vente, et que Farticle 1099 doit être entendu restricti veulent.'
Ces objections nous paraissent mal fondées.
Remarquons d'abord qu'il serait à peu près inutile de permettre le retrait de droits litigieux à propos de la vente, si on devait l'interdire pour le pacte de quota Ulis : les acheteurs de droits litigieux ne prendraient plus que ce procédé, et tous les inconvénients que les articles 1699 et 1 700 ont pour but d'éviter se produiraient sous cette forme.
On objecte qu'une pareille convention n'est pas une vente: c'est, dans tous les cas, une convention à titre onéreux, une spéculation à propos d'un droit litigieux, et notre ancien droit, que les articles 1699 et 1700 ont pour but de reproduire, prohibait ces conventions sous toutes leurs formes, notamment sous la forme du pacte de quota litis.
On objecte encore que le remboursement est impossible : mais, de même qu'il est possible de déterminer par ventilation le prix d'une créance litigieuse vendue en bloc avec d'autres, de même il est possible de fixer le prix de la cession, en évaluant le chiffre des frais à faire par le cessionnaire pour faire reconnaître en justice le droit contesté. Cette évaluation peut être plus ou moins difficile, et le chiffre plus ou moins approximatif; mais, nous le répétons, il en est de même dans la vente de créances en bloc, et cette difficulté ne doit pas plus nous arrêter qu'elle ne nous a arrêté dans cette hypothèse.
893. — Le retrait de droits litigieux peut s'exercer, à nôtre avis, non seulement lorsque l'objet de la cession est
1 Bourges, 19 janvier 1830, Sirey, c. n., IX, II, 381. — Duvergier, II, n° 389.
Mom
une créance, mais aussi lorsque cet objet est un droit réel
mobilier ou immobilier, ou même Impropriété d'un meuble
*ou d'un immeuble, et cela même dans le cas où. le bien cédé
est dans la possession du cédant et est livré par lui au ces-
sionnaire.
En raison, du moment où le droit cédé est l'objet d'un litige, il importe peu que ce droit soit personnel ou réel, que l'on ait cédé une action tendant à revendiquer un immeuble, ou l'immeuble lui-même, objet de la revendication ; il importe peu enfin que l'immeuble dont la propriété est contestée soit en la possession du cédant ou du tiers qui s'en prétend propriétaire. Dans ces divers cas, une seule chose est importante : le bien cédé est litigieux, et les dangers de la cession sont les mêmes ; le caractère du droit cédé et la possession du bien en litige n'y changent rien. ;;r, ,
Les précédents historiques sont en ce sens :
« Les lois (les lois Per diversas et ab Anaslasio), dit « Rousseaud de Lacombe, ont lieu soit que la cession soit « faite de droits litigieux de meubles ou d'immeubles. »*
« Le cessionnaire des héritages des droits immobiliers et « mobiliers étant en litige, dit de Lamoignon, peut être con- « traint par celui sur lequel le transport a été pris de le « subroger en ses droits. »2
Les textes viennent corroborer cette théorie. Nous n'invoquons pas l'article 1699, dont les expressions, « droit liti- « gieux », pourraient ne s'appliquer qu'aux créances ; mais l'article 1700, en employant les mots « chose litigieuse », semble déjà se référer à la théorie générale de l'ancien droit; et l'article 1701 complète la démonstration d'une façon décisive, en parlant « du copropriétaire du droit cédé», et de « l'héritage sujet au droit litigieux. »
Cette interprétation est acceptée généralement lorsqu'il s'agit de la vente d'un droit réel, ou d'un droit de propriété
-isvuQ — .188 ,11 <XI <.n ,o t^9 i6î 61 ti
1 Recueil de jurisprudence civile, v° Transport, n<> 8.
2 Arrêtés, 1^ nl> 24.
sur un immeuble dont le vendeur est po ur. et cela,
dans le cas même ou |e vendeur a déclaré vendre « tel im- « meuble. »*
Mais elle est combaltuo dans l'hypothèse ou |e vendeur este/* possession (Je l'immeuble litigieux qu'il vend; et |e§ motifs de l'arrêt de Cassation de I8;>1 et de l'arrêl d'Alger de 1866, et l'opinion de MM. Aubry et Kau et Albert Desjardins s'accordent pour exclure, en pareil cas, l'exercice du retrait de droits litigieux.
« Il faut, selon nous, dit M. Albert Desjardins, décider « que la vente faite par le possesseur de l'objet litigieux ne « donne pas lieu à l'application de l'article 1699. Pourquoi « attacber tant d'importance à la possession ? Le droit du « possesseur n'est-il pas litigieux, comme celui du demande deur? Qu'on se rappelle les précédents, afin de pénétrer « l'esprit de la loi. La constitution d'Anastasc était faite « pour les cessions de créances ; il est évident qu'elle ne « pouvait être appliquée à la cession du défendeur ; un dé- « biteur vrai ou prétendu n'a pas de droit à vendre. L'an- « cienne jurisprudence étendit la loi Per diversas à toutes « les cessions de droits litigieux, mais en les supposant « faites par les demandeurs ; c'était à la vente des actions « qu'elle songeait. On ne peut être qualifié d'acheteur de « procès quand on acquiert un droit de celui qui le possède « et qui se prépare à jouer le rôle de défendeur. L'esprit de « l'ancienne jurisprudence a inspiré les rédacteurs du Code. « Les expressions mêmes de la loi l'attestent suflisamment : « celui contre lequel on a cédé un droit litigieux, dit l'article « 1699 ; ces termes s'appliquent bien au possesseur contre
1 Cassation, 22 juillet 185J, Sirey, 51, 1, 567, et Dalloz, 51, 1, 265; Alger, 20 janvier 1866, Sirey, 68, 1, 438, et Dalloz, 68, I, 374. — Troplong, II, n° 1001; Duvergier, II, n° 379; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 15, p. 455; Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis III ; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux , n° 79; Laurent, XXIV, n° 585. -— Contra, Cassation, 24 novembre 1818, Sirey, c. n., V, 1, 551.
•^article 1699.'-*»T 439
« qui l'action est intentée et doit être continuée, nullement « au demandeur ; peut-on dire que la vente faite d'un im- « meuble par le possesseur est celle d'un droit existant « contre le demandeur ? L'article ajoute : peut s'en faire « tenir quitte. Par le retrait, le possesseur se fait tenir quitte « de l'action ; quant au demandeur, il entrerait en posses- « sion de la chose, l'effet du retrait serait bien plus consi- « dérable, il aurait même une autre nature. Enfin, l'article « 4701, 3°, prouve qu'une position particulière est faite au « possesseur ; l'exception qui y est contenue ne s'applique- « rait pas à la cession qui aurait lieu au profit du deman- « deur. » i
Nous ne pouvons accepter celte théorie, si spécieux que soient les arguments présentés par notre savant collègue.
Un procès en revendication est engagé par un tiers: lt3 possesseur de l'héritage, inquiet des suites de l'instance, vend son droit à l'héritage revendiqué à une personne plus audacieuse que lui, qui va soutenir le procès qu'il n'ose pas ou qu'il ne peut pas soutenir ; nous ne voyons aucune différence entre cette hypothèse, et celle où le cédant vend son droit à l'héritage qu'il revendique contre un tiers. Dans les deux cas, c'est un droit de propriété litigieux qui est cédé, et, dans les deux cas, l'acheteur du droit est un spéculateur dont la loi doit se défier avec la même raison.
Au point de vue historique, rien dans les passages de Rousseaud de Lacombe et de Lamoignon n'autorise à faire la distinction que nous combattons : loin de là, les expressions générales, que nous avons rapportées, ne permettent pas de distinguer entre le cédant possesseur de l'héritage litigieux et celui qui ne le possède pas.
Sion consulte les articles 1699 à 1701, non-seulement
cette distinction n'y est pas non plus écrite, mais il nous <VI tuc.a te i Jl ,i
1 Du retrait de droits litigieux, n° 51. — Sic Motifs des arrêts précités de Cassation, 22 juillet 1851, et d'Alger, 20 janvier 1866. — Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 15, p. 455.
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semble que l'article 1701 la proscrit formellement. En effet, si le retrait de droits litigieux n'est permis, lorsqu'il s'agit de droits réels, que lorsque la cession est faite p;ir |ç possesseur du bien litigieux, il était inutile dédire que le relmit n'est pas possible lorsque la cession est faite au possesseur de l'héritage litigieux ; et, si l'article 1701 déclare que « la « disposition portée en l'article 1699 cesse.... 3° lorsqu'elle « a été faite au possesseur de l'héritage sujet au droit iiti- « gieux, » c'est que la règle de l'article 1699 comprend aussi la vente des immeubles litigieux dont le cédant n'a pas la possession.1
894. — A la règle que le retrait peut être exercé contre toute cession de droits litigieux, mobiliers ou immobiliers, personnels ou réels, l'article 1701 apporte trois exceptions, que notre ancien droit avait déjà admises.
Le retrait n'aura pas lieu, tout d'abord, si « la cession a « été faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit cède. »
Pothier donne de cette disposition le motif suivant, qui est très juste :
« Lorsqu'un héritier, dit-il, ou autre quia déjà de son « chef une part dans une créance litigieuse ou autre droit « litigieux, acquiert à prix d'argent les parts de ses cohéri- « tiers ou copropriétaires, il est évident que cette cession se « fait par une juste cause, qui est celle de sortir de commu- « nauté. Le cessionnaire ne peut donc passer dans ce cas « pour un acheteur de procès, et il doit être admis à faire « valoir dans toute leur étendue les droits qui ont fait l'objet « de la cession. Mornac, au lieu ci-dessus cité, dit que « c'était l'avis des plus habiles avocats de son temps. » -
Ajoutons que l'exercice du retrait, dans cette hypothèse, n'enlèverait pas au retrayé le droit de continuer le procès, puisqu'il pourrait toujours plaider à propos de la part dont il est propriétaire de son chef, et il est permis de supposer
1 Troplong, II, n° 1001, et De la transcription, n° 229; Duvergier, II, n° 379; Laurent, XXIV, n° 585. * De la Vente, n° 593.
qu'il serait d'autant plus intraitable qu'on lui aurait enlevé la part dont ii s'était rendu acquéreur.1
Toutefois, si la cession était faite par un étranger au copropriétaire ou au cohéritier du droit cédé, nous croyons que le retrait pourrait être exercé, car l'article 1701, en employant l'expression « copropriétaire » ou « cohéritier», suppose évidemment que la cession émane d'un autre copropriétaire ou d'un autre cohéritier; et. comme on n'est plus dans l'exception de l'article 1701. on rentre dans la règle écrite par l'article 1699 pour toute cession de droits litigieux.2
895. — La seconde exception indiquée par l'article 1701 est celle où la cession a été faite « à un créancier en paie- « ment de ce qui lui est dû. » Le législateur estime alors, avec raison selon nous, que ce qui domine dans une opération de ce genre, ce n'est pas le désir pour le cessionnaire de faire une spéculation, mais d'obtenir le paiement de sa créance ; et, comme le nombre des personnes qui peuvent se rendre cessionnaires est très limité, les inconvénients que le législateur redoute dans la cession de droits litigieux ordinaire ne se produiront pas.
896. — Le reirait ne pourra pas être exercé, en troisième lieu, s'il est fait « au possesseur de l'héritage sujet « au droit litigieux. » Pothier en donne un exemple : un acheteur, en possession d'un héritage, est troublé par un créancier hypothécaire prétendant avoir une hypothèque sur cet immeuble, et il traite avec celui-ci pour le rachat de son droit. Il est évident que, dans cette hypothèse, le possesseur de l'héritage a un intérêt trop sérieux à faire cesser l'éviction, dont il est menacé, pour que son vendeur puisse l'accuser de chercher à faire une spéculation à ses dépens, à lui vendeur.
1 Golmet de Santerre, VII, n°148 bis II; Laurent, XXI V, n°607.
2 Troplong, II, n08 1005-1006; Duvergier, II, n° 392 ; Marcadé, VI, article 1701, III; Aubry et Rau, IV, §359 quater, texte et note 33, p, 458 ; Laurent. XXIV, n° 607. — Contra, Duranton, XVI, n° 539.
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£97. — Los trois ovroplions que rtfhtële 1701 apporte
à la règle du retrait dos droits litigieux sont-elles limilali-
ves?Nous croyons qu'il faut répondre aflirmativcmont : In
forme de la rédaction do l'arliele 1701, Fè rapprochement
de oe texte et de celui do l'artiolo 1000, tout nous porie à
croire que le législateur a voulu indiquer d'une façon pvë*
cise et limitative le cercle dans lequel devait se mouvoir le
retrait de droits litigieux, la règle et les exceptions à cette rèo'le.1
Mais, à ce point de vue, il importe de ne pas confondre les exceptions h la règle de l'arliclo 1699 et V étendue do cette règle ; or lesjuges, qui ne peuvent, selon nous, apporter d'autres exceptions à la règle de l'article 1699 que celles prévues par l'article 1 70 1 , ont le droit et le devoir de déterminer, comme nous avons essayé de le faire nous-mèmo d'une façon doctrinale, les cas dans lesquels la règle do l'article 1699 est applicable ; et ils arrivent ainsi, non pas à apporter des exceptions autres que celles prévues par le législateur, mais à limiter la règle aux hypothèses auxquelles le législateur a voulu qu'elle s'appliquât.
C'est ainsi que l'on se demande si, par exception à la règle de l'article 1699. le retrait de droits litigieux ne doit pas être prohibé dans le cas on le droit litigieux est cédé comme accessoire d'un droit principal, non litigieux, que le cessionnaire acquiert en même temps? Par exemple, une personne achète un domaine loué à divers fermiers, et le vendeur lui cède les créances pour fermages échus ou en cours, en indiquant que parmi ces créances il y en a une qui est litigieuse.
Pothier enseignait qu'en pareil cas il n'y avait pas lieu au retrait: « car on ne peut, en ce cas, disait-il, me soupçonner « d'avoir recherché l'acquisition d'un procès. Si j'ai acquis « cette créance litigieuse, c'est par une suite de l'acquisition
1 Laurent, XXIV,n°610. — Contra, Angers, 14 juillet 1869, Sirey, 69, II, 319, et Dalloz, 70, II, 34.
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« de la terre, et parce que le vendeur, en me vendant sa « terre, n'a rien voulu réserver de tout ce qui pourrait lui « être dû par ses fermiers. »*
Cette doctrine est généralement suivie aujourd'hui,2 et à bon droit, à notre avis : mais ce n'est pas là une exception à l'article 1 099. La règle de l'article 1 099 n'est pas applicable, car il n'y a pas une cession principale et directe d'un droit litigieux : le droit litigieux n'est cédé que comme accessoire d'une cession inattaquable, et, comme le débiteur cédé ne peut pas porter atteinte au marché principal, il ne peut pas faire échec à la cession de la créance litigieuse, qui en est inséparable.
La solution doit être la même, et par le même motif, dans le cas de cession d'une hérédité, dans laquelle se trouvent des droits litigieux: l'acheteur de l'hérédité n'a pas acheté, directement et principalement, des droits litigieux, et son marché indivisible, ne pouvant être attaqué pour le tout, doit être respecté pour le tout.3
Remarquons d'ailleurs que. dans ces deux hypothèses, le danger de ces spéculations de mauvais aloi que le législateur a redoutées n'est pas à craindre.
1 De la Vente, n» 594.
2 Tribunal de Valence, 14 décembre 1863, Sirey, 65, II, 306. — Troplong, II, n° 1011 ; Duvergier, II, n° 397; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 35, p. 458; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 90; Laurent, XXIV, n° 610.
3 Laurent, XXIV, n° 010.
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SECTION II
Sous quelles conditions le retrait de droits litigieux peut-il être exercé.
898. — La première condition pour que le retrait de droits litigieux puisse être exercé, c'est que le droit soit encore litigieux au moment de l'exercice du retrait.
Il suit de là. comme nous l'avons dit, qu'il ne peut plus être exercé, lorsque le litige est terminé par une décision ayant acquis l'autorité de la chose jugée.1 Mais tant qu'il n'y a pas chose définitivement jugée, le retrait peut être exercés car le droit est encore litigieux : c'est ainsi que le retrait peut être demandé pour la première fois en appel, bien qu'il ne l'ait pas été en première instance ;2 c'est ainsi, comme nous l'avons dit, qu'il peut être demandé même
i Suprà, Tome II, n° 886.
2 Paris, 5 nivôse an XIII,, Sirey, c. n., II, II, 13; Grenoble, 19 mai 1828, Sirey, c. n., IX, II, 82; Metz, 11 mai 1831, Sirey, 32, I, 445; Cassation, 28 janvier 1836, Sirey,, 36, I, 757 ; Bourges, 19 février 1838, Sirey, 38, II, 372 ; Riom, 11 mai 1839, Sirey, 39, II, 483; Metz, 21 novembre 1855, Sirey, 56, II, 147; Poitiers, 12 mai 1857, Sirey, 57, II, 241 ; Alger, 13 juillet 1857, Sirey, 58, II, 266 ; Paris, 27 novembre 1879, Sirey, 80, II, 211, et Dalloz, 81, 1, 52. — Troplong, II, n° 999; Duvergier, II, n° 376 ; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 27, p. 457 ; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 96; Laurent, XXIV, n° 597. c
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après la décision des juges d'appel, si cette décision est l'objet d'un pourvoi en cassation.1
Mais le reirait, lorsqu'il est demandé, doit l'être par des conclusions principales, et il ne pourrait l'être dans des conclusions subsidiaires ; en effet, les conclusions subsidiaires ne devant être adjugées qu'après le rejet des conclusions principales, le retrait demandé dans des conclusions subsidiaires ne serait prononcé qu'au moment où la créance a cessé d'être litigieuse, par suite de la décision rendue au principal.2
899. — Le retrait pourra, par exception, être exercé après le jugement rendu sur le droit cédé, et même après que ce jugement aura acquis l'autorité de la chose jugée, dans l'hypothèse suivante : c'est celle où la cession n'aura été signifiée qu'après le jugement. Ce retard apporté à la signification constitue une fraude, et la fraude fait exception à toutes les règles. Si l'on ne donnait pas le droit au débiteur cédé d'exercer le retrait à toute époque, au moment où il a connaissance de la cession, on permettrait d'éluder facilement les règles sur le retrait : il suffirait pour cela que le cédant et le cessionnaire s'entendissent pour ne faire connaître la cession qu'une fois le procès terminé, et un tel résultat est inadmissible.3
1 Suprà, Tome II, n° 886.
2 Cassation, 4 mars 1823, Sirey, c. n., VII, I, 201; Cassation, 1er juin 1831, Sirey, 31, 1, 245; Cassation, 8 mars 1832, Sirey, 32, I, 445; Bourges,, 19 février 1838, Sirey, 38, II, 372; Cassation, 3 février 1868, Sirey, 68, 1, 160, et Dalloz, 68, I. 396; Cassation, 20 février 1872, Sirey, 72, I, 38, et Dalloz, 72, I, 238; Cassation, 10 décembre 1872, Sirey, 73, I, 207, et Dalloz, 73, I, 351 ; Paris, 27 novembre 1879, Sirey, 80, II, 211, et Dalloz, 81, I, 52. — Troplong, II, n° 987; Duvergier, II, n° 375; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 32, p. 458; Laurent, XXIV, n° 602.
8 Rouen, 16 mars 1812, Sirey, c. n.,IV, II, 63; Cassation, 3 janvier 1820, Sirey, c. n., VI, I, 160; Cassation, 15 janvier 1840, Sirey, 40, 1, 429. — Pothier, De la Vente, n° 597 ; Duvergier, II, n° 378; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 97; Laurent, XXIV, n° 600.
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OOO. — IVdhier enseignait que là demande Hé rolrnit pouvait être UëWa/éè non recevahlo. même nrantlc jugement définilif. si élïé é!ail. formée à un moment où Ife proeès (Mai! complètement instruit el sur le point cfë recevoir une solution. Voici les motifs qu'il donnait à l'appui de è\ Ile décision :
« Si le cessionnaire, après une longue instruction, et après « avoir, par ses soins et par ses découvertes, levé tous les « cloutes sur la légitimité de la créance à lui cédée, avait mis « le procès en état d'être jugé, je ne crois pas que le debi- « teur, à la veille du jugement; el à la veille de succomber, « dût être admis à ce retrait, et à offrir en conséquenee le « remboursement du prix de la cession, car la chose n'est « plus entière. Les dettes dont les lois accordent le retrait « au débiteur sur le cessionnaire sont celles qui souffrent « difficulté, et qui donnent lieu à un procès ; mais lorsque le « cessionnaire a, par l'instruction du procès, levé et éclairci « toutes les difficultés qu'il y avait sur la légitimité de la « dette, elle n'est plus dans le cas de celles dont les lois « accordent ce retrait. D'ailleurs les lois n'accordent le re- « trait au débiteur que pour empêcher le procès auquel la « dette devait donner lieu : il est contre l'esprit des lois que « le débiteur, qui a voulu soutenir le procès jusqu'à la fin, « soit admis, à la veille du jugement, à exercer ce retrait, « surtout si le jugement qui devait intervenir était unjuge- « ment en dernier ressort, qui dût mettre entièrement fin « au procès. »1
Ce système est soutenu, sous l'empire du Code civil, par d'excellents esprits,2 mais il nous est impossible de nous y rallier.
La loi avait le choix entre deux systèmes : exiger du débiteur cédé qu'il oppose immédiatement le retrait au cessionnaire, dès qu'il le connaît, in limine litis ; ou bien au con-
4 De la Vente n° 597 r ^
-"**«$&, sur Polhier, De la Vente, n* 597, notel; Tropïong, II, n 599; Duvergier, II, n* 376. Mô n «VlX^iuSr
traire lui permettre de l'opposer en tout état de cause, du moment où le droit est encore litigieux au moment du retrait, du moment où le procès n'est pas terminé. Or, aucun des textes de la matière n'exige que le retrait soit opposé in limine litis, et nous en avons conclu, avec l'opinion générale, qu'on pouvait l'opposer en tout état de cause, môme en appel, quand il ne l'a pas été en première instance, même après un arrêt définitif, s'il y a un pourvoi en cassation ; } à plus forte raison peut-il l'être à toute hauteur de l'instruction de l'affaire, du moment où le jugement n'est pas rendu.
Le système que nous combattons conduirait d'ailleurs à l'incertitude la plus grande : à quel moment l'instruction serait-elle assez avancée pour faire rejeter l'exercice du retrait ? Faudrait-il que les conclusions des parties fussent déposées ? Ou suffirait-il qu'elles fussent signifiées ? La loi ne donnant aucune indication sur ces points, les décisions des tribunaux seraient livrées à un arbitraire complet, incompatible avec l'économie générale de notre législation.
Aussi croyons-nous qu'il faut rejeter le système de Pothier, et décider que tant que la décision judiciaire n'est pas définitive, et, à plus forte raison, tant qu'elle n'est pas rendue, l'exercice du retrait est possible.2
901. — Pour exercer le retrait successoral, le débiteur cédé doit opérer des remboursements que l'article 1699 indique, et que nous allons avoir à détailler, le prix, les intérêts, etc. . . : mais doit-il , pour être recevable dans sa demande en retrait, faire des offres réelles de ces diverses sommes ?
D'après M. Colmet de Santerre, des offres réelles seraient nécessaires :
« Nous avons, dit -il, examiné une question analogue à pro- « pos de l'exercice du droit de réméré, et nous croyons de- « voir placer ici la solution que nous avons donnée à cette « occasion. Les motifs sont les mêmes. Le droit de celui qui
1 Suprà, Tome II, n° 898.
a Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux. n° 96: Laurênt, XXIV, n° 598. >aYS 0fI jj (19j,v197IJa ;GC<2 n JI
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« exerce le retrait est subordonné à une condition : cette « condition consiste dans le remboursement du prii réel « de ta cession et d'autres accessoires. Celui qui a un droit
« conditionnel doit prouver que la condition s'est accom- « plie ou qu'elle a manqué par le fait de l'adversaire (arti- « cle 1178). Pour établir ce dernier fait, il ne suffit pas de « montrer qu'on a dit avoir l'intention de payer une certaine « somme, mais il faut prouver qu'on a réellement mis cette « somme à la disposition de l'autre partie ; donc il faut prou- « ver qu'on lui a présenté les deniers. Il n'est pas besoin, du « reste, d'organiser une véritable procédure d'offres avec « consignation et jugement de validité, mais un procès-ver- « bal de présentation est nécessaire. Sinon, les choses ne « seraient pas égales entre les parties, puisque le cession- « naire serait dépouillé d'un droit payé par lui, sans être « sûr de rentrer dans les sommes qu'il a déboursées. Si la « loi permet de l'exproprier, au moins faut-il qu'il n'éprouve « aucun retard dans le recouvrement de l'indemnité qui lui « est allouée. »1
Nous ne pouvons admettre cette opinion. Comme M. Colmet de Santerre, nous croyons qu'il y a analogie entre la situation du débiteur cédé qui veut exercer le retrait, et celui du vendeur qui veut exercer le réméré ; et, de même que nous avons soutenu que le vendeur n'était pas tenu de faire des offres réelles,2 de même nous croyons que le débiteur cédé n'y est pas obligé.
C'était le système admis dans notre ancien droit :
« Il n'est pas nécessaire, dit Salviat, que l'exercice de cette « action soit accompagné d'offres réelles ; il suffit de se « soumettre à rembourser le principal, frais et loyaux coûts, « etc.. ; la loi Per diversas ne parle point d'offres. »3
Les articles 1 699 et 1 700 ne parlent point non plus d'offres
1 VII,n°146&wIX.
2 Suprà, Tome II, n° 664.
5 JURISPRUD. DU PARLEMENT DE BORDEAUX, V° CeSSWTlS de
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réelles : il nous paraît impossible d'ajouter une condition à celles que la loi prescrit, et de dire que le re trayant doit faire des offres réelles, lorsque les précédents historiques sont contraires, et que les textes nouveaux ne l'y obligent pas.
Les intérêts du cessionnaire ne nous paraissent pas compromis par le système que nous adoptons : le retrait est en effet subordonné, nous allons le dire tout à l'heure, au remboursement du prix, des intérêts, etc , et si le débiteur
cédé n'accomplit pas cette obligation lorsque le retrait aura été prononcé à son profit, le cessionnaire fera résoudre le retrait pour inexécution de l'obligation à laquelle l'exercice du retrait était soumis.1
902. — Les remboursements que doit faire le débiteur cédé, ou, pour parler plus exactement, le retrayant., puisque le retrait peut s'exercer à propos de droits réels, sont énumérés par l'article 1 699. Les voici, dans l'ordre où le texte les énumère.
Le retrayant doit rembourser d'abord « le prix de la ces- « sion, » et l'article 1 699 ajoute « le prix réel » : c'est qu'en effet très souvent, comme nous l'avons dit, le cédant et le cessionnaire s'entendent pour essayer d'écarter frauduleusement la pensée du retrait, en élevant le prix apparent de la cession.
« Le projet, dit M. Faure dans son Rapport au Tribunal, « n'exige avec raison que le remboursement du prix réel de « la cession, et la loi romaine le porte aussi en termes ex- « près, puisqu'elle porte le remboursement usque ad ipsam « tantummodo solutarum pecuniarum quantitatem. Si donc « celui qui veut rembourser prouve que le prix énoncé dans « l'acte portant cession n'est pas le prix véritable, et que ce
1 Cassation, 8 frimaire an XII, Sirey, c. n.,I, I, 896; Besançon, 31 janvier 1809, Sirey, c. n., III, II, 15; Metz, 21 novembre 1855, Sirey, 56, II, 147. — Duvergier, II, n° 385; Aubry et Rau, IV, § 359 ouater, texte et note 31, p. 458; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 95 ; Laurent, XXIV, n° 601 ; Boulel^ Des retraits sous le Code civil, n° 92.
Guil. Vente, ir. 29
« qui a été payé est inférieur au \)rix apparent , il on scni « quitte pour rembourser la somme réellement payée, quel- « que modique qu'elle soit. »'
Ajoutons que, comme il s'agit d'une fmude à la loi, la preuve peut en être rapportée par toute espèce de moyens, môme à l'aide de la preuve testimoniale ou des présomptions.2
902 i. — Les expressions de l'article 1G99, remboursement du prix, supposent que le prix a été payé par le cessionnaire, et que le retrayant le lui rembourse. Mais il peut arriver que le cessionnaire n'ait encore rien payé, parce qu'il avait stipulé des délais qui ne sont pas encore accomplis au moment de l'exercice du retrait : quelle est alors l'obligation du retrayant ?
Nous croyons qu'il devra profiter des délais que le cessionnaire avait stipulés, et qu'il n'est pas obligé de le rembourser immédiatement, alors que le cessionnaire ne doit qu'à terme. Mais, d'un autre côté, comme il est tenu de rendre le cessionnaire indemne, nous croyons qu'il doit immédiatement, lors de l'exercice du retrait, lui donner des garanties pour assurer l'exécution de son obligation à l'arrivée du terme, comme une caution ou une hypothèque : sans cela la situation du cessionnaire serait très périlleuse, car il serait à la fois privé de l'objet du retrait, et exposé à l'action de son cédant, à l'échéance du terme stipulé.
903. — Si le cessionnaire primitif a revendu la créance ou le bien litigieux cédé, et qu'il y ait une différence, en plus ou en moins, entre le prix de la première cession et le prix de la seconde, quel devra être le montant du remboursement ? Est-ce le prix de la cession primitive, ou le prix de la rétrocession ?
Très discutée dans notre ancien droit à propos des retraits en général, la question l'est aussi dans notre droit actuel,
« Fenet, XIV, p. 179,
* Paris, 14 février 1834, Sirey, 34, II, 650. — Duvergier, II, n° 386.
non seulement à propos du retrait de droits litigieux, mais à propos du retrait successoral, où elle se pose dans les mêmes termes.
Nous croyons, pour notre part, que le remboursement doit être du prix de la première cession, que la seconde cession ait été faite à un prix plus élevé ou moins élevé.
C'était l'opinion la plus accréditée dans notre ancien droit:
« Le retrayant, dit Loisel, n'est tenu de payer que le prix, « frais et loyaux coûts de la première vente, ores que la cho- « se ait marché en beaucoup d'autres mains pendant l'an et « jour du retrait. »*
C'était aussi la disposition de l'article 1 3 de la coutume de Nivernais, au titre Du retrait lignager. et Guy Coquille, commentant ce texte, s'exprimait dans les termes suivants :
« Il s'ensuit que durant l'an et jour l'héritage n'est pas en « libre commerce. »
De son côté, Pothier adopte la même théorie :
« Lorsque j'ai acheté, dit-il, un héritage sujet à retrait, « que j'ai, peu après, dans le temps du retrait, revendu à « Pierre, l'action en retrait que le lignager de mon vendeur « exerce contre Pierre, est la même action qu'il a droit « d'exercer contre moi, dont Pierre est tenu comme pos- « sesseur de l'héritage qui en est affecté. De là il suit qu'il « est obligé de rembourser à Pierre tout ce qu'il serait obligé « de me rembourser, si c'était contre moi qu'il exerçât le « retrait ; c'est pourquoi, si j'ai revendu l'héritage plus ou « moins qu'il ne m'a coûté, ce n'est pas le prix pour lequel « Pierre l'a acquis de moi, mais c'est celui pour lequel je « l'ai acheté que le lignager doit lui rembourser. »*
Cette théorie nous paraît très juridique. Le droit du débiteur cédé est né au moment de la cession primitive : c'est à ce moment, lorsque le propriétaire du droit litigieux l'a cédé à un étranger, que le débiteur cédé a acquis le droit de
1 Institutes coutumières, Liv. III, Tit. V,Des retraits, ne 38.
2 Des retraits, n° 341 .
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prendre le marche pour lui. Ce dritftïie peut être modifié par
la revente ou les reventes successives : (-'est toujours le marché primitif qu'il s'agit de Hure, résoudra avec les ennséquenccsqu'auraicnl entraînées la résolution fje ce marché.
D'un autre côté, le cessionnaire primitif, qui a acquis un droit litigieux et par conséquent subordonné à l'exercice du retrait, exercice dont les conditions sont déterminées par sa cession, ne peut transférer à son propre cessionnaire un droit différent du sien ; il ne peut notamment, en revendant le droit litigieux moyennant un prix plus élevé, rendre plus difficile pour le débiteur cédé l'exercice du retrait.
Ajoutons que l'article 1699 paraît bien en harmonie avec notre système, et, lorsqu'il parle du « prix de la cession », ces expressions semblent s'appliquer à la cession primitive, la seule dont le débiteur cédé ait à se préoccuper.1
004. — La solution que nous venons de donner, dans le cas de deux cessions successives du droit litigieux, fait naître une autre question : si le prix de la seconde cession est moins élevé que le prix de la première, à qui doit profiter cette différence, que le retrayant est tenu de verser ? Proiîtera-t-elle au premier ou au second cessionnaire ?
Al'inverse, si le prix de la seconde cession est plus élevé, le second cessionnaire aura-t-il un recours contre le premier?
Discutée dans notre ancien droitautantquecelle que nous venons d'examiner, cette question l'est également sous l'empire du Code ; mais nous croyons que, comme M.Demolombe l'enseigne à propos du retrait successoral,2 la perte ou le profit seront pour le second cessionnaire, qui ne pourra rien demander au premier, pas plus que celui-ci ne pourra rien lui réclamer.
En cédant à un second cessionnaire le droit litigieux qu'il
1 Labbé, Etude sur les Retraits, Revue critique, 1855, n° 28. — Adde Demolombe, Cours de Code civil, XVI, n° 110. — Contra, Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 92.
* Cours de Code civil, XVI, n° 111.
avait acquis, le premier cessionnaire a fait avec ce dernier un marché à forfait : il lui a cédé un droit résoluble par l'événement du retrait, et, si le second cessionnaire est évincé et perd surson propre marché, il ne peut s'en plaindre, car il devait s'attendre à cette éviction. Mais, à l'inverse, s'il gagne, si le retrayant lui rembourse plus qu'il n'a payé, le profit est pour lui, car le premier cessionnaire ne peut avoir eu la pensée de faire un profit sur la créance par lui cédée, si le retrait est exercé contre son acheteur.1
905. — En outre du prix, le retrayant doit rembourser au cessionnaire « les intérêts du prix, à compter, dit l'article « 1699, du jour où le cessionnaire a payé le prix de la « cession à lui faite. »
Toutefois le retrayant ne doit ces intérêts que dujour où la cession lui a été signifiée, car, pour les intérêts courus auparavant, il peut dire à bon droit au cessionnaire qu'il aurait exercé le retrait plus tôt, si la cession lui avait été signifiée plus tôt.2
906. — Le retrayant doit enfin rembourser au cessionnaire « les frais et loyaux coûts ». ce qui comprend les frais de contrat, les droits d'enregistrement perçus à propos de la cession, et les frais faits par le cessionnaire pour continuer l'instance, depuis le moment où la cession a été signifiée au débiteur cédé.
Observons seulement, avec M. Albert Desjardins,3 que si le cédant et le cessionnaire ont porté dans l'acte un prix apparent supérieur au prix réel, les frais de contrat et les droits d'enregistrement perçus à propos de cette différence resterontà la charge du cessionnaire. Les frais, dus à l'occasion d'une fraude que le cédant et le cessionnaire ont tentée, ne sont pas des « loyaux coûts. »
1 Voir cependant Labbé,, Etude sur les retraits, Revue critique, 1855, n° 29.
* Troplong, II, n°1000; Duvergier,, II, n° 383. — Compar. Cassation, 15 janvier 1840, Sirey, 40, I, 429.
5 Du retrait de droits litigieux , n° 94.
907. — Le retrait de droits litigieux peut-il être exercé par les créanciers du débiteur cédé? Examinantune question analogue à propos du retrait d'indivision de l'article 1408, nous avons pensé que les créanciers de la femme pouvaient exercer le retrait ;* à plus forte raison croyons-nous que les créanciers du débiteur cédé auront ce droit, lorsqu'il s'agit du retrait de droits litigieux. Le retrait est en effet essentiellement pécuniaire par son but, et, d'un autre côté. la personne du cessionnaire est vue avec une telle défaveur parle législateur que la règle de l'article 11 66 devrait plutôt être étendue que restreinte, quand il s'agit de l'exercice du retrait.'
1 Voir notre Traité du contrat de mariage, II, n° 548.
2 Albert Desjardins,, Du retrait de droits litigieux, n° 99. — Compar. toutefois CassatiOD, 6 juillet 1847, Dalloz, 47, V, 426.
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SECTION III
Quels sont les effets de Vexercice du retrait de droits litigieux.
0O8. — Pour déterminer les effets du retrait, nous n'avons qu'à rappeler le passage de Pothier que nous avons cité au début de ce chapitre :
« Le débiteur, en remboursant le cessionnaire, est admis « à prendre son marché. L'achat que le cessionnaire avait « fait de la dette litigieuse est détruit en la personne de ce « cessionnaire, et passe en celle du débiteur, qui est censé « avoir lui-même racheté sa dette du créancier, et en avoir « transigé avec lui pour la somme portée en la cession. »*
Tels sont bien les effets du retrait : le retrait n'est pas une rétrocession du marché du cessionnaire au profit du débiteur cédé, c'est la résolution du marché du cessionnaire au profit du débiteur. Il n'y a pas deux ventes qui se succèdent, la première est résolue, et le débiteur cédé est, comme le dit Pothier, censé avoir lui-même traité avec le créancier et racheté de lui sa dette.
« Par le retrait, dit très bien M. Labbé, celui qui l'exerce « est substitué à l'acheteur; il est mis au lieu et place de « celui-ci dans le contrat ; l'acheteur ne lui transmet pas « ses droits ; l'acheteur est considéré comme n'ayant pas « contracté, comme n'ayant jamais eu de droits à trans-
1 De la Vente, n° 597.
« metlre. L'achotcurdoviont(':tran^fT«TUcontrat;lorotrajanl « est censé avoir seul traité ayeç le vendeur, tenir ses droits « de première main du vendeur. »*
909. — Le principe sur les effets du retrait étant ainsi posé, les conséquences vont être faciles à déduire.
Dans les rapports du cessionnaire et du retrayant, celui-ci est censé avoir toujours été acheteur. De ce principe découlent les conséquences suivantes :
1° Si le droit litigieux cédé est un droit réel, tous les droits réels consentis par le cessionnaire disparaissent, en vertu des effets de la résolution dans les contrats ;2
2° Si le droit réel cédé est un droit dont la cession est soumise à transcription, et que la cession faite au retrayé ait été transcrite, le retrayant n'aura pas besoin de faire transcrire le retrait ;3
3° Si le droit litigieux cédé est une créance, les saisiesarrêts qui auraient été conduites sur cette créance du chef du cessionnaire cesseront de produire effet.4
9iO. — Dans les rapports du cédant avec le retrayant et avec le cessionnaire, c'est toujours le marché primitif qui tient état : mais le retrayant est mis au lieu et place du retrayé.
Il résulte de cette idée que le cédant aura action contre le retrayant, pour obtenir de lui l'exécution des conditions de la cession primitive.
Mais, si le retrayant ne remplit pas les obligations imposées au cessionnaire, nous croyons que le cédant conserve
1 Etude sur les retraits, Revue critique, 1855, n° 8. — Compar. Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis XI; Laurent, XVIV, nos 604-606 ; Boulet, Des retraits sous le Code civil, n° 93.
2 Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis XIV; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux , nos 101.
5 Flandin, De la transcription, U,u° 262; Mourlon, De la transcription, II, n° 65; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 101. — Contra, Troplong, De la transcription, n° 249.
4 Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis XIII; Albert Desjardins, Du retrait de droits litigieux, n° 102.
son action contre celui-ci. En effet, le retrait, qui se passe arrière du cédant, ne peut avoir pour effet de lui enlever le bénéfice du marché qu'il a passé, et la garantie de solvabilité que lui offrait la personne de celui avec lequel il a traité. Il est bien vrai que le retrayant prend le marché du retrayé, mais nous ne croyons pas qu'il puisse soustraire celui-ci aux obligations que les engagements qu'il a pris lui imposent.1
9f 1 . — Si le retrait de droits litigieux est exercé par un cohéritier, avant le partage de la succession à laquelle il est appelé, nous croyons qu'il doit communiquer à ses cohéritiers le bénéfice de son marché, si ceux-ci le demandent. Jusqu'au partage, les cohéritiers sont mandataires les uns des autres pour la gestion des affaires communes, et il ne peut se faire que l'un d'eux fasse un bénéfice personnel aux dépens de ces valeurs, et au détriment de ses cohéritiers, dont les droits sont égaux aux siens. C'est ce que disait la loi Romaine : « Prospicere débet judex ut, quod unus ex « heredibus ex re hœreditariâ percepit stipulatusve est. non « ad ejus solius lucrum pertineat. » 2
«Colmet de Santerre, VII, n° 146 bis XV; Laurent, XXIV, n° 605.
2 L. 19, ff., Familiœ erciscundœ (X, II). — Sic Cassation, 8 frimaire an XII, Sirey, c. n., I, I, 896; Cassation, 18 juillet 1838, Sirey, 38, 1, 790. - Troplong, IL n08 1005-1006; Duvergier, II, n° 392; Aubry et Rau, IV, § 359 quater, texte et note 33, p. 458.
Livre III, Titre VII, du Code civil
91$. —L'article 1702 définit l'échange, « un contrat « par lequel les parties se donnent respectivement une « chose pour une autre. »
« Le contrat d'échange, dit le Tribun Faure, diffère seu- « lement du contrat de vente en ce que, dans le dernier, « Tune des parties donne à l'autre une somme d'argent « pour avoir l'objet qu'elle désire, tandis que dans le pre- « mier chacune des deux parties donne et reçoit une chose « particulière, autre que de l'argent. Cette distinction prouve « qu'il est impossible que l'échange n'ait pas précédé la « vente : ce dernier contrat ne peut pas être plus ancien « que la création du signe monétaire, etl'onaditavecbeau- « coup de raison que la vente n'était qu'un échange per- « fectionné. »1
Nous avons, au début du titre De la vente, indiqué la filiation du contrat d'échange et du contrat de vente, et montré comment le contrat d'échange, seul usité dans l'enfance des peuples, avait été remplacé par la vente, plus en harmonie avec les progrès de la civilisation et l'extension du commerce des hommes.5 Ce qui caractérise essentiellement la différence qui existe entre ces deux contrats, c'est que, dans la vente, une chose est donnée pour un prix en argent, tandis que, dans l'échange, une chose est donnée pour une autre :
1 Rapport au Tribunat, Fenet, XI V, p. 214. * Suprà, Tome I, n° 1.
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« La principale différence, dit Pothier, est que, dans le « contrat de vente, on distingue la chose et le prix : on dis- « tingue entre les contractants le vendeuret PlËëKétieùft \n « contraire, dans le contrat d'échange, chacune des choses « est tout à la fois la chose et le prix ; chacun des contracte tants est tout à la fois vendeur et acheteur. »*
013. — S'il existe, entre le contrat de vente et le contrat d'échange, la différence essentielle que nous venons de signaler, ces deux contrats n'en offrent pas moins la plus grande analogie au point de vue des effets qu'ils produisent et des obligations qu'ils engendrent.
Celte analogie est affirmée par la loi Romaine :
« Permutatio vicina est emptioni. »a
« Permutatîonem.... vicem emptionis obtinere non est « juris incogniti. »3
Elle est reconnue aussi par nos anciens auteurs :
« Le contrat d'échange, dit Denisart. n'est rien autre « chose qu'un double contrat de vente, dans lequel ce que « chacun donne est regardé commele paiement entier dece « qu'il reçoit, suivant l'estimation qu'il en a faite lui-même. « Le contrat d'échange est sujet aux mêmes règles que le « contrat de vente. »4
« Quoique le contrat d'échange, dit Pothier, soit différent « du contrat de vente, néanmoins, comme il produit dans « chacun des contractants les mêmes obligations de garante tie que le contrat de vente produit dans le vendeur, on ne « peut disconvenir que le contrat d'échange ne soit un con- « trat ressemblant au contrat de vente, et tenant de la na- « ture de ce contrat. » 5
Aussi les rédacteurs du Code civil ont-ils consacré seulement six articles au contrat d'échange, et le tribun Faure
1 De la Vente, n° 619.
8 L. 2, ff., De rer. permutât. (XIX, IV).
5 L. 2, Cod., De rer. permutât. (IV, LXIV).
4 Collect. de DÉcis. nouv., v° Echange, n08 1-2.
8 De la Vente, n° 620.
explique dans les termes suivants les motifs du laconisme de la loi :
« Les règles sont, presque en tout point, les mêmes pour « les deux contrats: aussi le projet actuel ne contient-il qu'un « très petit nombre de dispositions. Ce qu'on aurait ajouté « n'eût été que la répétition de celles contenues dans le pro- « jet relatif à la vente, ou de celles consacrées par la loi sur « les obligations conventionnelles en général. »
Nos explications devront donc aussi être brèves, pour éviter des redites ; et elles auront seulement pour but de mettre en relief les différences qui existent entre l'échange et la vente.
913 î. — Nous étudierons, à propos de l'échange, les deux questions suivantes :
DE LA NATURE ET DES CONDITIONS DU CONTRAT D'ÉCHANGE
91 4. — L'article 1702, dont nous avons rappelé plus haut les termes, définit l'échange un contrat par lequel les parties « se donnent » respectivement une chose pour une autre.
Pothier le définissait « un contrat par lequel l'un des con- « tractants s'oblige à donner une chose à l'autre, à la place « immédiatement d'une autre chose, que l'autre contrac- « tant s'oblige de sa part de lui donner. » ■
Le Code civil italien, reprenant l'idée de Pothier. donne de son côté la définition suivante de l'échange : « Un con- « trat par lequel chacune des parties s oblige à donner une « chose pour en avoir une autre. »2
Laquelle de ces deux définitions doit être préférée ? L'échange étant, comme la vente, comme les contrats en général, translatif de propriété par la seule force du contrat, indépendamment de toute tradition, il n'est pas inexact de dire que l'échange est un contrat par lequel les parties « se « donnent respectivement une chose pour une autre », c'està-dire se transfèrent immédiatement la propriété respective des choses données en échange.
* De la Vente, n° 617.
8 Traduction Orsier, II, p. 326.
Mais, si c'est l'effet naturel du contrat, ce n'est pas son effet nécessaire, et, dans l'échange comme dans la vente, le contrat peut ne pas être translatif de la propriété, soit de l'une, soit peut-être des deux choses échangées: c'est ce qui arrivera si l'échange porte sur des choses indéterminées, sur une chose appartenant à autrui et que l'échangiste se porte fort de procurer à l'autre contractant, etc....1
D'un autre côté, l'échange étant de même nature que la vente, au point de vue de l'effet translatif du contrat, les rédacteurs du Code n'auraient pas dû oublier qu'ils ont défini la vente, dans l'article 1582, une convention par laquelle l'un « s'oblige à livrer une chose et l'autre à la payer » : en remplaçant dans l'article 1 582 le mot « livrer, » dont nous avons montré l'inexactitude,2 par le mot « donner, » le Code eût présenté deux définitions en harmonie l'une avec l'autre, à propos de deux contrats dont l'effet est identique. Quant à la question de savoir si cette « obligation de donner » eût immédiatement transféré la propriété, elle serait restée sous l'empire des principes généraux, qui suffisaient à la résoudre.
915. — «L'échange s'opère, dit l'article 1703. par le seul « consentement, de même que la vente. » Ce texte ne fait que reproduire la règle générale établie pour les contrats en droit Français, par les articles 711 et 1138. règle dont l'article 1583 a fait application à la vente. 3
Mais il faut, comme nous l'avons fait pour la vente, limiter l'application de cette idée aux rapports des parties entre elles : l'article 1583 le porte expressément pour la vente, et les principes sont les mêmes pour l'échange.
Il en résulte que si l'une des choses échangées est un meuble corporel, l'échange sera soumis à la disposition de l'article 2279, et le possesseur de bonne foi approprié du
1 Supra, Terne I, noi 6 et 176 et suiv., — Compar. Colmet de Santerre, VII, n° 150 bis I et II; Laurent, XXIV, n° 611. * Supràj Tome I, n° 5.
5 Compar. Suprà, Tome I, n" 26 et suiv.
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meuble dont il a la possession réelle, même au mépris d'un échange antérieur.
Si l'échangé porte sur un immeuble ou un droit réel susceptible d'hypothèque, l'acte d'échange devra être transcrit pour que la convention soit opposable aux tiers, par application de l'article 1er de la loi du 23 mars 1855.'
Enfin, si l'échange a pour objet des créances, les échangistes devront remplir la formalité de la signification de l'acte de cession au débiteur cédé, ou de son acceptation par celui-ci, suivant la règle de l'article 1690.
010. — Si l'échange est parfait inter partes par le seul consentement des parties, la preuve de la convention d'échange ne peut être faite que suivant les règles du droit commun, c'est-à-dire, s'il s'agit d'objets d'une valeur supérieure à cent cinquante francs, à l'aide de documents écrits, ou tout au moins au moyen d'un commencement de preuve par écrit, complété par la preuve testimoniale ou par des présomptions. Ce principe nous paraît tellement évident que nous croyons suffisant de le rappeler, sans y insister autrement.2
91 ? . — Il faut, pour qu'il y ait échange, l'abandon d'une chose pour une autre, res pro re data ; mais il importe peu qu'il s'agisse de deux immeubles, ou de deux meubles, ou d'un meuble échangé contre un immeuble. Dans ces divers cas le contrat rentre dans la définition donnée par l'article 1702, les parties se donnent respectivement « une chose « pour une autre. »3
Mais si l'une des parties promet, en retour de la dation d'une chose, l'usage plus ou moins prolongé d'une autre chose, ou bien encore si elle promet des services, le contrat ne sera ni un échange, car il n'y a pas une chose don-
1 Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 18, p. 462; Laurent, XXIV, n° 612.
a Cassation, 29 décembre 1863, Sirey, 64, I, 72, et Dalloz, 64, I, 42. — Voir toutefois Cassation, 21 janvier 1834, Sirey, 34, 1^297
8 Troplong, De Véchange, n° 4.
née à la place d'une autre ; ni une vente, car il n'y a pas de prix en argent, ni un louage de services, car, dans ce contrat comme dans la vente, le prix doit être en argent :' le contrat sera un contrat innommé, dans le sens que l'on donne à ce mot dans notre droit actuel, c'est-à-dire un contrat valable en vertu du principe de la liberté des conventions et gouverné par les règles générales des contrats, mais qui n'a ni sa place ni son nom parmi les contrats particuliers que le Code énumère et dont il trace les règles spéciales.
918. — Lorsqu'une chose est donnée en échange d'une autre, il arrive souvent que les deux choses qui forment l'objet du contrat n'ont pas exactement la même valeur, et la partie qui reçoit l'objet du prix le plus élevé compense l'inégalité de la valeur dont elle profite parle paiement d'une somme d'argent ou soulte.
Il n'y a aucune difficulté lorsque la soulte est peu importante, et que la valeur des deux objets échangés est très voisine l'une de l'autre : le contrat est incontestablement un échange, et le paiement d'une soulte modique n'en modifie pas le caractère.
Mais que faut-il décider si la soulte est importante, si elle est égale au tiers ou à la moitié de la valeur de l'objet du prix le plus élevé, ou même si elle dépasse la moitié de cette valeur? Faudra-t-il s'en tenir toujours à la qualification que les parties ont donnée au contrat, sauf le cas de fraude ? Ou bien faut-il examiner la valeur comparée des objets échangés et de la soulte ? Ou bien enfin doit-on diviser le contrat, et dire qu'il contient en réalité deux conventions, une convention de vente et une convention d'échange ?
Pothier résume, dans les termes suivants, la controverse qui était née à ce propos dans notre ancien droit, à l'occasion de l'exercice du retrait lignager au cas d'échange ou de soulte :
« Plusieurs coutumes, du nombre desquelles est celle de
* Voir notre Traité du Louage, II, n° 688.
Guil. Vente, n. 30
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« Paris.1 n'admettent le retrait qu'au prorata dé la soulle... « Les raisons sur lesquelles se sont fondées ces coutumes « sont celles-ci :
« 1° Le contrat n'étant pas entièrement contrat de vente, « il ne doit pas donner lieu entière m eût au retrait, mais « seulement à proportion de ce que le contrat participe du « contrat de vente, et par conséquent à proportion de la « soulte en deniers ;
« 2° L'héritage que j'ai retiré en contre échange devenant, « par subrogation, propre de la même qualité et de la mê- « me ligne que celui que j'ai aliéné et mis hors de ma fa- « mille, ma famille est indemnisée en partie de l'aliénation « que j'ai faite ; elle ne doit donc avoir le droit de retrait « que pour le surplus ;
« 3° L'acquéreur qui m'a donné un fonds avec le retour « en deniers, pour l'héritage que je lui ai cédé, doit avoir « une portion dans le fonds que je lui ai cédé, qui lui tienne « lieu de celui qu'il m'a cédé ; sans cela, et s'il était obligé « de recevoir de l'argent pour le fonds qu'il m'a donné, il « ne serait pas entièrement indemne, il ne serait pas mis « au même état qu'il était avant le contrat. On ne doit pas « l'obliger à recevoir malgré lui de l'argent pour un fonds « qu'il n'a pas voulu vendre, et qu'il n'a consenti d'aliéner « qu'autant qu'il aurait un autre fonds à la place ; c'est lui « faire vendre son héritage malgré lui : Nemo rem suam in- « vitus vendere cogitur.
« L'opinion contraire, savoir qu'il y a lieu au retrait pour « le total lorsque la soulte en deniers excède la moitié de « la valeur de l'héritage, a été embrassée par plusieurs au- « très coutumes, même en plus grand nombre ; et notre « coutume d'Orléans, article 384, est de ce nombre. Les rai- « sons sur lesquelles elles se sont fondées sont que la nature « des contrats doit se régler sur ce qui y prédomine. Donc, « lorsqu'un héritage est cédé pour une somme d'argent, et
« Article CXLV.
article 4702. 467
« pour un autre héritage de moindre valeur que Ja somme « d'argent, il doit être réputé contrat de vente ; car ia som- « me d'argent est ce qui prédomine. L'héritage est aliéné « principalement pour une somme d'argent, et par consé- « quent ce genre d'aliénation est une aliénation à prix d'ar- « gent, et une vente : l'autre héritage qui est donné avec la « somme d'argent n'est que comme un accessoire du prix, « qui consiste principalement en une somme d'argent, ce « qui n'empêche pas que le contrat ne soit entièrement et « véritablement contrat de vente.... »!
C'est cette dernière opinion que Pothier adoptait.
C'est elle aussi qui est généralement admise sous l'empire du Code civil, et avec raison sefon nous.
Aujourd'hui, à la différence de la plupart des coutumes, et notamment de celles de Paris et d'Orléans, le Code est muet sur la question : seulement l'article 1407 suppose bien que l'échange avec soulte ne perd pas son caractère d'échange, puisqu'il décide que l'immeuble qui a été acquis en échange d'un propre est « subrogé au lieu et place de « celui qui a été aliéné, sauf la récompense s'il y a soulte. » Mais ce texte, en ne parlant pas de l'importance de la soulte, fait naître la même question que nous examinons en ce moment: l'immeuble sera-t-il propre quelle que soit la proportion de la soulte et de l'immeuble donné en échange?2
Il est inadmissible, selon nous, et comme nous l'avons déjà dit en étudiant l'article 1407, que le contrat unique que les parties ont voulu faire soit divisé en deux contrats, et qu'on y voie à la fois une vente et un échange. D'un autre côté, toute idée de fraude étant écartée, il n'y a, pour coractériser le contrat, d'autre procédé à prendre que de voir quel est l'élément qui l'emporte, la vente ou l'échange, et de donner au contrat le caractère de la convention qui prédomine en lui : Major pars trahit ad se minorera,
K Des retraits. n° 92.
il A ^
2 Voir notre Traité du contrat de mariage, II, n9 466.
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Enfin, dans l'hypothèse exceptionnelle on la valeur de rinimeuble le moins important donné en échange et la valeur de la soiiltè seraient les mêmes, nous croyons qu'alors, mais alors seulement, la qualification dopnée par les parties au contrat devra l'emporter. La volonté des parties ne peut pas donnera un contrat un nom et des effets différents de ceux qui lui appartiennent, d'après sa nature propre ; mais, dans le doute, et lorsqu'il est certain que les parties n'ont voulu faire aucune fraude à la loi, c'est l'expression de leur volonté qui doit servir de règle.1
919. — Les conditions du contrat d'échange sont régies en principe par les règles du contrat de vente : c'est ce qui résulte de l'article 1707, qui renvoie d'une manière générale aux règles de la vente.
Comme conséquence de cette idée, il faut décider que l'article 1590. qui règle l'effet des promesses de vente, sera applicable aux promesses d'échange.2
Il en sera de même pour l'article 1592, qui permet de laisser le prix, dans le contrat de vente, à l'arbitrage d'un tiers, et qui décide que si le tiers ne veut ou ne peut faire l'estimation, il n'y a point de vente. De même dans le contrat d'échange, si la valeur de l'un ou des deux biens échangés, et le montant de la soulte à payer, ne sont pas arrêtés entre les parties, et qu'elles veuillent laisser à l'arbitrage d'un tiers l'estimation des biens et la fixation du montant de la soulte, cet arbitrage confié au tiers sera soumis à l'application de l'article 1592.3
920. — Le tuteur, qui peut vendre les biens du mineur en suivant les formalités prescrites par la loi, pourra-t-il
1 Compar. Duranton, XVI, n° 547; Troplong, nos 5 et 6; Duvergier, II, n° 406; Marcadé, VI, article 1702, II; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 2, p. 459 ; Laurent, XXIV, n° 617. — Cassation, 26 février 1883, Sirey, 86, 1, 66.
2 Lyon, 2 juillet 1875, Sirey, 76, II, 240, et Dalloz, 76, V, 176.
3 Grenoble, 8 novembre 1806, Sirey, c. n., II, II, 174. — Duvergier, II, n° 420.
échanger ces biens ? Nous ne parlons pas du cas où l'échange porte sur un meuble corporel et constitue un acte d'administration, permis à ce titre au tuteur, agissant en sa qualité d'administrateur des biens du mineur, mais du cas où il s'agit d'une véritable aliénation, par exemple, d'un échange d'immeubles.
Ce qui fait la difficulté, c'est que les formalités protectrices dont la loi a entouré la vente de biens démineurs, publicité préalable, vente aux enchères, ne peuvent être observées dans l'échange, qui ne peut se faire qu'avec le propriétaire du bien déterminé dont l'échange paraît utile au patrimoine du mineur.
Nous croyons néanmoins que l'échange est possible, avec l'autorisation du conseil de famille et l'homologation du tribunal :
« L'échange, dit très bien M. Valette, offre en réalité pres- « que toujours moins d'inconvénients et de dangers que « la vente ; aussi le Code, en matière de régime dotal, auto- « rise-t-il l'échange plus aisément. »*
L'échange est utile au mineur, et les intérêts de celui-ci seront suffisamment sauvegardés par l'avis du conseil de famille et l'homologation du tribunal. On peut même rattacher cette solution au texte de l'article 457, qui permet au tuteur d'aliéner les biens du mineur : l'expression « alié- « ner » est une expression générique, qui comprend tous les modes d'aliénation, l'échange comme la vente.8
921 . — L'article 1595, qui prohibe en principe la vente entre époux, sauf dans les trois cas exceptionnels que ce texte énumère, est-il applicable à l'échange?
La négative a été habilement soutenue par M. Planiol :
« Malgré la généralité absolue, dit-il, des termes de Par- « ticle 1707, toutes les autres règles de la vente. . . , le ren-
1 Explicat. sommaire du Livre I du Code Napoléon, Titre X, n° XXIX.
2 Demolombe, Cours de Code civil, VII, n° 737; Aubry et Rau, I, § 113, texte et note 18, p. 450.
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« voi est moins général que ne l'a pensé le législateur. « Malgré tout son désir d'assimiler les deux cWritràts, il n'n « pas fait violence ni aux faits, ni aux idées. On a signalé « deux ou trois articles qui sont foreémeni, inapplicables à « l'échange, l'article 1593 sur les frais, l'article lé02 sur la « partie obscure. Et ce ne sont pas les seuls : tous ceux « qui supposent qu'un prix en argent a été payé sont dans « le même cas, par exemple ceux qui donnent droit à une « restitution partielle du prix en cas de perte partielle (ar- « ticle 1 601), ou de défaut de contenance (article loi 7). « ou encore les diverses défenses portées par l'article 1 596 ; « car les échanges ne se font pas aux enchères.
« L'application à l'échange des règles de la vente est « donc, en dépit de l'article 1707. subordonnée à une iden- « tité des motifs. Quand cette identité fait défaut, elle de- « vient impossible.
« Si le code a prohibé la vente entre deux époux, c'est « pour les empêcher de se faire l'un à l'autre des libéralise tés cachées sous la forme d'une vente et qui se trouve- « raient en fait irrévocables, la preuve de la simulation « étant souvent impossible.
« Pourquoi donc la vente rend-elle ces fraudes si faciles ?
« C'est à cause du rôle différent que les deux parties « jouent dans le contrat, l'une donnera un bien en nature « et l'autre de l'argent. Si la quittance du prix est donnée « à celle-ci, sans paiement réel, la prétendue vente se « transforme en donation.
« Ce danger est-il à craindre dans l'échange ? Non, puis- « que la contre-partie de la chose reçue doit toujours être « fournie en choses équivalentes, et que toute remise si- « mulée est impossible. On peut feindre d'avoir reçu de « l'argent, car l'argent fuit sans laisser de trace ; on ne « peut faire le même mensonge pour un immeuble quand « on ne l'a pas reçu.
« Je dis donc que l'hypothèse de l'échange rentre dans « les exceptions permises par l'article 1595. La loi a permis
« la vente dans certains cas. ou plutôt elle a cru la per- « mettre, car ce qu'elle autorise, ce sont des dations en « paiement et non des ventes. Pourquoi s'est-elle relâchée « ici de sa sévérité ? C'est que, dans les cas prévus par « elle, l'échange réel des valeurs est certaine : la chose « soi-disant vendue est livrée, non pas contre un prix dont « le versement pourrait être simulé, mais pour l'extinction « d'une dette antérieure et indiscutable. L'époux vendeur « qui, au lieu de toucher le prix, se trouve libéré de sa pro- « pre dette, reçoit donc réellement la contre-partie de ce « qu'il donne ; la fraude redoutée devient impossible, et « l'opération est permise.
« Or, il en est de même dans l'échange : il n'y a aucun « doute sur la réalité des prestations réciproques que se « sont faites les époux.
« Mais, dira-t-on, une fraude est encore à craindre : si « les valeurs échangées ne sont pas égales, la différence. « alors même qu'elle aurait donné lieu à une stipulation « de soulte, pourra constituer une libéralité, car la soulte « n'a peut-être pas été payée.
« Je réponds que ce même danger existe dans les trois « cas de dation en paiement autorisés par l'article 1595, « et la même irrégularité peut se retrouver entre le mon- « tant de la créance et la valeur fournie.
« Ce n'est donc pas cette crainte d'une donation faite au « moyen de l'inégalité des valeurs échangées qui a motivé « l'interdiction de vendre, car la seule précaution prise « par le législateur se trouve dans la disposition finale de « l'article 1 595 : Sauf les droits des héritiers des parties « contractantes, s'il y a avantage indirect. La seule consé- « quence de l'assimilation de l'échange à la vente devrait « consister dans l'application de cette disposition. » î
Nous ne pouvons admettre cette théorie.
Nous sommes en désaccord avec notre savant collègue,
1 Revue critique, 1888, p. 273-275.
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d'abord, sur la portée du renvoi de l'article 1707 aux règles de la vente ; en présenee d'un texte au&ôi absolu, il n'y a pas à rechercher, à notre avis, si les motifs de telle ou telle règle de la vente la rendent applicable au cas d'échange ; c'est ce que l'on ferait s'il n'y avait pas de renvoi prononcé par le législateur, et que l'on se demandât si on doit appliquer par analogie les règles d'un contrat voisin de l'échange, permutatio vicina emptioni. Mais telle n'est pas la situation : le législateur a dit que les règles du contrat de vente seraient celles de l'échange, et il faut se conformer à ce renvoi, à moins que la règle dont il s'agit ne soit inapplicable, à raison de ce que, dans l'échange, il n'y a pas de prix en argent, et que, par suite, il n'y a pas un vendeur et un acheteur tenus d'obligations d'une nature différente, mais deux échangistes dont les obligations sont identiques.
Ce principe posé, nous disons que non seulement l'article 1595 peut être appliqué au contrat d'échange, ce qui est évident, mais que les motifs de cette prohibition se retrouvent,quoique à un moindre degré, dans le contrat d'échange. Ces motifs sont, avons-nous dit, au nombre de deux : la crainte d'une donation déguisée entre époux, et d'une fraude aux droits des créanciers de l'un ou de l'autre des conjoints, le plus souvent du mari;1 et on peut avoir les mêmes inquiétudes à propos d'un échange entre époux, quoique la fraude y soit moins facile et y doive être, dans tous les cas, moins étendue.
« Si, malgré l'article 1707, dit très bien M. Bufnoir, cer- « taines règles de la vente ne s'appliquent pas à l'échange, « c'est que la nature des choses y met obstacle ; mais il n'y « a rien de pareil pour l'article 1595, et, au contraire, mal- « gré ce que nous avons dit plus haut, il subsiste des motifs « suffisants pour en justifier l'application à l'échange. Il « serait imprudent d'autoriser l'échange entre époux sans « l'entourer de précautions destinées notamment à empê-
1 Suprà, Tome I, n° 146.
« cher qu'il n'abrite des libéralités irrévocables. L'échange « avec soulte ne présenterait-il pas d'ailleurs tous les dan- « gers de la vente elle-même? Enfin l'utilité pratique, sé- « rieuse, de l'échange entre époux n'apparaît pas très net- « tement, et elle ne se rencontrera que dans des circons- « tances assez rares pour que le législateur n'ait pas pris « souci de le permettre, même en le réglementant. » l
M. Planiol objecte que l'hypothèse de l'échange rentre dans les exceptions permises par l'article 1 595 : c'est ce que nous contestons tout à fait. Ce qui caractérise ces trois exceptions, c'est que, comme le reconnaît M. Planiol, elles visent non pas des ventes, mais des dations en paiement : c'est pour cela précisément que le législateur a permis la dation entre époux dans ces divers cas, parce qu'il ne s'agit que « d'une libération par la voie de la vente », comme le disait le tribun Grenier, et qu'il eût été très dur d'obliger l'un des époux à vendre à un tiers pour payer son conjoint avec le prix, au lieu d'abandonner son bien en paiement à celui-ci. Rien de pareil ne se rencontre dans notre hypothèse : l'échange sera entre les époux un contrat que ne légitime l'existence d'aucune dette antérieure, et qui sera trop souvent motivé par le désir de faire une libéralité déguisée, ou d'enlever aux créanciers de l'un des époux une partie de leur gage.
Aussi croyons-nous que la règle de l'article 1595 doit être appliquée à l'échange entre époux, sauf à y apporter aussi les exceptions que ce texte admet, dans la mesure où elles peuvent se rencontrer dans le contrat d'échange.2
922. — La prohibition prononcée par l'article 1599 contre la vente de la chose d'autrui doit être étendue à l'échange de la chose d'autrui : nous avons critiqué cette
1 Note, Sirey, 1888, II, 113.
* Agen, 4 décembre 1854, Sirey, 55, 11,62; Limoges, 30 décembre 1861, Sirey, 87, II, 113; Pau, 5 janvier 1885, Sirey^ 87, II, 113, et Dalloz, 86,, II, 44. — Bumoir, Note précitée.
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prohibition.1 mais elle n'en existe pas moins flans le (Iode, et si les rédacteurs du Code ont trouvé que la venie de la chose d'autrui est « contraire aux vues saines de la morale », il est impossible de méconnaître que celui qui donne en échange une chose qui appartient à autrui fait un acte aussi contraire à la loi que celui qui la vend.8
923. — L'échange de créances devra, comme l'échange de biens corporels, être soumis à l'application des règles de la vente, ainsi que nous l'avons déjà dit ;8 rien ne s'oppose en effet, dans la nature de l'échange, à l'application de ces règles, et notamment de la disposition de l'article 1G90, d'après lequel la cession doit être signifiée au débiteur cédé ou acceptée par lui, pour pouvoir être opposée aux tiers.
924. —L'article 1593, aux termes duquel les frais d'actes et autres accessoires sont à la charge de l'acheteur, est-il applicable à l'échange? La négative est généralement admise, et avec raison : comme il n'y a ni vendeur ni acheteur, mais deux parties dont le rôle est identique, qui donnent l'une et l'autre une chose pour en recevoir une autre, aucune d'elles ne doit être chargée exclusivement des frais de l'échange. Ces frais seront mis en masse, et supportés par moitié par chacune des parties, puisqu'ils profitent également à l'une et à l'autre.4
Nous n'admettons même pas, comme le font MM. Aubry et Rau, que si l'un des échangistes est débiteur d'une soulte, il devra supporter seul les droits d'enregistrement afférents à cette soulte. L'échange avec soulte n'en est pas moins,
1 Suprà, Tome I, nos 178-180.
2 Cassation, 16 janvier 1810, Sirey, c. n., III, I, 142; Pothier, 16 avril 1822, Sirey, c. n., VII, II, 54; Bordeaux, 23 février 1883, Sirey, 83, II, 176. — Troplong, n° 23; Duvergier, II, n°413; Laurent, XXIV, nos 619-621.
3 Suprà, Tome II, n° 915.
4 Troplong, n° 43; Duvergier, II, n' 425; Aubry et Rau, IV,, § 360, texte et note 16, p. 462 ; Laurent, XXIV, n° 614.
pour la totalité, un échange, et non un échange accompagné d'une vente ; et. puisque nous venons de reconnaître que l'article 4593 était inapplicable au contrat d'échange, à raison des dations réciproques qui sont de l'essence de ce contrat, on doit en repousser l'application aussi bien lorsqu'il y a une soulte que lorsque les deux biens échangés ont exactement la même valeur.
DES EFFETS DU CONTRAT D ECHANGE
025. — Avant d'aborder l'étude des effets de l'échange, observons que l'interprétation de ce contrat devra se faire d'après les règles générales de l'interprétation des contrats, telles qu'elles sont consignées dans les articles 1156 et suivants, et non d'après la règle de l'article 1602, aux termes duquel tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre le vendeur.
Nous avons fait remarquerle caractère exorbitant decette règle d'interprétation, avec l'extension que le code lui a donnée.1 Mais, précisément à cause de cette extension, elle est inapplicable à l'échange : comme chacun aliène et acquiert en même temps, on ne peut l'interpréter ni contre l'un ni contre l'autre.
Il en eût été différemment, à notre avis, si le Code se fût borné à dire, comme le faisait Domat, que le vendeur doit exprimer clairement en quoi consiste la chose vendue, quelles sont ses qualités et ses défauts, et que toute clause relative àla désignation doit s'interpréter contre lui : on eût pu dire alors que toute clause relative à la désignation de chacun des objets échangés s'interprétera contre celui qui
' Supràj Tome l, n08 199-203.
la donne en échange. Mais comme le Code ne dit pas cela, et décide d'une manière absolue que l'interprétation du contrat se fera contre l'une des parties, le vendeur, nous croyons que l'égalité qui règne et qui doit régner entre les échangistes conduit à rejeter purement et simplement l'application de l'article 1602.1
926. — L'effet général du contrat d'échange est d'engendrer, contre chacun des échangistes, les deux obligations dontle vendeur est tenu, la délivrance etla garantie : chacun d'eux en effet doit livrer à l'autre l'objet qu'il donne en échange, et lui en garantir la possession paisible.
Toutefois, quant à l'obligation de délivrance, on admet en général, sauf le dissentiment de M. Troplong, que les règles sur le défaut ou l'excédent de contenance dans la vente d'immeubles, telles qu'elles sont écrites dans les articles 161 7 à 1621. ne sont pas applicables dans leur rigueur au contrat d'échange, à moins qu'il n'apparaisse par le contrat que l'intention des parties a été d'exiger rigoureusement la contenance promise pour chaque bien.
Le motif de différence entre les deux contrats est le suivant: dans la vente, le législateur admet avec raison qu'on a voulu proportionner à peu près exactement le prix à la valeur de l'immeuble, et, si la contenance, et par suite la valeur de l'immeuble s'écartent sensiblement des prévisions des contractants, il y a lieu à augmentation ou à diminution du prix, et parfois même à résolution du contrat. Dans l'échange au contraire, les parties ont surtout en vue la substitution d'un immeuble connu à un autre immeuble connu dans leur patrimoine respectif: ce n'est pas la contenance de chaque immeuble qui les détermine, mais la nature de ces immeubles, leur situation, etc.. On devra donc attacher moins d'importance audéfaut ou à l'excédent de contenance dans l'échange que dans la vente.
1 Aubry etRau, IV, § 360, texte et note 16, p. 462; Laurent, XXIV, n° 615. — Contra, Troplong, n° 41.
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Les tribunaux auront donc h examiner si le défaut ou l'excédent décontenance sont assez notables pour amener soit le paiement d'une soulte. soit la résiliation de l'échange. et cela sans tenir compte des règles écrites dans les articles 1617 et suivants, à moins qu'il n'apparaisse que l'intention des parties a été de s'y référer.1
92?. — L'obligation de garantie existe, disons-nous, dans le contrat d'échange comme elle existe dans le contrat de vente : mais ici, en outre des textes de la vente, nous avons un texte spécial à l'échange, l'article 1705, qui décide expressément que le copermutant évincé a le choix de conclure à des dommages et intérêts, ou de répéter sa chose.
Observons toutefois que s'il n'y a qu'une éviction partielle, l'échangiste évincé ne pourra pas toujours faire prononcer la résolution du contrat, mais seulement dans le cas où la portion évincée serait de telle importance que l'échange n'aurait pas eu lieu, s'il avait été connu des parties que cette portion appartenait à autrui. Il est vrai que l'article 1705 ne fait pas cette restriction, mais elle est écrite dans les articles 1 636 et 1 637 ; et, en outre, il serait tellement excessif de résilier un échange pour une éviction, si minime qu'elle fût. de quelques ares par exemple, qu'il est à peine besoin d'un texte pour apporter cette exception à la règle que l'éviction peut entraîner la rupture du contrat d'aliénation.2
De plus, si l'échangiste évincé opte pour la résolution du contrat, il a droit, en outre de la restitution du bien qu'il a donné, à la restitution des frais et loyaux coûts du contrat, des frais judiciaires, et à des dommages et intérêts, suivant la règle de l'article 1 630. 3
1 Colmar, 1er mai 1807, Sirey, c. n., II, II, 236. — Duvergier, II, n° 426; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 17, p. 462 ; Laurent, XXIV, n° 616. — Contra, Troplong, II, n° 34.
2 Cassation, 30 juin 1841, Sirey, 41, I, 657; Cassation, 15 mars 1852, Sirey, 52, I, 322, et Dalloz, 52, 1, 79. — Laurent, XXIV, n° 623.
5 Duranton, XVI, n° 545 ; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 20, p. 483.
928. — Puisque l'échangiste a le droit de demander garantie lorsqu'il est troublé ou évincé, il peut le faire même avant le trouble, s'il acquiert la preuve que la chose qui lui a été livrée est la chose d'autrui. Nous avons déjà donné cette solution en matière de vente,1 et il doit en être de même au cas d'échange : lorsque l'échangiste a la certitude que c'est la chose d'autrui qui lui a été livrée, on ne comprendrait pas pourquoi il devrait attendre, pour agir en garantie, une instance judiciaire dont l'autre échangiste devrait finalement payer les frais.
Il importe peu d'ailleurs, pour l'exercice de l'action en garantie, que l'échangiste évincé, troublé ou menacé ait livré ou n'ait pas livré la chose par lui promise en échange : même s'il l'a livrée, il n'y a aucune fin de non recevoir contre son action en garantie, pas plus qu'il n'y en a contre l'acheteur qui a payé son prix.2
Mais, s'il ne Ta pas livrée au moment du trouble ou de l'éviction, l'article 1704 déclare qu'il ne peut être forcé à la livrer: ilétaità peine utile de le dire, tellement il est évident que l'échangiste ne peut être contraint de livrer une chose qui devrait lui être restituée, une fois la résolution de l'échange prononcée.
929. — L'effet de la résolution de l'échange devant être d'obliger l'échangiste, au profit duquel elle a été prononcée, à restituer le bien qu'il a reçu en échange, il en résulte que l'échangiste, qui s'est mis dans l'impossibilité d'opérer cette restitution, est non recevable à demander la résolution, et cela pour quelque cause que ce soit, non paiement de la soulte, éviction partielle, etc...3 Toutefois ce principe comporte une restriction : sil'échan-
1 Suprày Tome I., n° 304.
* Cassation, 16 janvier 1810, Sirey, c. n., III, 1, 142; Poitiers, 16 avril 1822, Siiey, c. n? VII, II, 54. — Duranton, XVI, n° 544; Troplong, n° 23 ; Duvergier, II, n° 413; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 5, p. 460.
5 Bordeaux, 7 mars 1846, Sirey, 46, II, 179.
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gîgtleél vendu l'immeuble qu'il à hèiïèn ëmafofyL nlaisgue les MréàëBfere nffôlhèti&iTèéae lautifeécnangisle, usantde leur droit hypothécaire auquel l'échange ne jpeui portei* atteinte, poursuivent cet immeuble dans le patrimoine du sous-acquéreur et le font exproprier, l'échangiste qui a fait celte aliénation pourra demanderla résolution de l'échangea
constitue pourlui-même une véritable éviction donnant lieu
Son aliénation est devenue Inefficace par la poursuite des créanciers hypothécaires, et l'éviction du sous-acquéreur constitue p à garantie.
930. — Lorsque la résolution del'échnnge est prononcée sur la demande de l'un des échangistes, par exemple pour non paiement de la soulte. l'effet résolutoire atteint non seulement l'échangiste contre lequel ta résolution est prononcée, mais aussi lestiers auxquels celui-ci aurait consenti des droits, sous-acquéreurs ou créanciers hypothécaires : nous n'avons pas à insister sur cette idée, qui n'est que l'application de l'effet ordinaire delà condition résolutoire al égard des tiers.2
Les tiers ne pourraient lutter contre l'action réelle de l'échangiste, au profit duquel la résolution a été prononcée, que s'ils avaient acquis parprescription l'immeubleéchangé, ou, s'il s'agit de meubles, s'ils pouvaient invoquer l'exception de l'article 2279.
931. — L'échangiste n'ayant de privilège, dans l'opinion généralement adoptée, ni pour les dommages et intérêts qu'il est en droit de réclamer, en cas d'éviction, à l'autre contractant, ni pour la répétition des sommes qu'il aurait payées aux créanciers inscrits, n'est soumis, pour l'exercice
■ Grenoble, 4 mars 1847, Sirey, 48, II, 718.
2 Aix, 25 mai 1813, Sirey, c. n., IV, II, 319; Grenoble, 18 juillet 1834, Sirey, 35, II, 75; Lyon, 12 janvier 1839, Sirey, 39, II, 293; Nimes, 19 février 1839, Sirey, 39, II, 455 ; Bordeaux, 13 juin 1846, Sirey, 47, II, 30, et Dalloz, 47, II, 33. — Duranton, XVI, n° 546; Troplong, n° 25; Duvergier, II, n° 417; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 13, p. 462 ; Laurent, XXIV, n° 627.
de son action résolutoire, ni à la déchéance de l'article 717, ni à celle de l'article 7 de la loi du 23 mars 1855 qui, ainsi, que nous l'avons dit,1 atteignent l'action du vendeur non payé.5
Mais, si l'échange a été fait avec soulte, et que l'échangiste créancier de cette soulte n'en ait pas obtenu le paiement, l'opinion la plus accréditée enseigne que sa créance est garantie par le privilège du vendeur.3 Nous n'avons pas à examiner le mérite de cette opinion, dont l'étude appartient à la matière des privilèges et hypothèques ; mais si on l'adopte, comme nous croyons qu'il y a lieu de le faire, les fins de non-recevoir résultant de l'article 71 7 et de l'article 7 de la loi de 1855 seront applicables à l'échangiste, qui demande la résolution du contrat pour non paiement de la soulte.4
932. — La garantie pour défauts cachés existe en matière d'échange comme en matière de vente : c'est ce qui résulte, pour les défauts cachés en général, du renvoi de l'article 1707 aux règles de la vente, et, pourles vices rédhibitoires en particulier, de l'intitulé même de la loi du 2 août 1884, Loi sur les vices rédhibitoires dans les ventes et échanges d'animaux domestiques.5
933. — La faculté de réméré peut être stipulée dans l'échange comme dans la vente : c'est encore une conséquence de l'application des règles de la vente, conséquence
1 Suprà, Tome II, nos 594 et suiv.
* Nancy, 3 janvier 1862, Sirey, 62, II, 353, et Dalloz, 62, II, 193.
— Flandin, De la transcription, II, nos 1219-1221; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 7, p. 461.
3 Cassation, 11 mai 1863, Sirey, 64, I, 357, et Dalloz, 64, I, 191.
— Duranton, XIX, n° 155; Troplong, Des privilèges et hypothèques, I, n° 215; Paul Pont, Des privilèges et hypothèques, I, n° 187 ; Aubry et Rau, III, § 263, texte et note 12, p. 169.
* Troplong, De la transcription , n° 299, Flandin, De la transcription, II, nos 1220-1221; Aubry et Rau, IV, § 360, texte et note 10, p, 461.
5 Suprà, Tome II, n° 542.
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à laquelle ne répugne nulleiuent Ja nature du contrat d'échange.
Mais il n'y a pas lieu, dans l'échange, à Ja rescision pour lésion: c'est la disposition formelle do l'article 1700. Cette décision n'a rien qui doive surprendre, si l'on réfléchit au* motifs de l'action en rescision pour lésion :2 si Ja loi doit protéger le vendeur nécessiteux contre ses propres entraînements, et contre l'avidité d'un capitaliste qui profite de sa misère pour n'acheter qu'à vil prix, une pareille protection est inutile dans J'échange, où la réalisation du contrat ne doit pas donner à l'échangiste plus de capitaux qu'il n'en avait auparavant.
C'est notamment à propos de cette question qu'il est intéressant de rechercher si l'échange, fait avec soulte, doit être traité comme une vente ou comme un échange.3
934. — Il nous reste, pour en finir avec l'étude du contrat d'échange, à examiner un effet important, la subrogation du bien acquis en échange au bien donné en échange : le bien nouvellement acquis sera-t-il subrogé réellement, dans le patrimoine de chaque échangiste, au bien dont celui-ci était propriétaire avant le contrat d'échange, etprendra-t-il, de plein droit et sans qu'il y ait besoin d'un texte pour le décider, la conditionjuridique du bien qu'ilremplace?
Il paraît certain que la subrogation avait lieu de plein droit dans notre ancienne législation :
« L'héritage échangé, dit l'article 36 de la coutume de « Reims, est de pareille nature que celui qui est pris par « contre-échange. »
« Quand aucun a échangé son propre héritage, porte « l'article 4 43 de la coutume de Paris, à rencontre d'un « autre héritage, ledit héritage est propre de celui qui l'a « eu par échange, et, s'il le vend, il cheten retrait. »
1 Duranton, XVI, n° 548; Sébire et Carteret, Encyclopédie du droit, v° Condition, n° 88.
2 Suprà, Tome II, n03 682-684. z ,
3 Suprà, Tome II, n° 918. r àm
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'Ferrière, commentant ce texte, s'exprime dans les termes suivants :
« La décision de cet article, qui était le 1 79 de l'ancienne « coutume, est fondé sur ce que la chose qu'on prend à « titre d'échange est de la même nature et qualité que celle « qu'on a baillée, par une subrogation qui se fait de plein « droit, selon cette maxime, Subrogalum capit naluram « subroqati. »*
« Il ne faut pas, dit Pothier, omettre un des principaux « effets de l'échange : c'est que la chose que je reçois en « échange de celle que j'ai donnée se subroge de plein droit « à celle que j'ai aliénée, et elle prend à sa place les qua- « lités extrinsèques que celle-ci avait, et qu'elle a perdues « par l'aliénation que j'en ai faite. De là cette règle : Subro- « gatum capit naturam subrogali.
« Observez néanmoins qu'il faut pour cela que lachosê que « je reçois en échange soit de nature à être susceptible des « qualités de celle que j'ai aliénée. Par exemple,.... si c'est « contre des meubles que j'ai échangé mon héritage propre « paternel, ces meubles n'acquerront pas la qualité de pro- « près de succession, ni de propres de retrait qu'avait mon « héritage, des meubles n'étant susceptibles ni de l'une, « ni de l'autre de ces qualités.
« Il est évident que la chose que je reçois en échange de « celle que j'ai donnée ne peut recevoir par celte subroga- « tion d'autres qualités que celles que cette chose avait, et « telles qu'elle les avait. C'est pourquoi si j'ai acquis un héri- « tage en échange d'une rente constituée, qui était un de « mes propres paternels, cet héritage aura bien la qualité « de propre paternel de succession qu'avait cette rente ; « mais il n'aura pasla qualité de propre paternel de retrait, « quoiqu'il soit de naiure à être capable de cette qualité ; « car, étant subrogé à une rente constituée, il ne peut pas
1 Sur la coutume de Paris, Tit. VII, art. CXLIII (Edition de 1685, Tome II, p. 89).
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« Scquérir la qualité do propiv de retrait, que la renie
« n'avait pas et ne j»(Miv;iil avoir.
« 11 est encore évident que Ja chose que je rerois en « échange ne peut acquérir par la subrogation que les qua- « lilés extrinsèques qu'avait la chose que j'ai donnée, et « qu'elle perd par l'aliénation que j'en fais ; telles que sont « les qualités de propre d'une telle ou d'une telle ligne. « Mais la subrogation ne peut faire passer les qualités (Je « féodal et de censuel qu'avait l'héritage que j'ai aliéné à « celui que j'ai reçu à la place ; car ce sont des qualités « intrinsèques, qui ne peuvent passer d'un héritage à l'autre.
« Il en est de même des charges d'hypothèques, de subs- « titution, et autres semblables qui seraient sur l'un des « héritages échangés : elles demeurent sur cet héritage, « nonobstant l'aliénation que j'en ai faite, et elles ne passent « pas à celui qui m'est donné en contre-échange. Si celui-ci « devient aussi hypothéquée mes créanciers, c'est par une « autre raison, qui est que je leur ai hypothéqué tous mes « biens présents et à venir. »*
Ces effets se produiront-ils encore aujourd'hui dans le contrat u eenange '
Il y a des cas où l'affirmative n'est pas douteuse : c'est lorsque la loi prononce elle-même cette subrogation.
Deux textes nous en fournissent des exemples au titre Du contrat de mariage, les articles 1407 et 1539. D'après le premier de ces deux articles, si un époux marié sous le régime de la communauté échange un immeuble à lui propre contre un autre immeuble, pendant la durée du mariage, le nouvel immeuble, bien qu'acquis à titre onéreux pendant le mariage, n'entre point en communauté, mais il est « subrogé» au lieu et place de celui qui a été aliéné, et il devient propre comme lui.2 D'après le second article, si la femme dotale échange un immeuble dotal contre un autre immeuble, le ^edfi
1 De la Vente, n° 629.
2 Voir noire Traité du contint de mariage, II, n06 464-469. ..-,
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nouvel immeuble « sera dotal» : comme le disait M. Berlier, la loi reporte surle fonds acquis en échange « tous les carac- « telles et privilèges du fonds aliéné, »*
Mais que décider si le Code n'a rien dit ? La question se présente notamment à propos du retour légal de l'ascendant donateur : celui-ci succède-t-il, à l'exclusion de tous autres, au bien acquis par le donataire en échange du bien donné ?8 C'est ainsi encore que l'on peut se demander quel est le sort de l'immeuble que l'un des co-propriétaires acquiert, pendant l'indivision, en échange d'un immeuble dont il n'est propriétaire que par indivis : l'immeuble nouveau sera-t-il indivis, comme l'ancien, ou appartiendra-t-il en propre au co-propriétaire qui a fait l'échange?3 Et, d'une manière générale, y a-t-il subrogation réelle d'un bien échangé à l'autre, lorsque la loi ne la prononce pas ?
D'après M. Troplong, il faudrait répondre affirmativement :
« Un effet très remarquable de l'échange, dit-il, c'est « que la chose reçue à la place de celle qu'on a donnée « lui est subrogée de plein droit et se revêt de toutes ses « qualités extrinsèques »
Le savant jurisconsulte distingue d'ailleurs, ainsi quePothier, entre les qualités extrinsèques du bien donné en échange, comme la qualité de bien propre ou de bien dotal, et les qualités ou charges intrinsèques, comme l'hypothèque, la substitution, le droit de retour, etc.. Les premières s'attacheront au bien acquis en échange, tandis que les qualités ou charges intrinsèques ne s'y attacheront pas,
1 Voir notre Traité du contrat de mariage, IV, n08 2049-2056.
* Voir, dans le sens de la subrogation , Duranton, VI, n<> 233; Aubryet Rau, VI, § 608, texte et note 41, p. 356. — Et dans le sens de la négative: Marcadé, II, article 747, V; Demolombe, Cours de Code civil, XIII, nos 541-542; Laurent, IX, n° 192.
3 Voiry en faveur de la subrogation : Bourges, 21 mars 1842, Sirey, 43, II, 80. — Et pour la négative : Bourges, 15 février 1839, Sirey, 39, II, 292.
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mais suivront le bien Ûêmè en éêhalftgfc dans le patrimoinrj do l'échangiste qui l'a reçu.1
ftcftft croyons, au contraire, que la subrogation réelle n'a pas lieu de plein droit, sans le secours de la loi, ot que. là où 13 Code ne dit pas que le bien aeqnis en échange prend la plaee et la condition juridique du bien ei'dc on échange, ce bien nouveau entre dans le patrimoine de l'acquéreur avec sa nature et sa condition propre, rornme le ferait un bien acquis par achat au lieu de l'être par cchavge.
Si, en effet, nous analysons l'échange, nous y voyons deux choses : l'aliénation d'un bien, comme dans la vente. avec cette différence que le prix ne consiste pas en argent, et l'acquisition d'un bien, comme dans l'achat, avec cette différence que le prix est un autre bien ; mais la nature du prix ne change pas le caractère de cette double opération, il y a toujours une aliénation et une acquisition, et, de même que le bien acheté avec le prix de vente d'un immeuble aliéné ne prend pas la condition juridique de cet immeuble, de même, le bien acquis en échange d'un autre bien ne peut se substituer à celui-ci.
Nous déduisons de ce principe la conséquence suivante : la subrogation réelle constitue une fiction de la loi, que l'on ne peut admettre que dans les cas exceptionnels où la loi l'a admise.
Il est facile de comprendre pourquoi le Code a admis cette subrogation réelle dans l'hypothèse d'un échange fait par l'un des époux communs en biens, ou d'un échange fait par la femme dotale ; c'est par le même motif qui a fait admettre, sous le régime de la communauté et sous le régime dotal, la théorie des remplois.
« La théorie de l'échange et du remploi, avons-nous « écrit à ce propos, repose sur une idée commune, l'idée de « la subrogation réelle : l'immeuble nouveau n'est point « considéré comme un immeuble acquis pendant le ma-
n ,11 1 N0' 11, 12 et 13. VA °a
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« riage, auquel cas il tomberait en communauté, il est, « par la fiction de la subrogation, réputé substitué à l'an- « cien immeuble propre, dont il revêt la condition juri- « dique. »!
Et, à propos de cette théorie du remploi, Pothier déclare lui-même que la subrogation réelle n'est qu'une fiction de droit \ -9j « La fiction de subrogation, dit-il, est une fiction de droit, « par laquelle une chose, que j'ai acquise à la place d'une « autre que j'ai aliénée, prend la qualité de la chose alié- « née, à la place de laquelle elle a été acquise, et à la- « quelle elle est subrogée. »2
Du moment où la subrogation réelle n'est qu'une fiction, on ne doit pas l'étendre au delà des cas où la loi l'admet : quod contra rationem juris receptum est, non est producendum ad consequentias.
Ce qui prouve d'ailleurs que tel est bien le caractère de la subrogation réelle, c'est la distinction tout h fait arbitraire que faisait notre ancien droit entre les qualités intrinsèques et les qualités extrinsèques du bien cédé en échange, les unes passant au bien nouveau, les autres ne s'y attachant pas. En quoilaqualité dotale du bien cédé en échange estelle plus extrinsèque que la qualité de bien substitué, ou de bien hypothéqué"! De deux choses l'une : ou un immeuble qui en remplace un autre prend de plein droit la condition juridique de celui-ci, et alors il la prend comme elle est, avec toutes ses qualités et toutes ses charges ; ou au contraire la subrogation réelle n'est qu'une fiction, admise par la loi dans certains cas spéciaux et privilégiés, et alors on doit la restreindre aux hypothèses pour lesquelles la loi Ta admise, et à la mesure où la loi l'admet dans ces hypothèses.
Aussi notre conclusion est-elle, sur ce point, que le bien
1 Traité du contrat de mariage, II, n° 462.
2 De la communauté, n° 197.
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acquis en échange n'est, sous l'empire du Code civil, subrogé réellement au bien cédé en échange que dans les cas où la loi le déclare expressément, et dans la mesure où, pour ces hypothèses, la loi admet la fiction de subrogation.1
1 Merlin. Répertoire, v° Subrogation de choses Section II, §11.
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Acheteur (Obligations de F).
Acheteur (Vente de la chose de F). I, 187.
Acheteur à réméré (Droits de F). 11,656-659.
Acompte sur le prix. 1,21-
Acte sous-seing privé (Vente par). 1,7,8-9, 197 i
Actions (Durée des).I, 281-287, 445, 467-476; II, 481, 483, 503,
Actions de la Banque de France (Cession des). II, 790 i.
Action de dolo. II, 481, 528.
Action en délivrance. 1, 243, 253,302; II, 628-638.
Action en dommages-intérêts. I, 60, 318; II, 505-506, 527, 693. Voir Dommages-intérêts.
Action en garantie. I, 295- 299, 302-304, 314, 391-393, 413, 503^ 516-536, 927-930. Voir Garantie.
Action en garantie (Subrogation à 1'). Voir Architecte, Entrepreneur, Sous- Acquéreur.
Action en mesurage (Délai de 1'). I, 281-288.
Action en indemnité. Cession de cette action en cas d'incendie, II, 747.
Action en modification du prix. I, 254-293.
Action en nullité. II, 816-819.
Voir Nullité.
Action en paiement d'honoraires, 1, 197 iv.
Action en paiement du prix.
Voir Prix (Obligation do payer le).
Action en réduction d'une libéralité. I, 163.
Action en réduction du prix. 1, 168, 275, 281-288, 303, 440-447,454-466,479; 11,531.
Action en réméré. II, 663- 665. Voir Réméré.
Action en répétition de l'indu. I, 68, 168, 316, 348-
Action en rescision pour lésion. I, 57, 69, 96-98, 107- 108, 152; II, 639-644, 682-728, 816-819.
Action en résolution. 1, 168, 240, 243-254, 254-283, 306, 370, 414; II, 567-627, 639-681, 816-
Action en responsabilité des délits. I, 468.
Action en restitution du prix. I, 326, 347, 348, 454-466, 471 ; 11,538,553,558,614, 666, 834-836, 848, 862, 902-904.
Action en revendication. I,
Action estimatoire. I, 454-
Voir Action en réduction du prix.
Action ex empto. I, 326; II,
Action ex stipulât u duplse. Agent d'affaires (Huissier
Action hypothécaire. II,
Action prescriptis verbis.
Action quanti minoris. Voir Action estimatoire.
Action récursoire. I, 469; II, 523.
Action rédhibitoire. I, 412, 454-466, 479 ; IL, 481, 483, 516- 532, 537-539.
Actions réelles immobilières (Cession d'). II, 797.
Addictio in diem. I, 59.
devenu). Voir Huissier (Cession d'office d').
Agent d'assurance (Vente
du portefeuille d'un). I, 173.
Agents forestiers (Incapacité des). I, 117.
Agréés. Incapacité d'acheter, I, 135.
Agréés (Cession de la clientèle des). 1, 173.
Agrément (Dépenses d'). I,
Alignement (Servitude d'). I, 311, 407, 411. Voir Servitudes légales.
Adjudication au profit d'un Allumettes (Vente des). Monodes époux (Validité de 1'). p0je j 172 1,148.
Adjudication par l'Etat. I,
Adjudication sur licitation
(Effets de 1'). II, 735-736.
Adjudication sur saisie.
Voir Saisie.
Adjudication sur folle enchère. 1, 282 ; 1 1, 571, 581, 599.
Adjudication sur surenchère. I, 197 m, 306.
Administrateurs. Incapacité d'acheter, 1, 126-127.
Affiches (Prix marqué aux).
Voir Usages commerciaux.
Alluvion. I, 270; II, 671.
Améliorations (Remboursement des). I, 355,362, 369 ; II,
Animaux atteints d'une maladie contagieuse (Vente d')."Il, 506, 527,529.
Animaux de boucherie (Vente d'). 11,^504, 540-541.
Animaux domestiques (Vente d'). 1,21, 353,417,451,456,
Appel. Le retrait litigieux peutil être demandé en appel, 11,
Apport en société. Doit-il être signifié au débiteur cédé.
Arbitrage (Prix fixé par). I, 99-108.
Arbitrage. Estimation des biens échangés fixée par arbitrage. II, 919.
Architectes (Action en garantie contre les). I, 228.
Argent. Prix de vente, I, 92, 94-98.
Armes (Vente d'). I, 172, 433.
Armes. La cession de droits successifs comprend-elle les armes, II, 871.
Arrérages à percevoir (Cession du droit aux). II, 742.
Arrérages (Paiement d'). Voir Rente (Vente moyennant une).
Arrérages d'une pension alimentaire (Cession des).
Arrhes. 1,20-25, 91.
Art. Vente d'une œuvre d'art, I, 235-237.
Assignation en justice.
Voir Mise en demeure.
Associé (Cession des droits d'un). II, 794.
Assurances (Indemnités dues par lt-s compagnies d'). II, 709, 798.
Assurances (Transmission des polices d'). II, 791.
Assurances (Vente du portefeuille d'un agent d'). I, 17-5.
Attelage (Vente de chevaux d'). I, 459; II, 530.
Augmentation de valeur.
Cause d'indemnité, I, 359-301, 404; 11,010, 617, 608.
Auteur (Vente des droits d').
Autorité de justice (Vente par). 1,50-57, 119 1,412,448;
Avantage indirect. Vente entre époux, I, 163, 165 i.
Avocats. Incapacité d'acheter, I, 132-136.
Avoués. Incapacité d'acheter, I, 132.
Avoué. Obligation de transcrire, II, 624.
Avoué poursuivant. Incapacité d'acheter, 1, 129.
Bail (Adjudication du droit au).
Bail (Cession de). II, 776, 797.
Bail (Cession du droit au). II,
Bail (Vente d'un immeuble donné à). I, 407.
Bail avec promesse de vente. I, 87.
Bail consenti par l'acheteur (Résolution du). 11,622,
Bailleur de fonds. Cession de privilège, II, 746.
Bailleur d'immeubles destinés au commerce. I, 384.
Bains (Vente d'un établissement de). Voir Source thermale.
Biens d'un failli (Vente des).
Biens d'interdits (Vente de).
Biens d'un mineur. Le tuteur peut-il les échanger, II, 920.
Biens de mineur (Vente de).
Banque de France (Cession Biens domaniaux (Vente de), des actions de la). II, 790 i. h 311> 379-
Bascule publique (Pesage Bien dotal (Acheteur dun)-
par). I, 35.
Bâtiments d'exploitation
(Vente de). Voir Fonds de terre.
Biens héréditaires (Vente de). II, 861, 863, 864-866.
Bien litigieux. I, 71.
Bâtiments d'habitation Biens nationaux (Incapacité (Vente de). Voir Fonds de d'acquérir des). I, 128. terre.
Bénéfice de discussion
(Droit d'opposer le). II, 658,
Biens nationaux (Ventes de) I, 274.
Biens paraphernaux . 1, 153.
Biens de communauté. I, Biens présents (Donataire 157- de). I, 323.
Biens des communes (Vente Biens pr0pres. I, 157. des). 1,126; II, 790-791.
Biens â venir fDonataire de).
Voir Institué Contractuel.
Billets â ordre (Cession des).
Blés (Interdiction de l'accaparement des). Abrogation. I, 171-1711.
Bien dotal (Acheteur d'un). I,
Biens d'émigrés (Confiscation de). I, 308.
Biens des établissements publics (Vente des). I, 126.
Bloc (Vente en). I, 29-31, 259,
Bois (Droit d'exploiter des coupes de). Voir Ventes de récoltes.
Bois (Incapacité de faire le commerce des). I, 117.
Boissons (Incapacité de faire le commerce de). 1, 117.
Boiterie intermittente. II,
Bonne foi (Effets de la). I, 47, 141,182, 188,193,196,246,296, 356-364 ; II, 612.
Boucherie (Vente d'animaux de). 11,504, 540-541.
Boulangerie (Loi sur la liberté du commerce de la). I, 308.
Bref délai. I, 281-288, 445, 467-476.
Brevet de fabrication (Cession d'un). I, 397.
Brevets d'invention (Cession des). II, 763.
Caisse des dépôts et consignations. 11,558.
Caisse des retraites pour la vieillesse (Incessibilité des rentes de la). II, 752.
Calcul de la lésion. II, 702-
Canal (Ouverture d'un). 1,359.
Canal d'amenée. Voir Usine.
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Canal de fuite. Voir Usine.
Capacité en matière de vente. I, 112-105 i.
Capital (Prix en;. Voir Rente viagère (Vente moyennant une).
Caramels colorants (Vente de). I, 423.
Cartes à jouer (Vente des).
Cas fortuit (Effet du). I, 221, 246 i, 308, 313, 350, 461, 463, 479; 11,563, 616,693.
Cassation. Voir Pourvoi en cassation,
Cassation (Le retrait litigieux peut-il être exercé après un pourvoi en). II, 898.
Causes d'éviction (Garantie des). I, 305-313, 387-390.
Cause légitime. Vente par le mari à la femme, 1, 153-154,171 .
Caution. Accessoire d'une créance, II, 830.
Caution (Droit de donner une).
Cautionnement d'un officier ministériel (Cession du). II, 745-746.
Cédant (Effets de la mort du).
Cédant (Obligations du). II, 827-851, 867.
Cédant héritier bénéficiai- Cessionnaire (Droits du). II, re (Droits du). II, 866. 806-809.
Cession de bail. II, 776, 797. Cessionnaire (Droits du second). II, 782.
Cession des choses incorporelles. 1, 440; II, 612, 687; Cessionnaire (Obligations 11,737-766. du). II, 827, 868.
Cession de créances. 1, 52 ; Cessionnaire du prix (Droits H, 766-858. du)- h ^> "» 555, 569, 574,
Cession du droit au bail.
jj 762 Cessionnaires partiels
(Droits des). II, 853.
Cession de droits litigieux. _ ._ , _ _ A
t AwtAA'U 87A011 Change (Cession de la lettre
1, 1^-144, il, 8/b-Jii. de). 11,791.
Cession d'un droit de ré- trf^
méré. II, 686. Charbons (Vente de). I, 459.
Cession de droits succès- Chargement (Frais de). 1,241. sifs. II, 696, 761, 797, 859- Cnarges (Obligation de sup- 875' porter les). I, 378.
Cession entre époux (Nul- chemins de fer (Récépissés lité de la). I, 165. délivrés par les compagnies
de). II, 793.
Cession de la faculté de rachat. II, 561. Chemins publics. I, 269.
Cession frauduleuse. I, 152, Chênes (Cession du droit de 164. prendre le liège des). I, 64.
Voir Vente de récoltes.
Cession d'une hérédité. II,
Chèque (Cession de). II
Cession de promesses de Chevaux d'attelage (Vente vente. I, 82. de). I, 459 ; II, 539.
Cession signifiée après sai- Chiffre de la créance. Resie-arrêt. II, 854. trait de droits litigieux, II,
Cessions à titre gratuit.
Retrait de droits litigieux, II, Chômage. Voir Usine (Vente 887. d'unej.
Chose d'autrui (Vente rie la).
Chose d'autrui (Echange de la). II, 922.
Chose de l'acheteur (Vente
de la). 1, 187.
Choses dans le commerce.
(Vente de). I, 166,176.
Choses frugiféres (Vente de).
Choses futures (Vente de). I, 66, 166, 167-180.
Chose improductive de fruits (Vente d'une). I, 358.
Choses incertaines (Vente de). I, 166.
Choses incorporelles (Cession des). 1,440; 11,612, 687, 737-765.
Choses incorporelles (Délivrance des). II, 763 i.
Choses incorporelles incessibles. II, 752-758.
Choses indéterminées (Vente de). I, 33.
Chose indivise (Vente de). I, 189i-191.
Choses inexistantes au moment du contrat (Vente de). I, 168.
Choses in génère (Vente de).
Choses qu'on ne peut transporter (Vente de). I, 212.
Choses in specie (Vente de).
Chose jugée. Retrait de droits litigieux. II, 898.
Choses qui peuvent être vendues. I, 88, 166-197. Voir Choses dans le commerce.
Choses futures, Choses incertaines, Successions non ouvertes, Choses inexistantes.
Objet appartenant à V acheteur, Grains en vert, Armes, Gibier, Agent d'assurance, Clientèle, Droit aux lots, Chose d'autrui.
Citation en conciliation
(Effets de la). Vices rédhibitoires, II, 522.
Citation du vendeur a l'expertise. Ventes d'animaux, II, 511-512.
Clause à ordre (Validité de la).
Clause d'addictio in diem.
Clauses ambiguës (Interprétation des). 1, 69, 198,200, 414.
Clauses dans l'intérêt de l'acheteur (Interprétation des). I, 203.
Clause de constitut possessoire. I, 213.
Clause de fournir et faire valoir. II, 844.
Clause de garantie. Cession Clause d'obligation à tou-
de créances, II, 842.
Clause de garantie conventionnelle. I, 200, 376-403 ; II, 503-505, 530, 533, 541, 838-851,
tes les charges. I, 378.
Clause à ordre (Validité de la). II, 792.
Clause de paiement des frais. I, 197 n.
Clause de garantie des défauts apparents. 1, 453. Clause domaniale. I, 311,
379, 407. Voir Adjudication Clause de garantie de la par l'Etat, Bois domaniaux solvabilité du débiteur. (Vente de). II, 841-842, 853.
Clause immorale. 1, 180.
Clause de garantie de tous troubles et évictions. I, Clauses obscures (Interpré- 377 ; II, 843. tation des). Voir Clauses am-
biguës.
Clause d'interdiction d'un commerce similaire. 1, 329- Clause « ou environ ». Con- 335, 380-384. tenance, 1, 291, 293.
Clause de livraison par Clauses relatives à la con-
tactions. 11,634.
Clause de non-garantie. I,
Clause de non-garantie de la contenance. 1/290, 292,
tenance. 1,289-293.
Clauses usitées dans la vente. I, 42-46, 54, 58, 61, 239, 287, 252, 289-293, 296, 329, 376-403, 414, 453; II, 503, 533, 545-547, 552, 556, 559, 562, 573, 585-589, 614, 634, 641, 648, 655, 669, 689, 837-851, 873.
Clause de non-garantie des Clavelée. Vice rédhibitoire, défauts cachés. I, 453 ; II, n, 494, 500.
Clause de non-garantie]des servitudes. I, 414.
Clause de non-garantie des vices rédhibitoires. II,
Clause d'obligation à la garantie de fait. II, 843.
Clefs (Remise des). I, 208, 209,
Clientèle (Dommage résultant de perte de). I, 368.
Clientèle (Vente de). I, 173, 230,231,232, 329-337.
Code rural. II, 488-489, 490.
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Cohéritier du cédant (Cession de droits successifs au profil d'un). II, 874 i.
Cohéritier du droit cédé.
Retrait de droits litigieux, II,
Cohéritier exerçant le re-
trait litigieux (Obligations d'un). II, 911.
Collocation à Tordre. II, 558,
Commandants des divisions militaires (Incapacité d'acheter des). I, 117.
Commerce (Bailleur d'immeubles destinés au). I, 384.
Commerce de bois (Incapacité de faire le). I, 117.
Commerce de boissons (Incapacité de faire le). I., 117.
Commerce de farines. 1, 117;
Commerce de grains. 1, 117.
Commerce de boulangerie
(Liberté du). I, 308.
Commerce similaire (Clause d'interdiction d'un) .1,329-337, 380-384.
Commerciale (Vente). I, 11,
Commissaires priseurs
(Vente par). I, 55.
Commission (Cession du droit éventuel à une). II, 748.
Commission (Contrat de). I,
Commissionnaires des
Monts-de-Piété (Vente de clientèle des). I, 173.
Communauté (Vente par le mari à la femme de biens de). I, 157.
Communauté (Interdiction du rétablissement de la). I, 145.
Communauté (Régime de la).
I, 153 et 154; 11,677.
Communauté de biens entre époux (Liquidation d'une). I, 335.
Communauté entre époux
(Vente de droits dans une).
Communes (Biens des). 1, 126; II, 790-791.
Commune (Cession d'une créance sur une). II, 776.
Compagnie d'assurance.
Voir Agent d'assurance.
Compagnies d'assurances
(Cession des indemnités dues par les). II, 769, 798.
Compagnies de chemins de
fer (Nature des récépissés délivrés par les). II, 793.
Compagnies financières.
Voir Droit aux lots.
Compagnie minière (Vente Confiscation (Effets des lois
par une). I, 399. de). I, 308.
Compensation (Droit d'oppo- Conjoint du saisi (Droits du),
ser la). II, 616, 618, 669, 716, 1, 129.
Comptant (Vente au). II, 559- 5 0.
G a npte (Vente de choses au).
Concession faite par l'Etat
(Cession d'une). I, 386.
Conciliation (Citation en). Vices rédhibitoires, II, 522.
Connaissements (Cession des). II, 791.
Connaissements (Remise des). I, 211.
Conseil judiciaire. Capacité, I, 124.
Conseillers d'Etat. Incapacité d'acheter, I, 135.
Conseillers municipaux.
Capacité d'acheter, I, 126.
Conciliation (Effets d'un procès-verbal de non). Retrait de Conseillers de préfecture.
droits litigieux, II, 882.
Incapacité d'acheter, I, 135.
Conclusions subsidiaires. Consentement (Effets du). I, Retrait de droits litigieux, II, 5"50> 52> 56> 72'88 ; H, 915.
Concordat. Voir Failli concordataire.
Concurrence par le vendeur. I, 329-337.
Condition (Promesse de vente sous). 1,89, 111.
Consentement (Formes du).
Voir Forme de la vente.
Consentement (Tradition par). I, 209-211.
Conservation de la chose vendue (Soins apportés à la).
Conservatoires (Actes). Voir Actes conservatoires.
Conditions dans la vente.
89, 104, 111, 151, 180, 189, 214, Consignations (Caisse des dé-
296 ; II, 567-627, 648-650. pots et). II, 558.
Conditions de l'échange. II, Consignation du prix. 1, 116 ;
Confirmation. Voir Vente de Constatation des vices ré-
la chose d' autrui, I, 186. dhibitoires. II, 507-515.
Constitut possessoire (Clause de). 1,213.
Contrats innomés. I, 69, 92, 95; il, 917.
Constitution de rente. 11,547. Contrat judiciaire. I, 328.
Constitution de société nouvelle. Signification aux débiteurs de l'ancienne société, II,
Constructions nouvelles (Indemnité pour). II, 668.
Contenance (Clause de non garantie de la). I, 290, 292, 400.
Contenance (Défaut de). 1, 254- 288, 355.
Contenance (Détermination de la), L, 268-270.
Contenance. Garantie en matière d'échange, II, 926.
Contenance (Excédant de). I, 254-288.
Contenance (Vente sans désignation de). I, 258, 260.
Contrat (Demande d'exécution du). Voir Mise en demeure.
Contrat à forfait. I, 173.
Contrats à la grosse (Cession des). II., 791.
Contrat aléatoire. 1, 4, 97, 98 ;
II, 695-697. Voir Rente viagère.
Contrats de commission. I,
Contrats commutatifs (Lésion dans les). II, 684.
« Contrat en main » (Vente).
I, 197 il.
Contrats pignoratifs. 11,648.
Contrats synallagmatiques (Principes des). I, 350.
Contrats à titre onéreux entre époux (Validité des).
Contrefaçon (Procès en). I,
Contre-lettre. 1, 147 ; II, 743,
Conventions matrimoniales (Irrévocabilité des). 1, 145.
Conversion de saisie immobilière (Vente sur). 1, 319; II,
Copartageants (Droits et obligations des). I, 335 ; II, 721 i, 729-736.
Copartageant (Effet de l'adjudication au profit d'un). II,
Copropriétaire (Vente faite par un). I, 189 i, 190, 191.
Copropriétaire du droit cédé. Retrait de droits litigieux,
Copropriété entre le tuteur et le mineur. 1, 120.
Contribution communale. Créance (Litige sur le chiffre
Voir Causes d'éviction. de la). II., 885.
Cornage chronique. Vice ré- Créance (Litige sur les voies
dhibitoire, II, 494. d'exécution de la). II, 885.
Correspondance (Vente par). Créance (Prolongation du ter-
1, 11-19. me d'exigibilité de la). II, 851.
Correspondance. Voir Mise Créance commerciale (Ces-
en demeure. sion d'une). II, 790-791.
Cotuteur (Incapacité d'acheter Créance donnée en gage
du). 1, 123. (Cession d'une). II, 833.
Coupes de bois (Cession du Créances héréditaires
droit d'exploiter des). I, 64. (Translation de propriété des).
Voir Vente de récoltes. II, 864-866.
Coupe de bois (Vente d'une). Créances inscrites (Paie-
I, 210. ment de). Eviction, I, 301.
Cour d'appel (Incapacité d'à- Créances paraphernales.
cheter des magistrats de). I, 1, 153.
Créances sur une commune
Courbature. Vice rédhibitoire, (Cession de). II, 776.
Créanciers du cédantCDroits
Courtiers de commerce des). II, 772, 803, 852-858. (Vente par). I, 55.
Créanciers du débiteur cé-
Créance (Accessoires d'une). dé. Retrait de droits litigieux,
II, 830-831. II
Créance (Cession de). I, 52 ; Créanciers de l'époux cé-
II, 766-858. dant (Droits des). I, 164-165.
Créance (Echange portant Créancier d'une faillite(Ces-
sur une). II, 915, 923. sion des droits du). II, 814.
Créance (Le cédant est garant Créanciers de la faillite de
de l'extinction de la). II, 829. l'acheteur. II, 596.
Créance (Causes de nullité de Créanciers d'un failli (Droit
la). Effets du transport, II, 822. des). I, 332.
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Créanciers chirographaires de l'acheteur (Droit des). II, 595.
Créanciers chirographaires du vendeur. 1,50; 11,658, 662, 670.
Créancier hypothécaire du mineur (Tuteur). 1, 121.
Créanciers hypothécaires du saisi. 1, 114; II, 723.
Créancier gagiste (Droits du). II, 805.
Créanciers inscrits (Notification aux). 1, 275, 327; II, 723.
Créancier nanti. II, 675.
Créanciers saisissants
(Droits des). I, 56-57, 116, 315- 317,402,412; 11,782.
Créancier surenchérisseur. II, 694.
Crédit (Vente à). II, 559-560.
Cuivre (Vente de feuilles de).
Curateur. 1, 124.
Curateur à succession vacante (Vente par un). I, 54,
Curateur au ventre. 1, 124.
Dation en paiement (Rapports de la vente et delà). I, 67-69, 145-165 i.
Débiteur cédé (Incapacité du).
Débiteur cédé (Effets de la
signification au). II, 770-810,
Débiteur cédé (Droit du cessionnaire de poursuivre le).
Débiteur cédé (Créanciers du). Exercice du retrait de droits litigieux, II, 907.
Débiteur cédé (Droits du). Connaissance de la cession, 11,781.
Débiteur saisi (Action en garantie contrôle). I, 315-319,
Débiteurs solidaires. Signification delà cession, II, 772i.
Déchéance de la faculté de rachat. 11,665.
Déconfiture (Effets de la). I, 218 ; II, 786.
Décorations. Cession de droits successifs, II, 871.
Dédit (Moyen de). Voir A rrhes.
Déduction à faire sur le prix. Eviction, I, 355.
Défauts apparents (Clause de garantie de). I, 453, 478.
Défauts cachés (Clause de non garantie des). I, 453; II,
Défauts cachés (Connaissance des). I, 477, 478.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIEBES.
Défauts cachés (Garantie Délai pour la nomination des). I, 294, 415-479. d'experts. Vices rédhibi-
toires, II, 508.
Défaut de demande d'expertise (Effets du). Vices ré- Délais de paiement. I, 217,
dhibitoires, II, 508,512.
Défaut d'enregistrement
(Sanction du). 1, 197 n.
Défaut de paiement. II, 567-
Défaut de production à l'ordre. II, 601.
Délai de la signification d'une cession. II, 783-788.
Délaissement volontaire.
Délits (Action en responsabilité des). I, 468.
Défaut de retirement. II, Délivrance (Action en). Voir
Action en délivrance
Défaut de signification au Délivrance (Obligation de). I,
débiteur cédé. II, 772. 198, 200, 205-293, 296, 302 et
Défenseurs officieux. Incapacité d'acheter. Voir Avo- Délivrance des choses incats. corporelles. II, 763 1.
Dégradations (Indemnité à Délivrance des créances.
raison des). II, 616, 673, 702, H, 769 i, 827.
Dégustation (Lieu de la). 1,40.
Dégustation (Vente à). I, 36-
Dégustation par experts.
Délai des actions. Voir Durée des actions.
Délai de l'essai. I, 45.
Délai de la faculté de rachat. Il, 652-653-655.
Délivrance dans le contrat d'échange. II, 926.
Délivrance du titre. Elle ne vaut pas signification, II, 789.
Demande de collocation. II,
Demande d'expertise) Effets du défaut de). Vices rédhibitoires, II, 508, 512.
Demande en distraction. II,
Demande en garantie (Rem-
boursement des frais de la).
Demande de paiement contre un sous-acquéreur. II,
Déménagement (Indemnité pour frais de). I, 368.
Demeure (Mise en). II, 516, 579, 583, 585.
Démolition (Obligation de).
Voir Alignement.
Deniers (Dépositaire de). Signification de cession, II, 776.
Denier à Dieu. I, 20-25.
Denrées (Prix consistant en).
Denrées (Vente de). I, 28-41 ;
Dépenses d'agrément. 1,362, 364; 11,617.
Dépenses nécessaires. II,
Dépenses de simple entretien. II, 667.
Dépenses utiles. II, 668, 718.
Dépenses voluptuaires. I,
Dépêche télégraphique.
Voir CorrespondancetLettre.
Dépositaire de choses vendues. 1,209-211, 213.
Dépositaire de deniers. Signification de cession, II, 776.
Dépôt (Remise de l'acte de).
Dépôts et consignations
(Caisse des). II, 558.
Destitution d'un officier ministériel. I, 447; II, 744.
Détérioration de la chose vendue. I, 221, 350, 352.
Détériorations fortuites. I, 350. Voir Cas fortuit, Force majeure^ Perte de la chose.
Détérioration par l'acheteur. I, 352, 355.
Dette communale. Voir Contribution communale.
Dette de la femme au mari
(Paiement d'une). I, 162.
Discussion (Droit d'opposer le bénéfice de la). II, 658, 850.
Dissolution de société. Signification aux débiteurs, II,
Distraction (Demande en). II,
Divisions militaires (Incapacité des commandants de).
Dol (Effets du). I, 107; II, 505, 506, 528.
Domicile élu. Signification de cession, II, 774.
Dommages-intérêts (Droite Droit d'associé (Cession du).
des). I, 34, 36, 60, 81, 83, 101, II, 794. 129, 143, 176, 188, 197 i, 215,
250, 280, 296, 299, 317, 321, Droits d'auteur(Cession des).
341, 343, 347, 353, 356-369, 389, h 338, 427 ; II, 750, 776. 413, 462, 466 ; II, 505 et 506,
538, 614, 618, 620, 636, 693, Dr0lt au_ bai1 (Adjudication
769, 836, 927. du)' !> 45°*
Domaniaux (Vente de biens). Droit au bail (Cession du).
Donataire de biens à ve- Droits . dans une commu-
nir. Voir Institué contractuel.
Donataire de biens présents. I, 323.
Donataire de l'objet vendu.
Voir Sous- acquéreur.
Donation (Rapports de la vente et de la). I, 70; 11,889.
Donations déguisées. I, 96, 146, 163-165.
Dossiers. Voir Office ministériel (Cession d').
Dot (Paiement de la). I, 154, 161-164.
Dotal (Acheteur d'un bien). I,
Douane (Etablissement d'un droit de). I, 247.
Double droit. I, 197 n.
nauté entre époux (Vente de). II, 875.
Droit de concéder une hypothèque. Effets du réméré, II, 660.
Droit conditionnel (Cession d'un). II, 743.
Droit de donner une caution. I, 324 ; II, 552-554.
Droit d'emphytéose (Vente d'immeuble grevé d'un droit d'). I, 407 ; II, 686.
Droits d'enregistrement.
Voir Enregistrement.
Droit éventuel (Aliénation d'un). I, 189, 189 i.
Droit éventuel à une commission (Cession du). 11,748.
Droit aux fermages à échoir (Cession du). II, 742.
Droit aux accessoires de Droits futurs (Cession de).
la créance. II, 813-826. II, 742.
Droit aux arrérages à per- Droit d'habitation (Incessi-
cevoir (Cession du). II, 742. bilité du). II, 752.
THÀITlS DE LA VENTE.
Droits indivis sur un immeuble (Cession des). 1 1 , 700.
Droits litigieux (Retrait de).
Droit litigieux accessoire
(Cession d'un). II, 897.
Droit aux lots (Vente du). I,
Droit mobilier. II, 677.
Droits de mutation. Voir Mutation.
Droit d'opposer la compensation. II, 616, 618, 669, 716,
Droit personnel immobilier
(Cession d'un). II, 762, 797.
Droits préexistants (Reconnaissance de). I, 299.
Droit de préférence (Extinction du). 11,601.
Droit de présentation. Voir Présentation.
Droit de prescrire. Effets du réméré, II, 657.
Droit de propriété. Retrait de droits litigieux, II, 893.
Droits réels (Résolution des).
Droit réel. Retrait de droits litigieux, II, 893.
Droits réels immobiliers
(Cession de). II, 486, 797.
Droit réel susceptible d'hypothèque. Echange, II, 915.
Droits réels susceptibles d'hypothèque. Transcription, I, 197 in.
Droit de réméré (Cession d'un). II, 686.
Droit de reproduction (Cession du). I, 235-236.
Droit de rétention. Voir Rétention.
Droit de résiliation (Réserve du), h 20.
Droit de retrait successoral (Incessibilité du). II, 753.
Droit de revendication. II,
Droits dans une société
(Vente de). II, 875.
Droits successifs (Cession de). II, 696, 761, 797, 859-875.
Droit de suite (Extinction du).
Droit d'usage (Incessibilité du). II, 752.
Droit d'usufruit (Cession du).
Il, 760.
Durée des actions. 1, 281,286- 287, 445, 468, 467-476 ; II, 481, 483, 503, 516-531, 536, 612, 640, 710-714,851.
Eaux et forêts (Édit des). I,
Echange (Conditions de F). II, sables (Translation delapro- 917-924. priété des). II, 769, 791.
Echange (Effets de 1'). II, 925- Effets d'équipement (Vente 93^- d'). Voir Vente d'armes.
Echange(Formesdel').II,915. Effets pubiiCs (Vente d'). II,
Echange (Interprétation du
contrat d'). II, 925. Emballage (Frais d'). I, 241.
Echange (Preuve de 1'). II, 916. Emigrés (Confiscation des
biens d'). I, 308.
Echange (Rapports de la vente
et de Y). I, 1-3, 25, 62, 92, 93 ; Emphysème pulmonaire.
II, 542, 650, 888, 912-914, 919- vice rédhibitoire, II, 494, 496.
Emphytéose (Vente d'immeu- Echange avec soulte (Carac- ble grevé d>un droit dy j 407 .
tèredel').II,918. u 686#
Echange entre époux (L'art. Enchére (Adjudication sur fol- 1595 est-il applicable à Y). II, le_}> r 282 . n 571 581 599>
„ ^ . /tv.. ,n , „x Enchères publiques (Vente Echangiste (Privilège de Y). * T -*
11,931. aux). 1,55.
Endossement (Transfert par).
Echantillon (Vente sur). 1,435. jj 7g9 ^ 7go 826
Ecrit (Vente par). I, 7, 8-9. Enfantg du saisi (Incapacité
Edifice (Vente d'un). I, 228. des)' ^ 129'
Edit des eaux et forêts. I, Engrais (Livraison des). 1,224, 267. 225, 226.
Edit des édiles. II, 480-481. Enlèvement (Frais d'). I, 241.
Editeur (Vente des droits d'). Enregistrement (Droits d').I, Voir Auteur. 197 i, 357 ; II, 709, 906, 924.
Edition nouvelle (Publication Enregistrement (Sanction du
d'une). Voir Auteur (Vente défaut d'). I, 197 n.
des droits d').
Enseigne. Voir Fonds de com-
Effets de commerce endos- merce.
Entrepreneur (Action en ga- Epoux séparés de biens
rantie contre Y). I, 228. (Vente entre). I, 150-152.
Entrepreneur (Cession des Equipement. Voir Effets cTé-
somraes dues à un). II, 748- quipement (Vente d'j.
Erreur dans l'estimation. I,
Entretien (Dépenses de sim- 107-108.
pie). II, 667.
Entretien du vendeur par l'acquéreur. I, 95. Erreur sur la substance. I,
Erreur du juge. I, 314.
rrei
Envoienpossession(Deman- Egsai (Vente à r) , ^ m
de d'). h 243, 246 1. n> 5^ ; ' *
Epilepsie. Vice rédhibitoire, Estimation (Erreur dans 1').
Epoque de la délivrance. I, Estimation de la chose au
215 L moment de l'éviction. I,
Epoque du paiement. II, 545-
Voir Prix (Obligation de Estimation des objets
payer le). échangés. II, 919.
Epoux (Adjudication au profit Estimation de la chose ven-
d'un des). I, 148. due. Voir Arbitrage, Lésion.
Epoux (Le délai de l'action en Estimation de la valeur de
rescision court-il entre). II, l'immeuble vendu. II, 702-
Epoux (L'art. 1595 est-il appli- Etablissement de bains.
cable à l'échange entre). II, Voir Source thermale.
Etablissement insalubre
Epoux (Vente entre). 1,145-165 1. (Vente d'un). I, 430.
Epoux adjudicataire. I, 335. Etablissements publics
(Biens des). I, 126.
Epoux cédant (Droits des créanciers de F). 1, 164. Etablissement similaire
(Interdiction de créer un). I,
Epoux donateur (Droit des 329-335, 380-384. héritiers réservataires de Y).
I, 163, 165. Etang. Voir Poissons.
TABLE ALPHABETIQUE DES MATIEBES.
Etat (Rentes sur Y). Voir Ren- Exceptions (Droits du débi-
tes sur l'Etat.
Etat (Adjudication pari'). 1, 311 .
Etat (Vente d'une concession faite par 1'). I, 386.
Etat de l'immeuble vendu
(Constatation del'). 11,702,708.
Etendue de la chose vendue
(Détermination de Y). 1, 10.
Etendue du fonds (Désignation de 1'). I, 268.
Etoffes (Vente d'). I, 432.
Etranger (Effet de l'adjudication au profit d'un). II, 736.
teur cédé d'opposer les). II,
Exceptions au retrait litigieux. II, 894-897.
Exception de garantie. I,
Exception dilatoire. I., 300.
Exception fondée sur la lésion. II, 713.
Exécution de la créance (Litige sur les voies d'). II, 885.
Exécution du contrat (Demande d'). Voir Mise en demeure.
Etrangers (Admission d'). Li- Exécution de la vente (De-
citation, II, 734.
mande d'). I, 243-254.
Œuvre d'art (Vente d'une). I, Exécution volontaire du 235-236. contrat (Effets de 1'). I, 24.
Eviction (Causes d'). I, 312, Exigibilité de la créance
Eviction (Clause de garantie de tous troubles et). I, 377.
Eviction (Garantie en cas d').
Eviction. Echange, II, 927-928.
Eviction du cessionnaire
(Garantie de 1'). II, 834-836.
Eviction partielle (Effets de 1'). I, 370-375, 413 ; II, 553.
Eviction totale (Effets de 1').
(Effets de la prolongation du terme d'). II, 851.
Experts (Dégustation par). I, 38-39, 41.
Experts (Prix fixé par). I, 99- 108 ; II, 692.
Expertise (Restitution des frais d'). II, 538.
Expertise. Vente d'animaux,
Expertise. Lésion, II, 702-709.
Exploitation (Vente de bâti-
ments d'). Voir Fonds de terre (Vente d'un).
Exploits. Voir Huissier (Cession d'office d'J.
Expropriation forcée ( Ven te
sur). I, 54, 119 i, 121, 123, 148, 195, 272, 315, 374, 402, 439 ; II, 571,581,607-611,699.
Expropriation pour cause d'utilité publique. 1, 54, 57, 308, 382.
Extinction de la créance
(Garantie de 1'). II, 829.
Extinction de la créance cédée. Le débiteur cédé peut l'opposer, II, 822.
Fabrication (Cession d'un procédé de). I, 397.
Fabrique (Marque de). I, 234.
Facteurs à la halle (Vente de clientèle des). I, 173.
Factures commerciales
(Cession des). II, 791, 793.
Faculté de rachat. II, 639-
Faculté de rachat. Echange, II, 933.
Faculté de rachat. Accessoire de la créance cédée, II,
Failli (Droit des créanciers d'un). I, 332.
Failli (Vente des biens d'un).
Failli (Vente du fonds decommerce d'un). I, 331-332.
Failli (Vente des immeubles d'un). I, 332.
Failli concordataire (Vente faite à un). I, 220.
Faillite (Cession des droits d'un créancier dans une). II,
Faillite (Effets de la). I, 37, 218 ; II, 575, 596-597,627, 785.
Fait de l'acheteur. 1. 346; II, 693.
Faits personnels du cédant
(Garantie des). 11,849.
Fait du prince. I, 308-310,
Faits du prince (Clause de garantie contre les). I, 386.
Faits personnels du vendeur. I, 305, 309, 396, 414, 453 ; II, 635.
Falsifications de substances alimentaires. I, 425.
Famille. Voir Papiers de famille, Portraits de famille.
Farcin. Vice rédhibitoire. II,
Farines (Commerce de). 1,117; II, 546.
Faute du vendeur. 1, 196, 203, 221,306,3071,365,463; 11,516.
Femme (Vente par la). I, 161, Fondations (Insuffisance des). 162. 1,438.
Femme dotale (Héritier de la). Fonds (Désignation de l'éten- I, 325. due du). I,
Femmes mariées. Délai de Fonds (Privilège du bailleur l'action en rescision. II, 710. de). II, 746.
Femme séparée de biens Fonds de commerce (Vente (Vente faite par une). 1, 171. d'un). 1, 231-234, 329, 368, 380-
Fermages (Paiement des). I, 63-66 171 229. Fonds de commerce (Par-
tage d'un). II, 730.
Fermages à échoir (Cession du droit aux). II, 742. Fonds de terre (Vente d'un).
Ferme (Vente d'une). I, 224, 225 Force exécutoire d'un juge-
ment. I, 253.
Fermier (Vente faite par le). _ . T nfn
171 Force majeure. I, 246 i et
Feuilles de cuivre (Vente de). _ ,_. .
424 Force motrice (Diminution
5 ' de la). I, 309, 397. Voir Usine
Feuilles de mûrier (Droit de (Vente d').
cueillir les). I, 64. _ „ ., /T^ . ^ . .. _ rt_ __
' ' Forfait (Prix fixe à). I, 29, 30,
Fin de non-recevoir (Droit 31.
d'opposer une). I, 251, 433, Formes de la natation. II,
Formes de l'échange. II,
Fluxion périodique des 912-915.
yeux. Vice rédhibitoire, II,
494, 497, 508, 512, 516. Forme de la promesse de
vente. I, 90.
Folle enchère (Adjudication
sur). 1, 282; II, 571, 581, 599. Forme de la vente. I, 7-24,
Fonctionnaires (Incapacité
d'acheter de certains). 1, 117. Fossés (Mesurage des). I, 269.
Fonctionnaires (Incessibilité Fournir et faire valoir (Pro-
du traitement des). 11, 753. messe de). II, 844.
Frais (Clause de paiementdes) I, 197 il.
Frais de l'action en revendication. I, 365 i.
Frais de chargement. 1,241.
Frais de conservation. II,
Frais du contrat (Restitution des). I, 58, 196-198, 280, 326, 356-357, 361, 369, 375, 390; II, 538, 543, 580, 666, 719, 826, 835, 862, 906, 927.
Frais de la demande en garantie. (Remboursement des). 1,365 1,390; 11,538,835.
Frais de déménagement
(Indemnité pour). I, 368.
Frais de l'échange (A qui
incombent les). II., 924.
Frais d'expertise (Remboursement des). II, 538.
Frais faits par l'acquéreur. 1, 186, 196, 464.
Frais de garde. II, 636.
Frais de nourriture (Remboursement des). II., 538.
Frais de traitement (Remboursement des), II. 538.
Fruits (Vente de). I, 63-65.
Fruits (Restitution des). I, 358, 375, 460,461; II, 615, 669, 672,715, 717, 835, 867.
Fruits (A qui appartiennent les). 1,222,229.
Gage (Cession d'une créance donnée en). II, 833.
Garantie (Action en). Voir Action en garantie.
Garantie (Echéance du droit à la). II, 851.
Garantie (Exception de). I, 321-325, 343, 345.
Garantie (Frais de la demande en). 1, 365 1, 390.
Garantie (Obligation de). I, 827-851.
Garantie (Subrogation à l'action en). "V oir Architecte , Entrepreneur , Sous-acquéreur.
Garantie des causes d'éviction. I, 305-313, 387-390.
Garantie en matière de cession de créances. II, 827-
Garantie conventionnelle.
Garantie des défauts apparents (Clause de). I, 453.
Garantie des défauts cachés. 1,415-479; 11,480-542.
Garantie des défauts cachés. Echange, II, 932.
Garantie dans l'échange. Grains (Incapacité de faire le II, 927-928. commerce de). I, 117.
Garantie en cas d'éviction Grains (Livraison des). I, 215. (Effets de la). I, 345-375.
Grains en vert (Vente de).
Gravure (Droit de reproduction par la). 1,235.
Greffiers (Incapacité d'acheter des). I, 132.
Greffiers (Vente par les). I,
Grenier (Vente du blé contenu dans un). 1,31-32.
Grosse (Cession des contrats
£ la). II, 791.
Garantie en matière de
servitudes. I., 311, 404-414. Guerre. Voir Force majeure.
Garantie de tous troubles Habitation (Incessibilité du et évictions (Clause de). droit d'). II, 752.
Garantie de fait (Clause d'obligation à la). II, 843.
Garantie du fait personnel du vendeur. I, 398-400.
Garantie en matière de louage. I, 302.
Garantie en matière de partage. I, 335.
Garantie de la possession.
Garantie dans la vente d'une hérédité. II, 861, 862, 873.
Garantie des vices rèdhibitoires. I, 57; II, 480-542.
Habitation (Vente de bâtiments d'). Voir Fonds de terre (Vente d'un).
Habitation (Vente du droit d').
Haies (Mesurage des). I, 269.
Gardes forestiers (Incapa- Hal (Servitude de)< r 411. cité des), I, 117.
Halle. Voir Facteurs à la halle.
Genre (Vente de choses désignées dans leur). I, 28, 33, 34, Hectare (Vente à tant 1'). 1, 260. 37, 41, 180, 188, 194.
Héréditaires (Vente de biens).
Gibier (Vente de). 1, 172. II, 861, 863, 864-866.
Goûter (Vente de choses à). Hérédité (Vente d'une). II, 859- I, 36-41. 875, 897.
II! WTK DE
Héritier apparent ( Ven te par 1'). I, 192.
Héritiers de l'acheteur (Droits des). I, 320 ; II, 595,
Héritier bénéficiaire (Vente à la requête de 1'). I, 125, 129,
Héritier bénéficiaire. Cession de droits héréditaires,
Héritiers bénéficiaires de l'acheteur. II, 598.
Héritier du propriétaire
(Vendeur devenu). 1, 185, 326.
Héritiers duvendeur(Droits
et obligations des). I, 46, 240,, 321, 340-344., 348; 11,574, 590, 653, 661, 678.
Héritiers réservataires des époux (Droits des). I, 163-165.
Hernie inguinale. Vice rédhibitoire, II, 495.
Honoraires (Action en paiement d'). I, 197 iv.
Huile (Vente d'un chargement d'). I, 31.
Huissier (Cession d'office d').
Huissiers (Incapacité d'acheter des). I, 132.
Huissier. Signification de cession, II., 773.
LA VIA! h.
Huissiers (Vente par). I, 55.
Hypothèque. Accessoire de la créance. II, 815, 830.
Hypothèque (Droit de concéder une). II, 600.
Hypothèque (Droits susceptibles d'). I, 197 m.
Hypothèques (Vente d'immeubles grevés d'). I, 301, 306, 401, 401 i.
Hypothèques (Résolution des). I, 465; 11,621-626, 721.
Hypothèque consentie par l'acheteur. II, 604.
Hypothèques légales (Frais de purge des). I, 197 ni.
Immeubles (Délivrance des).
Immeubles (Vente d'). I, 208- 209, 254-288, 438; II, 682-727.
Immeubles par destination.
Immeubles destinés au commerce (Bailleur d'). I,
Immeuble donné à bail
(Vente d'un). I, 407.
Immeubles dot aux ( Ven ted').
Immeubles d'un failli (Vente des). I, 332.
Immeuble indivis (Vente Indivisibilité du réméré. d'un). 1,54,322. II, 678-681.
Immeuble dont la propriété Indivision (Moyen de faire
est contestée (Vente d'un). cesser P). II, 729-736. 1,141.
Indivision entre le tuteur
Immeuble grevé d'un droit et le mineur. 1, 120. d'emphytéose (Vente d'un).
I, 407 ; II, 686. Indu (Action en répétition de F).
I, 68, 168, 316, 348-350 ; II, Immeuble soumis au ré- 814, 823. méré (Vente d'un). II, 561.
Industrie métallurgique.
Immobilité. Vice rédhibitoire, Voir Usine (Vente d'une).
Inexécution partielle (Effets Impôt (Etablissement d'un). I, de Y). 11,642.
Inondation. Voir Cas fortuit.
Incapacité en matière de vente. 1, 112-165 1. Inscriptions hypothécai-
res. II, 554, 566.
Incapacité du débiteur cédé (Garantie de Y). II, 829. Inscription hypothécaire.
Cession de créances, II, 807.
Incendie (Cession de l'action en indemnité au cas d'). II, Inscription du privilège du 747. vendeur (Défaut d'). II, 594-
Incessibilité des choses incorporelles. II, 752-758. Insolvabilité de l'acheteur
(Effets de 1'). I, 219.
Indemnité au cas d'incendie (Cession de Faction en). Insolvabilité du tiers re- II, 747. vendiquant. I, 367.
Indemnités dues par les Institué contractuel. I, 323. compagnies d'assurance
(Cession des). II, 769, 798. Interdiction. I, 14.
Indemnité pour frais de Interdits. Délai de l'action en déménagement. I, 368. rescision, II, 710.
Index (Vente d'un ouvrage mis Interdits (Vente de biens d'). à 1'). I, 427. I, 55, 449 ; II, 699.
R44 TRAITÉ DE LA HOTTE
Intérêt (Taux de 1'). II, 562.
Intérêts de la créance cédée
(Droit aux). 11,814.
Intérêts du prix (Remboursement des). I, 353; II, 557,, 561-566, 580,615, 669,718,725,
Interprétation des conventions (Règles d'). I, 202.
Interprétation du contrat d'échange. II, 925.
Interprétation des obligations du vendeur. 1, 198-203.
Invention (Cession des brevets d'). II, 763.
Irrégularité du titre. Garantie du cédant, II, 829.
Jouissance (Obligation de procurer la). I, 205, 294, 305.
Journal (Saisie de). I, 428.
Juge (Erreur du). I. 314.
Juges. Incapacité d'acquérir, I, 132-135.
Juges du fait (Pouvoirs des).
I, 86, 98, 100-108, 130, 134, 144, 155, 193, 197 il, 202, 239, 246, 248, 252, 289-290, 334, 414, 436, 467, 475; II, 514, 553, 569, 582, 584, 585, 618, 648, 654, 702-709, 739, 842.
Juge de paix. Incapacité d'acheter, 1, 135.
Jugement d'envoi en possession (Effets du). I, 253.
Jugement ordonnant la délivrance (Force exécutoire du). I, 253.
Jugement de résolution
(Transcription du). II, 624.
Juste prix (Vente au). I, 110.
Ladrerie du porc. Vice rédhibitoire, II, 492,494, 501.
Légataire de l'objet vendu. Voir Sous- acquéreur.
Légataire universel du vendeur. I, 321.
Légion d'honneur (Incessibilité du traitement de la). II,
Lésion (Calcul de la). II, 702-
Lésion (Exception fondée sur la). II, 713.
Lésion. Echange, II, 933.
Lésion (Rescision pour). I, 57, 69,96; 11,639-644,682-727.
Lettre. Voir Mise en demeure.
Lettre (Vente par). I, 11-18.
Lettres de change (Cession des). II, 791.
Lettres de voiture (Des). II,
Libéralité (Action en réduction d'une). 1, 163.
Licitation. IL, 728-736.
Livraison (Refus de prendre).
Licitation (Vente sur). I, 54,
56, 319, 335, 449; II, 680. Livraison de grains. I, 215.
Liège des chênes (Cession Livraison par parties. II,
du droit de prendre le). 1,64. 548, 634.
Voir Vente de récoltes.
Lieu de la dégustation. I,
Lieu de paiement. I, 10; II,
Livre à l'index (Vente d'un
Livres d'occasion (Vente de).
Locataire de choses vendues. I, 211, 213.
Logement. Obligation de fournir un logement au vendeur.
Lithographie (Droit de repro- Lots (Vente du droit aux). 1, 174. duction par la). I, 235.
Litigieux (Droits). Voir Biens litigieux, Droits litigieux (Cession de).
Louage (Distinction delà vente et du). I, 5, 63-66, 200, 206, 225, 229,302; II, 622,659,676, 721, 748.
Livraison (Défaut; partiel de). Loyaux coutg du contpat
Livraison (Epoque de la). I, 472; II, 518, 629.
Livraison (Impossibilité de prendre). I, 212, 246.
Livraison (Lieu de). I, 215 ; II, 519.
(Restitution des). I, 196, 280, 326,356-357, 361,369,375, 390; II, 538, 580, 666, 719, 835, 862, 906, 927.
Loyers (Paiement des). I, 63,
Loyers à échoir (Cession du droit aux). 11,742.
Livraison (Obligation de prendre). I, 34 ; II, 516, 543, 628- Machine à battre (Vente de). 638. I, 65.
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Magasin (Vente de choses contenues dans un). I, 31-33.
Magasins (Dépôt dans les) I,
Magasins généraux (Cession des récépissés des). II,
Magistrats de cour d'appel
(Incapacité d'acheter des). I,
Mainlevée d'inscription. I,
Mainlevée de saisie. II, 609.
Maires (Incapacité d'acheter des). I, 126, 128.
Maire. Signification de cession. II, 776. Voir Créance sur une commune (Cession de).
Maison (Vente d'une). I, 368.
Maladie contagieuse (Vente d'animaux atteints de). II, 506, 527, 529.
Maladies de poitrine. Vice rédhibitoire, II, 495.
Mandataires (Incapacité d'acheter des). I, 125.
Mandataire légal (Vente par un). I, 331.
Manœuvres dolosives. I, 107 ; II, 505, 506, 528.
Mari (Pouvoir de vendre donné au). 1,153-160.
Marchand non fabricant
(Vente par un). I, 463.
Marchandises (Vente de). I, 28-40, 55-57, 03, 247-2i9.
Marchandises (Nature des récépissés de). II, 793.
Marchandises à cours variables (Vente de;. I, 249.
Marchandises livrables « sous vergues ». I, 35.
Marque (Apposition d'une). I,
Marque de fabrique. I, 234.
Voir Fonds de commerce.
Méchanceté. Vice rédhibitoire, II, 498.
Médaille militaire (Incessibilité du traitement de la). II,
Menaces de troubles. II,
Mercuriales (Denrées cotées aux). I, 93.
Mesurage (Action en). I, 281-
Mesurage (Comment se fait le). 1,264-273.
Mesurage (Frais de). I, 241,
Mesure (Défaut de). I, 434.
Mesure (Vente à la). I, 28, 32, 35, 260, 290-293.
Mesure (Prix fixé à tant la). Mitoyenneté (Acquisition de). I, 32-35, 260, 263, 269, 284, 287, I, 439.
Meubles (Echange de). II, 915, 917, 919.
Meubles (Délivrance des). I, 210-214, 242.
Meubles (Partage des). II, 730.
Modalités du contrat de vente. I, 42-46, 54, 58-61.
Modalités des promesses de vente. I, 78, 89.
Modification du prix (Action en). I, 254-293.
Meubles corporels (Vente Mont-de-Piété (Commission-
de).I,27, 48-49, 210,242,288;
naires au). I, 173.
II, 563, 570, 584, 587, 612, 626, ranimai vendu Fin
627, 630, 651 , 675, 687, 730. M ?rt dG * anm^al ™™u" FlD
' * ' ' ' de non-recevoir, II, 535.
Meubles incorporels (Ces- Mort du cédant (Effets delà).
sion de). I, 440 ; II, 612, 687, n m
Mine (Exploitation d'une). I,
Mine. Licitation, II, 732.
Mineur (Capacité du). II, 581,
Mineur (Echange des biens d'un). II, 920.
Morve. Vice rédhibitoire. II,
Moulin (Vente d'un). 1,309,399.
Munitions (Vente de). Voir Vente d'armes.
Mûrier (Cession du droit de recueillir les feuilles de). I, 64. Voir Vente de récoltes.
Mineurs. Délai de l'action en Murs (Tassement des). I, 438.
rescision. II, 710. ■+- , .. ,_ ., , . _ .nr.
Mutation (Droits de). 1, 160,
197 1 Mineurs (Vente de biens de).
I, 55, 119-124, 129, 272, 325, Nantissement. 11,675. 449, 450 ; II, 556, 581, 650, 699.
Nationaux (Biens). Voir Biens Ministère public. Incapacité nationaux. d'acheter, I, 132.
Navires (Vente de), I, 7 i.
Mise en demeure (Nécessité d'une). 1,86, 243, 472 ; 11,516, Navire (Vente du coton ap- 579, 583, 585, 608, 630, 632. porté par un). I, 30.
Noblesse (Titres de). Cession des droits successifs, II, 871.
Nomination d'experts. Ventes d'animaux, II, 508-515.
Notaires (Honoroires des). I, 197 i, 197 iv, 357.
Notaires (Incapacité d'acheter des). I, 132.
Novation (L'art. 1690 est-il applicable à la). 11,800.
Novation. Cession de créances, II, 809.
Novation (Droit d'opposer la).
Notification (Frais de). Voir Surenchère,
Notification. Voir Créanciers inscrits.
Notification du contrat par un sous-acquéreur.
Nourriture (Remboursement des frais de). II, 538.
Nourriture. Obligation de nourrir le vendeur, I, 95.
Nu-propriétaire (Licitation entre l'usufruitier et le). II,
Nullité de la vente. Voir Vente sans prix, Reêdsion pour lésion, Saisie (Transcription de la), Biens de mineurs (Vente de), Biens d'interdits (Vente de), Biens, de communes (Vente de), Etablissements publics (Vente de biens d'), Mandataires (Vente par), Avoué poursuivant (Incapacité de 1'), Personnes interposées (Vente par), Droits litigieux (Cession de), Vente entre époux, Succession non ouverte (Vente d'une), Chose de Vacheteur (Vente de la), Chose d autrui (Vente de la), Police sanitaire (Infraction aux lois sur la), Rescision pour lésion.
Nullité de la créance cédée. Droit du débiteur cédé, II, 822.
Nullité de l'expertise. Vente d'animaux, II, 514.
Obligations de l'acheteur.
Obligations du cédant. II,
Obligations du cessionnaire. II, 827.
Obligations civiles (Transmission des). II, 792.
Nue-propriété (Vente d'une;.
Nue-propriété d'un immeuble (Vente de la). 11,696.
Obligations de compagnies financières. Voir Droit aux lots.
Obligation de délivrance.
I, 198, 200, 205-293, 296, 302, Objets qui se détériorent 303 ; II, 628-638. par l'usage (Vente d'). 1,353.
Obligation de délivrance Objet vendu (Accessoires de dans l'échange. II, 926. 1'). I, 222 i, 241, 320, 347, 461 ;
Obligation de discuter les biens du débiteur. Cession Office ministériel (Cession de créances, II, 850. d'). 1,230,337,440-447; II, 743-
Obligation de garantie. I, 183, 198, 294-479 ; II, 480-542, Officiers (Incessibilité du trai- 827-851. tement d'activité des). II, 753.
Obligation de garantie Office ministériel (Cession du dans l'échange. II, 927-928. prix d'un). II, 743-744.
Obligations payables au Officier ministériel (Cession porteur (Cession des). II, du cautionnement d'un). II, 793. • 745-746.
Obligation de payer les Officier ministériel (Destitufrais. Voir Frais. tion d'un). I, 447 ; II, 744.
Obligation de payer le officiers publics. Incapacité prix. Voir Prix. de vendre, I, 128.
Obligation de prendre li- offre (Acceptation d'). 1, 11-20, vraison. II, 628-638. 79.86<
Obligation de supporter 0ffre de paiement. II, 585. toutes les charges. Garantie conventionnelle, 1,378. Offres réelles (Nécessité
des). 11,664,810, 901.
Obligations du vendeur (Règle d'interprétation des). I, Offre de vente. 1, 11-20, 72-91.
Option (Droit d'). I, 243-249.
Objet du contrat. I, 4-6, 9, 28-56 205. Ordonnance du juge de paix
(Experts nommés par). Vices Objet déterminé d'une suc- rédhibitoires, II, 509.
cession (Vente d'un). II, 861.
bjets mobiliers corporels
(Vente d'). I, 47-51. litigieux, II, 883.
Ordonnance de référé (Ef- Objets mobiliers corporels fets d'une). Retrait de droits
Ordre (Cession de billets à). II, 791,826.
Ordre (Défaut de production à 1'). II, 601.
Ordre (Procédure d'). I, 327 ; II, 558, 593.
Ordre (Validité de la clause à).
Orges (Ventes d'). Défaut caché, I, 423,, 433.
Pacte ambigu (Interprétation d'un). 1, 198-202.
Pacte commissoire. I, 58,
Pactum displicentiœ. I, 61.
Pacte obscur (Interprétation d'un). Voir Pacte ambigu.
Pacte de préférence. I, 60,
Pacte de quota litis. 1, 139.
Voir Droits litigieux (Cession de).
Pacte de quota litis. Retrait de droits litigieux, II, 892.
Pacte de rachat. Voir Pacte de réméré.
Pacte de réméré. I, 58 ; II,
Paiement (Défaut de). I, 58 ; II, 567-627, 635.
Paiement (Délai de). I, 217 ; 11,559-560,564.
Paiement (Droit du débiteur cédé d'opposer le). II, 822, 825.
Paiement. Peut-il être fait par le débiteur cédé, 11,809.
Paiement sans cause. I, 310, 326, 345-375, 479.
Paiement de la dot. Vente entre époux, I, 162.
Paiement des frais. Voir Frais, Action en paiement.
Paiement des frais (Clause de). 1, 197 ii.
Paiement d'honoraires
(Action en). I, 197 iv.
Paiement libératoire (Nécessité d'un). I, 154.
Paiement du prix (Action en).
Voir Prix (Obligation de payer le).
Paiement du prix (Droit de suspendre le). II, 549-558.
Paiement des reprises. I, 151, 154, 171.
Paiement avec subrogation
(L'art. 1690 s'applique-t-il au).
Paiement d'une soulte.
Echange, II, 918.
Paiement de la soulte (Résolution de l'échange faute de). II, 931.
Pailles (Livraison des). I, 224, 225, 226.
Papier timbré (Coût du). I, Pension alimentaire (Ces
Papiers de famille. Cession de droits successifs, II, 871.
Paraphernaux (Vente de biens). Voir Biens paraphernaux.
sion des arrérages d'une). I,
Pensions civiles (Incessibilité des). II, 752.
Pensions militaires (Incessibilité des). II, 752.
Part du cédant (A qui profite péremption d'inscription.
l'accroissement de la). 11,872. (Effets de la). II, 601.
Part divise (Eviction d'une).
Parts de prises maritimes.
(Incessibilité des). II, 752.
Partage (Défaut de ratification du). I, 346, 357.
Partage (De la garantie en matière de). I, 335 ; II, 736.
Partage (Nullité d'un acte de).
Périls et risques (Clause portant que l'acheteur achète à ses). I, 395,477; II, 556, 848.
Personnes interposées
(Vente par). I, 130,, 144.
Perte de la chose. I, 31-33, 36,43,78, 84-85, 168, 221, 246 \, 351, 477, 479, 461.
Perte de la créance cédée
(Effets de la). II, 851.
Pesage. Voir Poids.
Partage (Rapports delà vente PeSage (Frais de) L 241. et du). I, 190; II, 680, 681, 721 ïj 728-736.
Partage d'ascendants (Demande en nullité d'un). 1, 322.
Partage en nature. I, 56.
Passage (Servitude de). I, 269, 406.
Peintre. Voir Tableau.
Pesage par bascule publique. I, 35.
Photographie (Droit de reproduction par). I, 235.
Phtisie pulmonaire. Vice rédhibitoire, II, 499.
Pièces de terre (Vente de). 1, 226.
Pension alimentaire. Voir Pins maritimes (Vente de).
Arrérages. I, 423.
Pensions alimentaires (In- Places fortes. Voir Servi-
cessibilité des). II, 754-756. tudcs militaires.
Poids (Marchandises vendues au). I, 28, 35, 41.
Poids (Défaut de). 1,434.
Poissons d'un étang. 1, 222 i,
Poitrine (Maladies de). Vice rédhibitoire, II, 495.
Polices d'assurances
(Transmission des). II, 791.
Police sanitaire (Infractions aux lois sur la). II, 506, 527,
Pollicitation. 1, 11, 80.
Pommeliére. Vice rédhibitoire. Voir Phtisie pulmonaire.
Portefeuille (Vente de). Voir Agent d'assurances.
Porte-fort du vrai propriétaire. Vente de la chose d'autrui, I., 193.
Portion de la chose d'autrui (Vente d'une). I, 303.
Portion d'immeuble (Délivrance de). I, 286.
Portraits de famille. Cession de droits successifs, II,
Possession (Acquisition delà).
Possesseurs nouveaux.
Paiement des frais, I, 197 i.
Possessoire (Constitut). Voir Constitut possessoire.
Poudres (Vente des). I, 172.
Pourvoi en cassation. Retrait de droits litigieux, II, 886, 898.
Pousse. Vice rédhibitoire, II,
Poutres d'une maison (Mauvaise qualité des). I, 438.
Pouvoirs des experts. Vente d'animaux, II, 509.
Prairie (Vente d'une). I, 223.
Préférence (Pacte de). I, 60.
Préférence (Extinction du droit de). II, 601.
Préfets (Incapacité d'acheter des). 1, 128.
Préjudice (Réparation du). I, 197-250, 280,299, 300,320, 356- 369, 466. Voir Dommages-intérêts.
Prescription acquisitive
Prescription des actions
I, 165, 168, 140, 182, 184, 283, 286-287, 392,445, 467-476; II, 481, 483, 503,516-531, 536, 612, 640,710-714,851.
Prescription du bien vendu. Cause d'éviction, 1, 307.
Prescription commencée
(Effets de la). I, 307, 307 i.
Présentation (Droit de). I, Privilège du vendeur. II,
Présomption légale. I, 43. Privilège (Vente d'immeubles
grevés de). I, 301.
Prestation de serment. Il,
5^- Prix (A compte sur le). I, 21-
Prestations en nature
(Prix consistant en). I, 94 i. pHx (Action en modiflcation
_ .. fx> . . ■ , . du). I, 254-293.
Prêt (Remboursement de). p
Voir Dette de la femme au _ . , . . . . , , . , N
. /r, . ,/ , Prix (Action en réduction du).
mari (Paiement dune). TT . , ,. . 7 .. /
v Voir Action en réduction du
Prêt usuraire (Vente ca- prix'
chant un). II, 648. _ . /ri . ,. ......
J ' Prix (Consignation du). 1, 116;
Prête-nom (Vente par un). II, !I< »l- 558> 566> 602> 663«
Prix (Droit des cessionnaires
Prétentions à une succès- du) *> 348» Hi 555> 569,574,
sion (Vente par un héritier 590.
de ses). II, 862-863.
Prix (Droit de suspendre le
Preuve de l'échange. II, 916. paiement du). II, 549-558.
Prince (Fait du). Voir Fait prix (Obligation de payer le).
du Prince. I? 9j 26, 32-34, 62, 67, 70, 92-
Prise d'eau (Cession du droit 288, 296, 345-357, 394-395, 460;
d'exercer une). I, 64. Uj 533) 543.727, 735.
Prises d'eau (Droit d'effec- Prix (Restitution du). I, 58,
tuer des). I, 399. 182? 296, 299, 345-356, 369, 390-
Prises maritimes (Incessibilité des parts de). II, 752.
396, 460, 471 ; II, 538, 553, 558, 614, 666, 834-836, 848, 862, 902-904.
Privilège. Accessoire d'une _ . , ■ %»««.
créance, II, 815, 830. Prix (Supplément de). I, 276-
II, 931. I
Prix consistant en une rente. I, 94, 97; 11,547, 572, 724, 742.
Prix dérisoire. I, 96.
Prix non exigible. II, 609.
Prix fixé par un tiers. I,
Prix fixé à tant la mesure.
Prix juste (Vente au). 1, 110.
Prix payable à la volonté de l'acheteur. II, 547.
Prix qui sera offert au vendeur (Vente moyennant le).
Prix simulé. 1, 95.
Prix total fixé au contrat
(Vente pour un). I, 263-
Prix unique (Vente de plusieurs objets pour un). I, 168 i; 11,642,616.
Prix vil. 1,96; II, 639-644,682-
Prix d'un office ministériel (Cession du) II, 743-744.
Prix de vente (Cession de créance de). II, 778.
Procédé de fabrication breveté (Cession d'un). I,
Procès (Cession de). I, 132.
Procès (Clause de garantie contre les résultats d'un). I,
Procès (Frais de). I, 197 n, 312, 367, 375, 464.
Procès en contrefaçon. I;
Procès-verbal d'expertise.
Ventes d'animaux, II, 509, 520, 521.
Procès-verbal d'inconciliation (Effet d'un). Retrait de droits litigieux, II, 882.
Prodigue (Vente par un). I,
Production à l'ordre (Défaut de). II, 601.
Produit de la pêche (Vente du). Voir Vente de choses incertaines.
Promesse d'achat. I, 83 et
Promesse d'échange. II,
Promesse de fournir et faire valoir. II, 844.
Promesse de rédaction d'un acte. I, 8-9.
Promesse de revente. II,
Promesse de vente. I, 72-91, 11-19, 20; 11,714, 751.
Promesse de vente (Bail Rachat (Pacte de). I, 58 ; II,
avec). I, 87.
Promesse de vente (Cession de). I, 82.
Ratification. Vente de la chose d'autrui, I, 185, 193, 282.
Promesse de vente avec Ratification d'une vente
arrhes. I, 91
nulle. Voir Nullité.
Propriétaire apparent. II, Récépissés de marchandi-
Propriété (Translation de). I,
ses (Nature des). II, 793.
5, 6, 23, 26-54, 57, 75-79, 83- Réception d* la Ch0Se Ven" 84, 176-177, 180, 205, 216; II, due- l> 41» ^51*
Propriété (Cession d'un droit de). Retrait de droits litigieux, II, 893.
Propriété artistique. 1, 235-
Propriété littéraire. II, 750.
Prospectus. Voir Promesse de vente.
Receveur municipal. Signification de cession, II, 776.
Voir Créance sur une commune (Cession de).
Récoltes (Vente de). 1, 64, 212.
VoirVentesde choses futur es.
Reconnaissance par le vendeur du bien fondé de l'action en garantie. I, 328.
Recouvrement de la créan-
. /n . ce. I, 134.
Prospectus (Prix marqué
!Ul_UDLVOir U8age8 C°m~ Reculement (Immeuble sujet
à). Voir Alignement.
merciaux.
Pro-tuteur(Incapacitéd'acheter du). 1, 123.
Provisions alimentaires adjugées par justice (Incessibilité des). II, 754-755.
Récursoire (Action). Voir Action récursoire.
Rédaction d'un acte (Promesse de). I, 8-9.
Purge des hypothèques Redevance annuelle (Ceseffets delà). 1,57, 197 m; sion moyennant une). 1,65, 94.
Rédhibitoire (Action). Voir
Purge d'hypothèques (Frais Action rédhibitoire. Vices ré-
de la). 1, 197 m. dhibitoires.
Réduction de la créance cédée. Droits du débiteur cédé,
Réduction d'une libéralité
(Action en). I, 103.
Réfection (Quand y a-t-il lieu à). I, 248.
Référé (Effets d'une ordonnance de). Retrait de droits litigieux, II, 883.
Réforme (Incessibilité des traitements de). II, 752.
Régie (Droits de). I, 241.
Régime de la communauté.
Régime dotal. 1, 154, 156, 161.
Régime exclusif de communauté. I, 161.
Registres. Voir Office ministériel.
Règlement d'eau (Demande d'un). I, 309, 397.
Remboursement des créanciers du vendeur. I, 116.
Remboursement du prix.
Voir Prix (Restitution du).
Remboursement des frais.
Voir Frais (Remboursement des).
Remèdes secrets (Vente de). 1, 172.
Réméré (Indivisibilité du). II,
Réméré (Pacte de), I, 58 ; II,
Réméré (Pacle de). Echange, II, 933.
Remise de dette. Droits du débiteur cédé, II, 825.
Remploi. I, 153-J54.
Renonciation à l'action en rescision pour lésion. II,
Renonciation à l'action en résolution. II, 589, 604-606.
Renonciation de l'acheteur à la garantie. I, 477.
Rentes de la caisse des retraites pour la vieillesse
(Incessibilité des). II, 752.
Rentes sur l'Etat (Cession des). II, 790 i.
Rentes sur l'Etat (Transfert des). II, 769.
Rente perpétuelle (Prix consistant en une). I, 94, 97 ; II, 547, 572, 742.
Rente viagère (Vente moyennant une). 1, 4, 94, 97, 349, 354 ; II, 573, 695, 696, 724, 742.
Rentes viagères. Peuventelles être déclarées incessibles. II, 757.
Renversement du vagin.
Vice rédhibitoire, II, 499.
Réparations (Rembourse- Résolution du contrat. 1, 20-
ment des frais de). I, 362-365.
Réparations nécessaires
(Remboursement des frais de). II, 667-668.
Répertoires. Voir Office ministériel.
Répétition de l'indu (Action en). 1,68, 316, 348; II, 814, 823.
24, 234, 240, 243-283, 306, 370, 414 ; II, 539, 567-627, 639-681, 816-8 J 9.
Résolution du contrat d'échange. II, 927-930.
Résolution conventionnelle. I, 20, 23, 43, 59-61, 252 ; II, 585-589, 603. Voir Réméré, Pacte commissoire.
Reprises (Paiement des). I, Résolution des droits réels.
Reproduction (Droit de). If -* * . .. , ,, . ,
2K,2M.Voir Gravure, Litho- Resolution de l'échange
graphie.
faute de paiement de la soulte. II, 931.
Requête civile. Retrait de droits litigieux, II,
Requête au juge de paix. Résolution partieiie (Impos- Vente d animaux, II, 509. sibimé de demander une). Uj
Résolution volontaire (Effets de la). II, 621, 642.
Rescision pour lésion. I, 57,
69, 96, 97, 98, 107, 108, 152; II, Responsabilité des délits 639-644, 682-728, 816-819. (Action en). I, 468.
Rescision pour lésion. Ces- Restitution du prix. I, 182,
sion de droits successifs, II,
Rescision pour lésion.
Echange, II, 933.
Résiliation (Réserve du droit de). I, 20.
Résolution (Action en). Voir Action en résolution.
296, 299, 345-356, 460, 471 ; II, 538, 553, 558, 614, 666, 834-836, 848, 862, 902-904.
Rétablissement de la communauté (Interdiction du).
Rétention (Droit de). I, 216, 217, 218, 220, 369 ; II, 567, 618, 627, 670, 720.
Résolution (Transcription du Retirement (Terme de). Voir jugement de). II, 624. Livraison.
Rétivité. Vices rôdhibitoires.
Retrait de droits litigieux.
Retrait de droits litigieux
(Exceptions au). II, 894-897.
Retrait successoral (Incessibilité du droit de). II, 753.
Retrait successoral. Il doit être restreint aux successions, IL, 875.
Retraites pour la vieillesse
(Rentes de la caisse des). II,
Rétroactivité de l'acceptation de la vente. 1, 18.
Rétroactivité de la ratification. Vente de la chose d'autrui, I, 186.
Rétrocession du bien vendu. II, 621.
Revendication (Action en).
Voir A ction en revendication.
Revendication (Droit de). II,
Revendication (Frais de l'action en). I, 365 i.
Revendication de lapossession. II, 627.
Revendication des tiers. I,
Revente. II, 604.
Revente (Promesse de). 11,647.
Révocation d'offre. 1, 11-17, 80-80.
Risques. (Translation des). I, G, 8-9, 18,28-27,28,47,53,57, 72-79,85, 105, 221, 246 i.
Saisi (Conjoint du). I, 129.
Saisie (Incapacité de la partie).
Saisie (Main-levée de la). II,
Saisie (Transcription de la). I, 114-116.
Saisie (Vente sur). I, 54, 57, 129, 195,238,272,315,374,449.
Saisie-arrêt (Cession signifiée après une). II, 854.
Saisie-arrêt (Droit de pratiquer une). II, 803, 807, 850, 852-858.
Saisie-arrêt (Effets d'une). II, 566, 758, 778, 782, 787.
Saisie-arrêt. Concours avec un transport, II, 855-858.
Saisie-exécution. II, 578.
Saisie immobilière (Vente sur conversion de). I, 319 ; II,
Saisie d'un journal. Donnet-elle lieu à garantie, I, 428.
Sang de rate. Vice rédhibitoire, II, 500.
Sculpteur. Voir Statue.
Sémaphore. Voir Vue (Servi- Servitude concédée par Fatude de). cheteur. II, 604.
Semences (Vente de). I, 426., Servitudes légales. I, 311, 464. 411.
Séparation de biens (Vente Servitudes militaires. 1,411.
entre époux après la). I, 150- „ ., _ a ^2 Servitudes passives appa-
rentes. I, 409.
Servitudes passives non déclarées. I, 355, 407 et 408.
Signification de la cession
(Délai de la). II, 783-788.
Signification de la cession au débiteur cédé (Effets de la). II, 770-810, 822-823.
Séparation de biens contractuelle (Régime de). I,
Sépulture (Obligation de conserver une). 1, 407.
Serment (Prestation de). II,
Servitudes (Clause de non ga- Signification du procés-
rantie des). I, 414. verbal d'expertise. 11,521.
Servitudes (Constitution des). Société (Cession du droit d'un
I 4io. associé dans une). II, 794., 875.
Servitudes (Droit de concéder Société (Dissolution de). Doit-
des). II 560. e^e être signifiée aux débiteurs, II, 796.
Servitudes (Effets de l'existence de). I, 306, 401.
Société (Apport en). Signification au débiteur cédé, II, 795.
Servitudes (Garantie en ma- Societé des auteurs dra-
tière de). I, 404-414.
matiques. II, 776.
Servitudes (Résolution des), sociétés commerciales
Servitudes (Transcription des). I, 410.
Servitudes (Vente de). I, 197 in ; II, 6S6.
Servitudes actives (Privation de). I, 405-414.
(Cession des titres nominatifs des). II, 790 1.
Société nouvelle. Signification aux débiteurs de l'ancienne société, II, 796.
Solvabilité du débiteur cédé (Garantie de la). II, 837- 846, 853.
Sommation extrajudiciaire. Voir Mise en demeure.
Sommation de délaisser. II,
Sommation de payer. II,
Sommation de prendre livraison. II, 516.
Soulte (Caractères de l'échange avec). II, 918.
Soulte (Résolution de l'échange faute de paiement de la).
Source (Usage d'une), I, 223.
Source (Vente d'une). I, 313.
Source thermale (Vente d'une). I, 237, 397.
Sous-aliénation (Résolution d'une). II, 622, 721.
Sous-acquéreur (Droits du).
I, 320,347, 452; II, 591, 592, 594-604, 605,, 612, 623, 674, 693, 721,723.
Sous-seing privé (Vente par acte). I, 7, 8-9, 197 i.
Statue (Vente d'une). I, 235-
Stipulation d'arrhes. I, 20-
Stipulatio dandi. 1, 178.
Stipulation de non-garantie. I, 182 i, 296.
Stipulations en faveur de l'acheteur (Interprétation des). I, 203.
Stipulation pour autrui. I,
Subrogation. Voir Action en garantie.
Subrogation (L'art. 1690 s'applique-t-il au paiement avec).
Subrogation réelle. Effet de l'échange, II, 934.
Subrogation aux droits du vendeur. Il, 590.
Subrogé-tuteur (Incapacité d'acheter du). 1, 123.
Substance (Erreur sur la). I, 277, 416.
Substances alimentaires
(Falsification de). \, 425.
Substances vénéneuses
(Vente de). I, 172.
Successeur. Voir Fonds de commerce.
Successeurs particuliers du vendeur. I, 323.
Successeurs universels de l'acheteur. I, 320.
Successeurs universels du vendeur. I, 323, 348.
Succession (Un héritier peut vendre ses prétentions à une). II, 852-853.
Succession (Vente d'un objet Télégramme. Voir Mise en déterminé d'une). II, 861. demeure.
Succession bénéficiaire. I, Terme (Echéance du). Voir 55, 321. Mise en demeure.
Succession non ouverte Terme (Promesse de vente à). (Vente de). 1, 167; 11,742, 752. I, 89.
Succession vacante (Vente Terme (Résolution encourue par un curateur à). I, 54, 125. par l'arrivée du). IL, 586.
Suite (Extinction du droit de). Terme (Vente à). I, 6, 54, 58,
Suites de la non-délivrance. Terme d'exigibilité de la
Vices rédhibitoires, II, 499. créance (Prolongation du).
Supplément de prix (Droit de payer le). II, 721 1, 727. Terme de retirement. II,
Surenchère (Droit de porter une). I, 57, 122, 129; II, 807. Terrain non bâti (Vente
d'un). 1,208; II, 615,617.
Surenchère (Frais d'adjudication sur). 1, 197 m. Terrains vendus par l'Etat
(Adjudication de). I, 311.
Surenchère sur aliénation volontaire. II, 611,694. Tic- vices rédhibitoires, II,
Sûretés. Accessoires d'une créance, 11,830. Tiers (Comment s'opère la
cession de créances à l'égard
Sûretés (Diminution des). I, des)- n> "70-810.
Tiers (Effets de la cession de
Syndic à une faillite (Vente créances à l'égard des). II, par un). I, 54, 331. 8o2-858.
Tabac (Vente de). 1, 172. Tiers (Estimation des biens
échangés laissée à l'arbitrage Tableau (Vente d'un). I, 235- d'un). II, 919. 236; 11,563.
Tiers (Translation de proprié- Taux de l'intérêt. II, 562. té au respect des). I, 27, 51,
Tiers acquéreurs (Action contre les). 11,591-592,612.
Voir Sous-acquéreurs.
Tiers cessionnaire du prix.
Tiers constructeur (Droits du). II, 619.
Tiers détenteur(L'a voué peut acquérir pour le). I, 129.
Tiers revendiquant (Insolvabilité du). I, 367.
Titre (Garantie de l'irrégularité du). 11,829.
Titres (Remise des). I, 208- 209; II, 768-7691, 789.
Titre d'héritier (La cession de droits successifs ne comprend pas le), II, 867-871.
Titres de noblesse (La cession de droits successifs comprend-elle les). II, 871.
Titres nominatifs (Cession de). II, 790 i.
Titres au porteur (Vente
de). I, 429; II, 793.
Tradition (Obligation d'effectuer la). I, 5,27-50,205-293;
II, 628-638, 763i,769i, 827, 926.
Tradition feinte. I, 208-214.
Tradition réelle. I, 472.
Traitement (nembours^rrimU des frais de). Vices rôdhibi-
toires, II, 538.
Traitements (Incessibilité des). II, 752-753. Voir Fonctionnaires, Légion d'honneur, Médaille militaire. Officiers, Réforme.
Transaction (Effets de la). II,
Transaction (Le retrait litigieux peut être exercé contre la). II, 890.
Transaction (Rapports de la vente et de la). I, 71.
Transcription (Frais de). I, 197 m, 357.
Transcription (Nécessité de la). I, 27, 51, 55-57, 78, 84, 197 iii,205, 216; II, 624, 677, 742, 759, 768-7691, 770-810, 811-858, 864-866, 915.
Transcription de l'acte contenant cession. Signification de transport, II, 178.
Transcription du contrat par un sous-acquéreur.
Transcription du jugement de résolution. II, 624.
Transcription de la saisie.
Transcription des actes de servitudes. 1, 400.
Translation de propriété. Tuteur. Peut-il échanger les
I, 4-6, 8-9, 15-18, 20-24, 27-53, biens du mineur, II, 920. 75-79, 83-84,176-197, 205, 216 ;
II, 742, 759, 768-769 1, 770-810, Tuteur (Vente par un). I, 325.
Tuteur officieux (Incapacité
d'acheter du). I, 123.
Transport (Acceptation par le débiteur). II, 770, 779-780, 824-825.
Transport (Contrat de). 1,251.
Transport. Concours avec des saisies-arrêts, II, 855-858.
Transport (Frais de). I, 241.
Transport (Vente d'objets en cours de). I, 211.
Transport cession. I, 53,
Voir Droits incorporels (Cession de
Tremblement de terre. Voir
Cas fortuit.
Trésor (Droit au). II, 671.
Tribunal de commerce
(Compétence du). II, 523.
Tribunaux (Pouvoir des).
Voir Juges du fait.
Trouble. 1,294, 367; II, 549-
Trouble (Menaces de). II, 549- 558, 566.
Universalité de biens (Vente
d'une). II, 875.
Usage (Incessibilité du droit d'). II, 752.
Usage (Vente d'un bien grevé d'un droit d'). I, 407.
Usage (Concession du droit d'). Frais, 1, 197 m.
Usage de la chose par l'acheteur. Voir Fin de non recevoir.
Usages commerciaux. I,
Usages coutumiers. II, 482-
Usages locaux. I, 21, 35, 40, 214, 216, 241, 467; II, 546,548, 559, 629, 633.
Usage perpétuel de la chose vendue (Objets destinés à 1').
Usine (Vente d'une). I, 223, 309, 336, 368, 397.
Troubles et évictions (Clau- Usufruit (Translation du
se de garantie de tous). 1,377. droit d'). II, 760.
Tuteur (Incapacité d'acheter Usufruit (Vente d'un droit d').
du). I, 119-123. I, 354.
Usufruit immobilier (Vente d'un). 1,98; II, G95, 696.
Usufruitier (Nature du droit de F). II, 731.
Usufruitier des biens du mineur (Tuteur). 1, 121.
Valeurs à lots (Cession des).
Voir Droit aux lots.
Valeur estimative de la chose au moment de l'éviction. I, 372-374.
Valeur du fonds (Estimation de la). I, 267-271.
Valeur de Pimmeuble vendu (Estimation de la). II, 702-709.
Valeurs industrielles (Vente de). IL, 638.
Valeur nominale de la créance (Clause de remboursement de la). II, 839.
Valeur vénale. 1, 96, 98.
Vendeur (Faute du). 1, 196, 203, 221, 306, 307 1, 365, 413 ; II, 516.
Vendeur (Obligations du). I, 198-479; 11,480-542.
Vendeur appelé à l'expertise. Vente d'animaux, II, 511-512.
Vendeur porte-fort du vrai propriétaire. 1, 193.
Vendeur primitif (Renonciation à l'action en résolution par le). II, 607.
Vendeur à réméré (Droits du). II, 000-602.
Vente (Définition de la). 1,1-6.
Vente par acte authentique. I, 7, 8.
Vente par acte sous-seing privé. I, 7.
Vente aléatoire. I, 395; II, 695-697.
Vente par autorité de justice. I, 56-57, 1191,412, 448- 449 ; II, 534.
Vente per aversionem. Voir Vente en bloc.
Vente en bloc. I, 29-31, 259, 289 ; II, 708.
Vente commerciale. I, 11,
12, 17, 19, 28, 46, 194, 215,244, 248, 251, 255, 437 ; II, 561-562, 575, 637, 789, 791, 840.
Vente au comptant. II, 559-
Vente conditionnelle. Voir Conditions dans la vente.
Vente sous condition de rachat. II, 712. Voir Rachat (Faculté de).
Vente sous condition d'estimation. 99-108.
Vente « contrat en main » .
1,197 il.
Vente de créances en bloc.
Vente à crédit. II,, 559-560., Vente en justice. Retrait de
droits litigieux, II
Vente de choses au compte. Vente par le mari à la fem-
I, 28, 35, 41. me. I, 153-160, 171.
Vente de choses au poids. Vente à la mesure. I, 28, 32,
Vente à dégustation. I, 36- Vente nécessaire. I, 54.
Vente publique. I, 55.
Vente aux enchères publi ques. I, 55.
Vente à rente viagère. I, 4,
Vente sur échantillon. 1, 435. 696' 724' 742'
Vente sans prix. I, 97.
Vente entre époux sépares
de biens. 1, 150-152. Vente simulée. II, 524-525.
Vente entre époux. I, 145- Ventes successives d'un 165 i. même animal. II, 515, 523.
Vente à l'essai. I, 42-46, 214; Ventes successives d'un II, 516. même immeuble. II, 606.
Vente sur expropriation Vente à terme. I, 6 ; II, 559forcée. Voir Expropriation 560, 564.
forcée (Vente sur).
Vente par la femme au mari. I, 161-165.
Vente entre futurs époux.
Vente verbale. I, 7.
Ventre (Curateur au). I, 124.
Vêtements sur mesure (Vente de). I, 44.
. _,_ w nnn Veuve légataire univer-
Vente à l'hectare. I, 260. selle de son mari ^ 325
Vente d'un immeuble donné vice (Découverte du). Garan-
â bail. 1,407. tie> I474#
Vente d'immeuble soumis Vice caché (Preuve du). 1,451.
au réméré. II, 661.
Vice de forme (Annulation
Vente judiciaire à la re- d'expertise pour). Vente d'ani-
quête du vendeur. II, 605. maux. II, 514.
Vices rédhibitoires (Clause de non-garantie des). II, 503,
Vices rédhibitoires (Constatation des). II, 507-515.
Vices rédhibitoires (Garantie des). I, 57 ; II, 480-542.
Vieillesse (Rentes de la caisse des retraites pour la). II, 752.
Vileté du prix. II, 639-644.
Vingtième (Différence d'un).
Vins (Plâtrage des). I, 425.
Voies d'exécution de la créance. Retrait de droits litigieux, II, 885.
Voie parée. (Accessoire d'une créance, II, 813.
Voiture (Transmission des lettres de). 11,791.
Voiturier (Action contre le).
Voluptuaires (Dépenses).
Voir Dépenses voluptuaires.
Vins (Dégustation des). 1, 433. Vue (Servitude de). I, 406, 411.
Vins (Incapacité de faire le commerce des). I, 117.
"Warrants (Cession des). II,
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